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L’INRS A 70 ANS, 150 NUMÉROS DE RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL 
AU SERVICE DE LA PRÉVENTION
Depuis 1947, l’INRS contribue à la prévention des risques professionnels aux côtés des services 
de santé au travail. D’abord centré sur le recueil et la diffusion d’information et de formation, 
l’Institut étend ses activités à la recherche appliquée à partir de 1968. C’est aujourd’hui un 
organisme pluridisciplinaire, au service des professionnels de la prévention, des entreprises  
et des salariés du Régime général de la Sécurité sociale. 

En effet, c’est le 14 avril 1947 que les partenaires sociaux créent l’INS, Institut national de sécurité, 
qui apporte son soutien pour la prévention des accidents du travail et des maladies  
professionnelles à la Sécurité sociale. Au milieu des années 60, le Centre d’études et de recherche 
pour la prévention des accidents du travail (CERPAT) voit le jour, ce laboratoire exerçait  
des activités de recherche dont les résultats étaient diffusés par l’INS. Les activités de l’INS  
et du CERPAT fusionnent en 1968 donnant naissance à l’INRS. Les travaux de recherche 
concernent des domaines aussi variés que la physique, la mécanique, l’ergonomie, la chimie ou 
la toxicologie, et permettent à l’INRS de proposer des solutions de prévention répondant aux 
besoins du monde du travail et des services de médecine du travail. 

C’est dans ce contexte qu’au début des années 70 est créée la revue « Documents pour le médecin 
du travail », afin de diffuser les connaissances médicales, scientifiques et techniques nécessaires 
à la pratique en médecine du travail. C’est aussi à cette époque que la prévention prend un nouvel 
essor et s’inscrit le plus en amont possible dès la conception. 

Par la suite, les évolutions réglementaires marquent un tournant dans la prévention des risques  
professionnels avec dans les années 90, l’obligation pour l’employeur de préserver la santé et la 
sécurité des salariés, d’évaluer régulièrement les risques dans l’entreprise et de mettre en place 
des actions de prévention adaptées. L’INRS développe des outils, notamment pour mieux planifier 
la prévention et prendre en compte tous les risques. 
Le début des années 2000 voit la médecine du travail évoluer vers la santé au travail avec,  
notamment, l’introduction de la pluridisciplinarité en prévention des risques professionnels et la 
prise en compte de la santé mentale. L’INRS s’emploie à répondre à ces nouveaux enjeux de santé 
au travail en permanente évolution : émergence des risques psychosociaux, latence de survenue 
de certaines pathologies, origine plurifactorielle des risques, multi-expositions des salariés,  
prédominance des nouvelles technologies, nouvelles formes d’organisation du travail, recul de 
l’âge de la retraite, prise en compte de la pénibilité…

Pour s’adapter à ces évolutions ainsi qu’à celle de l’organisation des services de santé au travail et 
du développement de la pluridisciplinarité, la revue change de nom pour devenir en 2012  
« Références en santé au travail », avec un nouveau site www.rst-sante-travail.fr. La revue et son 
site sont destinés à l’ensemble des acteurs des équipes de santé au travail avec la volonté de  
continuer à leur apporter les éléments indispensables à leur exercice quotidien. 

Les récentes évolutions réglementaires impulsent une nouvelle répartition des rôles au sein  
de ces équipes, nécessitant un partage de pratiques, l’utilisation de référentiels scientifiques,  
l’élaboration de protocoles basés sur des recommandations… Consciente de ces changements, 
la revue a évolué au cours de ces 150 numéros tout en restant fidèle à son orientation première 
de revue dédiée à la santé au travail. L’enquête de lectorat en cours permettra de connaître vos 
attentes et vos besoins et d’y répondre au mieux. 

Stéphane Pimbert
Directeur général de l'INRS
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La tension sur les approvisionnements en 
vaccin contre l’hépatite B (arrêt de production du 
vaccin Genhevac B® de Sanofi-Pasteur et problèmes 
de production du Engerix B20® de GSK) a justifié un 
avis du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) le 
14 février 2017, publié le 2 mars 2017, définissant la 
conduite à tenir dans cette situation [1].

Le HCSP a, en particulier, rappelé que :
les professionnels soumis à l’obligation vacci-

nale, notamment les personnels de santé, sont à vac-
ciner en priorité ;

 les études d’immunogénicité montrent que 
5 mois après l’administration de 2 doses de vaccin 
Engerix B20®, 85 à 92% des personnes vaccinées 
sont séroprotégées avec des taux d’anticorps (Ac) 
anti-HBs élevés (moyennes allant de 135,3 à 201,9 UI/L 
avec une borne inferieure de l’IC 95% de 107,4 UI/L). 
Ceci permet de présumer d’une protection permet-
tant de différer la 3e dose qui reste néanmoins indis-
pensable pour une immunisation au long cours.

Cependant, la nécessité d’économiser les doses 
disponibles a amené les autorités de santé à sus-
pendre les annexes 1 et 2 de l’arrêté du 2 août 2013 [2] 
par l’arrêté du 2 mars 2017, reproduit pp. 9 à 10 [3]. Les 
conditions d’immunisation contre l’hépatite B sont 
modifiées avec, en particulier : 

 une priorité pour les personnels jamais vacci-
nés ;

un schéma vaccinal limité à deux doses, la 3e 
dose étant reportée à la fin de la période de pénurie * ;

 pour les personnes ayant des Ac anti-HBs  
< 10 UI/L, après exclusion d’un portage chronique du 
virus de l'hépatite B (VHB) :

- des doses supplémentaires nécessaires repous-

sées en fin de période de pénurie * ;
- une admission ou un maintien en poste sous 

réserve de l’avis du médecin du travail et d’ une infor-
mation sur la conduite à tenir en cas d’accident d'ex-
position au sang (AES) (immunoglobulines possibles).

Pour plus de détails, se référer à l'algorithme ex-
trait de l'avis du HCSP [1], reproduit p. 8.

Pénurie de vaccins 
contre l'hépatite B 
et obligation vaccinale 

AC 104INFOS À RETENIR

BIBLIOGRAPHIE
[1] Avis relatif aux tensions 
d’approvisionnement de vaccins contre 
l’hépatite A et l’hépatite B - 14 février 2017. Haut 
Conseil de la santé publique, 2017 (www.hcsp.fr/
explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=594).
[2] Arrêté du 2 août 2013 fixant les conditions 
d'immunisation des personnes mentionnées à 
l'article L. 3111-4 du Code de la santé publique. 
In: Légifrance. Ministère chargé de la Santé, 
2013 (www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsess
ionid=49191F5D6BEDDEAD8519395DA0C6EB76.
tpdjo15v_1?cidTexte=JORFTEXT000027830751&d
ateTexte=20140707).
[3] Arrêté du 2 mars 2017 suspendant les 
annexes I et II de l’arrêté du 2 aout 2013 fixant 
les conditions d’immunisation des personnes 
mentionnées à l’article L. 3111-4 du Code de la 
santé publique. In: Légifrance. Ministère chargé 
de la Santé, 2017 (www.legifrance.gouv.fr/eli/
arrete/2017/3/2/AFSP1706916A/jo).

ALGORITHME ET ARRÊTÉ PAGES SUIVANTES Q

AUTEURS :
D. Abiteboul, M.C. Bayeux-Dunglas, département Études et assistance médicales, INRS

* non définie à la 
date de parution.
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Algorithme décisionnel en période de tension en vaccin contre l'hépatite B.
Étudiants et professionnels de santé (en application de l'arrêté du 2 août 2013) [1].

STATUT VACCINAL
Personne vaccinée ?

Non Inconnu Oui avec au 
moins 2 doses

Dosage 
Ac anti-HBs

- Faire 2 doses
- Admission un 

mois après 2° dose
- 3° dose après la 
fi n de la pénurie

- Information AES

100  Ac 10 UI/L
ET

marqueurs HBs 
absents

Protégée
- Si < 3 doses, 

compléter après la 
fi n de la pénurie

Ac < 10 UI/L
ET 

marqueurs HBs 
absents

Ac > 100 UI/L
Protégée

Vaccination enfance/adolescence
- Admission

- Dose supplémentaire et dosage Ac 
après la fi n de la pénurie

Vaccination âge adulte
Non répondeur présumé

- Admission
- Doses supplémentaires et dosage Ac 

après la fi n de la pénurie
- Information AES

- Aménagement de poste à considérer
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Arrêté du 2 mars 2017 suspendant 
les annexes I et II de l'arrêté 
du 2 août 2013 fixant les conditions 
d'immunisation des personnes mentionnées 
à l'article L. 3111-4 du Code de la santé publique   
Journal Officiel de la République française n° 0053 du 3 mars 2017

TEXTE OFFICIEL TO 25

La ministre des Affaires sociales et de la Santé,
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles 
L. 3111-1 et L. 3111-4 ;
Vu le Code du travail, notamment ses articles L. 4621-1 
et suivants ;
Vu l'arrêté du 15 mars 1991 fixant la liste des établisse-
ments ou organismes publics ou privés de prévention 
ou de soins dans lesquels le personnel exposé doit être 
vacciné, modifié par l'arrêté du 29 mars 2005 ;
Vu l'arrêté du 2 août 2013 fixant les conditions d'immu-
nisation des personnes mentionnées à l'article L. 3111-4 
du Code de la santé publique ;
Vu l'avis du Haut Conseil de la santé publique en date 
du 14 février 2017 relatif aux tensions d'approvisionne-
ment de vaccins contre l'hépatite A et l'hépatite B ;
Considérant la situation d'un approvisionnement non 
approprié et non continu sur le marché national en vac-
cins contre le virus de l'hépatite B ;
Considérant la nécessité d'adapter le schéma de la vac-
cination proposé aux professionnels de santé ainsi que 
les conditions d'immunisation que doivent établir ces 
professionnels ;
Considérant les données scientifiques établissant que 
85 % à 92 % des personnes vaccinées avec deux doses bé-
néficient d'une séroprotection et que seule la troisième 
dose permet d'assurer une protection au long cours,
Arrête :

ARTICLE 1er

Les annexes I et II de l'arrêté du 2 août 2013 susvisé sont 
suspendues.
Les conditions d'immunisation contre l'hépatite B sont 

établies dans les conditions précisées aux articles 2 et 
3 du présent arrêté.
Les personnes immunisées ou protégées mentionnées 
à l'article 2 ou dans l'attente de la possibilité d'établir 
leurs conditions d'immunisation, mentionnées à l'ar-
ticle 3, en application du présent arrêté peuvent être 
admises en poste ou en stage un mois après l'admi-
nistration de la dernière dose et après avoir été infor-
mées des mesures à prendre pour réduire le risque 
d'accident d'exposition au sang et de la nécessité de 
déclarer tout accident d'exposition au sang pour juger 
de l'éventuelle nécessité de l'injection d'immunoglo-
bulines.
L'attestation médicale mentionnée à l'article 3 de l'ar-
rêté du 2 août 2013 susvisé est établie provisoirement 
pour les personnes mentionnées au 2° de l'article 2 et à 
l'article 3. Elle porte les mentions suivantes :
1° « nécessité de l'administration de doses supplémen-
taires » ;
2° « provisoire » ;
3° « avis du médecin du travail ou de prévention », pour 
les personnes mentionnées au 2° de l'article 3.

ARTICLE 2

1° Les personnes ayant mené à son terme le schéma en 
vigueur dans le calendrier vaccinal et au vu des résul-
tats du dosage des anticorps anti-HBs, et qui ont un taux 
d'anticorps anti-HBs  10 mUI/mL et 100 mUI/mL 
sont immunisées ;
2° Les personnes ayant reçu deux doses de vaccin 
contre l'hépatite B et qui, au vu des résultats du dosage 
des anticorps anti-HBs, ont un taux d'anticorps anti-
HBs  10 mUI/mL et  100 mUI/mL sont considérées 
comme protégées. La troisième dose sera administrée 
après la fin de la période de pénurie. 
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ARTICLE 3

Les personnes ayant mené à son terme le schéma en 
vigueur dans le calendrier vaccinal ou n'ayant reçu 
que deux doses de vaccins contre le virus de hépatite B 
et ayant un taux d'anticorps anti-HBs < 10 mUI/mL 
pourront établir leurs conditions d'immunisation 
après administration de doses supplémentaires néces-
saires à la fin de la période de pénurie :
1° Celles ayant été vaccinées dans l'enfance ou à l'ado-
lescence, après exclusion d'un portage chronique, 
pourront bénéficier de l'administration de doses sup-
plémentaires à la fin de cette période ;
2° Celles ayant reçu une vaccination récente à l'âge 
adulte, après exclusion d'un portage chronique, rece-
vront leurs doses supplémentaires à la fin de cette 
période. Elles peuvent être admises ou maintenues en 
poste sans limitation des actes qu'elles sont amenées à 
effectuer dans le cadre de leur activité professionnelle, 
sous réserve de l'avis du médecin du travail ou de pré-
vention. Une surveillance annuelle des marqueurs de 
l'infection par le virus de l'hépatite B doit être mise en 
œuvre.

ARTICLE 4

Le directeur général de la Santé est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal offi-
ciel de la République française.

Fait le 2 mars 2017.

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de la Santé,

B. Vallet

TEXTE OFFICIEL
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Publics concernés : personnes affiliées au régime 
général ; entreprises ; médecins et services gestion-
naires des caisses primaires d’assurance maladie.

Objet : modification des tableaux de maladies profes-
sionnelles. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lende-
main de sa publication.

Notice : sont présumées d’origine professionnelle les 
manifestations morbides d’intoxications aiguës ou 
chroniques présentées par les travailleurs exposés 
d’une façon habituelle à l’action des agents nocifs ou 
les affections présumées résulter d’une ambiance ou 
d’attitudes particulières nécessitées par l’exécution 
de certains travaux qui sont énumérées dans des ta-
bleaux annexés au Code de la Sécurité sociale. 
Le présent décret a pour objet de réviser certains de 
ces tableaux. Il modifie les paragraphes D (genou) 
et E (cheville et pied) du tableau de maladies profes-
sionnelles n° 57 relatif aux affections périarticulaires 
provoquées par certains gestes et postures de travail 
(désignation des maladies, délais de prise en charge, 
liste limitative des travaux) et n° 79 relatif aux lésions 
chroniques du ménisque (modification du titre du 
tableau et de la désignation de la maladie). Il crée par 

Décret n° 2017-812 du 5 mai 2017 
révisant et complétant les tableaux  
des maladies professionnelles annexés  
au livre IV du Code de la Sécurité sociale

Journal Officiel de la République française n° 0108 du 7 mai 2017, texte n° 57.

ailleurs deux nouveaux tableaux de maladies profes-
sionnelles : n° 52 bis « Carcinome hépatocellulaire pro-
voqué par l’exposition au chlorure de vinyle de mono-
mère » et n° 99 « Hémopathies provoquées par le 1.3 
butadiène et tous les produits en renfermant ».

Références : les dispositions du Code de la Sécurité 
sociale modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur rédaction résultant de cette 
modification, sur le site Légifrance (www.legifrance.
gouv.fr).  

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’Agriculture, de l’Agro-
alimentaire et de la Forêt, porte-parole du Gouverne-
ment,

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment 
ses articles L. 751-7, L. 752-2 et R. 751-25 ;
Vu le Code de la Sécurité sociale, notamment son 
article L. 461-2 ;
Vu l’avis de la Commission supérieure des maladies 
professionnelles en agriculture en date du 18 no-
vembre 2013 ;
Vu l’avis du Conseil central d’administration de la 
Mutualité sociale agricole en date du 6 février 2014,

TO 26
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TEXTE OFFICIEL

Décrète : 

ARTICLE 1er

Les tableaux de maladies professionnelles annexés 
au livre IV (partie réglementaire) du Code de la Sécu-
rité sociale sont modifiés comme suit :

1° Le tableau n° 57 (paragraphes D et E) est remplacé 
par le tableau suivant :

« Tableau n° 57 : Affections périarticulaires provoquées par certains gestes et postures de travail 
« D. - Genou :

Désignation des maladies Délai de prise en charge
Liste limitative des travaux 
susceptibles de provoquer  

ces maladies

Compression du nerf sciatique poplité 
externe (SPE) (nerf fibulaire commun) au col 
du péroné (fibula) objectivée par ENMG.

90 jours Travaux comportant de manière habituelle  
une position prolongée en flexion forcée du genou, 
assis sur les talons ou accroupi.

Hygroma aigu du genou. 7 jours Travaux comportant de manière habituelle  
un appui prolongé sur le genou.

Hygroma chronique du genou. 90 jours

Tendinopathie sous quadricipitale objectivée 
par échographie

Tendinopathie quadricipitale objectivée  
par échographie.

14 jours Travaux comportant de manière habituelle  
des efforts en charge avec contractions répétées  
du quadriceps lors de la montée ou descente 
d’escalier, d’escabeau ou d’échelle.

Tendinopathie de la patte d’oie objectivée 
par échographie.

14 jours Travaux comportant de manière habituelle  
des mouvements répétés et rapides du genou  
en flexion contre résistance.

Syndrome de la bandelette ilio-tibiale 
objectivée par échographie.

14 jours Travaux comportant de manière habituelle  
des mouvements rapides du genou en flexion  
et extension lors des déplacements du corps.

« E. - Cheville et pied :

Désignation des maladies Délai de prise en charge
Liste limitative des travaux 
susceptibles de provoquer  

ces maladies

Tendinopathie d’Achille objectivée  
par échographie (*).
 
(*) L’IRM le cas échéant.

14 jours Travaux comportant de manière habituelle  
des efforts pratiqués en station prolongée  
sur la pointe des pieds.
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2° Après le tableau n° 52,  il est inséré un tableau n° 52 
bis ainsi rédigé :

« Tableau n° 52 bis : Carcinome hépatocellulaire provoqué par l’exposition au chlorure de vinyle  
monomère 

Désignation des maladies Délai de prise en charge
Liste limitative des travaux 
susceptibles de provoquer  

ces maladies

Carcinome hépatocellulaire 
histologiquement confirmé et associé  
à au moins deux des lésions suivantes  
du foie non tumoral :
 
– fibrose porte et pénicillée péri porte ou 
nodule(s) fibro-hyalin(s) capsulaire(s) ;
 
– congestion sinusoïdale ;
 
– hyperplasie ou dysplasie endothéliale ;
 
– nodule(s) d’hyperplasie hépatocytaire ;
 
– foyer(s) de dysplasie hépatocytaire.

30 ans
(sous réserve 

d’une durée d’exposition 
d’au moins 6 mois)

Travaux dans les ateliers de polymérisation  
y compris les travaux de maintenance.
 
Travaux de chargement et de déchargement  
de chlorure de vinyle monomère.
 
Travaux de production de chlorure de vinyle 
monomère y compris les travaux de maintenance.
 
Conditionnement et utilisation de bombes 
aérosols utilisant le chlorure de vinyle comme gaz 
propulseur.

3° Après le tableau n° 79 est remplacé par le tableau sui-
vant : 

« Tableau n° 79 : Lésions chroniques du ménisque à caractère dégénératif

Désignation des maladies Délai de prise en charge
Liste limitative des travaux 
susceptibles de provoquer  

ces maladies

Lésions chroniques à caractère dégénératif 
du ménisque isolées ou associées à des 
lésions du cartilage articulaire, confirmées 
par IRM (*) ou au cours d’une intervention 
chirurgicale.
 
(*) L’arthroscanner le cas échéant.

2 ans Travaux comportant des efforts ou des ports  
de charges exécutés habituellement en position 
agenouillée ou accroupie.
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TEXTE OFFICIEL

4° Après le tableau n° 98, il est inséré un tableau n° 99 
ainsi rédigé :

« Tableau n° 99 : Hémopathies provoquées par le 1.3 butadiène et tous les produits en renfermant 

Désignation des maladies Délai de prise en charge
Liste limitative des travaux 
susceptibles de provoquer  

ces maladies

Leucémie myéloïde chronique. 20 ans Opérations de production, transport, logistique 
et utilisation du 1.3 butadiène et autres produits 
renfermant du 1.3 butadiène, notamment :
 
– production et transformation d’élastomères 
de type styrène butadiène pour l’industrie des 
caoutchoucs synthétiques, de polyamide butadiène-
adiponitrile (synthèse du nylon) ;
 
– raffinage de certaines coupes pétrolières ;
 
– production, conditionnement, transport de gaz de 
pétrole liquéfié (GPL), propane, butanes techniques ;
 
– entretien et maintenance des équipements 
fonctionnant au GPL ou butane.

ARTICLE 2

La ministre des Affaires sociales et de la Santé et la 
ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation pro-
fessionnelle et du Dialogue social sont chargées, cha-
cune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu-
blique française. 

 
Fait le 5 mai 2017. 

Par le Premier ministre : 
Bernard Cazeneuve
 
La ministre des Affaires sociales et de la Santé, 
Marisol Touraine 
 
La ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue social, 
Myriam El Khomri
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INFOS À RETENIR

EFICATT (Exposition fortuite à un agent infec-
tieux et conduite à tenir en milieu de travail) existe 
depuis 2006. En 2017, l'outil fait l'objet d'une refonte 
totale. Les fiches sont maintenant accessibles via une 
véritable base de données (BDD) permettant une plus 
grande souplesse de consultation ainsi que des modali-
tés d’actualisation facilitées.

Le public visé est celui des professionnels de santé 
et, en particulier, des médecins du travail.

EFICATT met à disposition les éléments indispen-
sables pour aider à évaluer le risque de transmission 
d’une maladie infectieuse. En cas d’exposition avérée, 
la conduite à tenir immédiate, les actions à entre-
prendre ainsi que le suivi médical à mettre en place 
y sont précisés. 

Ces éléments occupent une place centrale, mais 
les fiches donnent également accès à des données 
actualisées sur les caractéristiques des agents patho-
gènes, leur épidémiologie, leurs modalités de trans-
mission, le diagnostic et le traitement des maladies 
infectieuses concernées. 

Les fiches sont structurées selon 6 chapitres : 
 agent pathogène : nom, groupe de classement, 

réservoir, source, vecteur, viabilité, infectiosité ;
 données épidémiologiques : en population gé-

nérale et en milieu professionnel avec une attention 
particulière sur les cas survenus en laboratoire ;

 pathologie : modes de transmission, descrip-
tion rapide de la maladie (clinique, diagnostic, traite-
ment), populations à risque particulier (y compris la 
grossesse), vaccination ;

 que faire en cas d’exposition : conduite à tenir 
immédiate face à un sujet exposé, éléments néces-
saires pour évaluer le risque, prise en charge et suivi 
médical ;

 démarche médico-légale : existence d’une dé-
claration obligatoire, système de réparation, notam-
ment lien vers le tableau de maladie professionnel 
quand il existe ;

 éléments de référence : coordonnées du centre 
national de référence (CNR) quand il existe, ainsi que 
textes de référence et bibliographie.

Les fiches reposent sur les recommandations et 
les consensus en vigueur en France, notamment en 
ce qui concerne la prévention des risques en milieu 
professionnel.

Nouveautés apportées par la base 
de données EFICATT

Moteur de recherche
La recherche s’effectue par maladie ou par nom 

d’agent biologique. Une recherche affinée par mots 
clés sur l’ensemble de la base peut maintenant être 
effectuée (ex : AES) (figure 1, page suivante).

La liste des 46 fiches en ligne est également acces-
sible sur la page d’accueil.

Nouvelles modalités d’accès aux informations
La BDD EFICATT facilite la lecture en format nu-

mérique ainsi que l’accès au sommaire dynamique 
permettant de lire tout ou partie de la fiche EFICATT 
consultée (figure 2, page suivante).

Des liens hypertextes dans le corps du texte, ainsi 
que dans les références bibliographiques, permettent 
d’approfondir ou de compléter les informations dis-
ponibles sur l’agent infectieux (renvois vers des docu-
ments de l’INRS, vers des sources extérieures…). Cela 
correspond à une attente forte des utilisateurs d’EFI-
CATT [1].

Chaque fiche est consultable et téléchargeable 
gratuitement au format PDF. L’ensemble des fiches est 
téléchargeable sous forme de « zip ».

Nouveau design 
La mise à disposition d’un format numérique des 

fiches permet une lecture adaptée à tous les formats 
(ordinateur, tablette, mobile…).

EFICATT devient une base  
de données 
www.inrs.fr/eficatt

AC 105
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Nouveau design 
La mise à disposition d’un 

format numérique des fi ches per-
met une lecture adaptée à tous 
les formats (ordinateur, tablette, 
mobile…).

Évolution future
La création d’une fi che EFI-

CATT synthétique de format A4 
recto-verso facilement utilisable 
est prévue. Cette fi che donnera 
les éléments essentiels sans se 
substituer au document princeps. 
Il s’agit d’une demande exprimée 
lors de l‘enquête de lectorat 2013 
[1].

Par ailleurs, sera développée 
une rubrique concernant les me-
sures de prévention primaire à 
prévoir afi n d’éviter qu’une expo-
sition similaire se reproduise.

Pour plus d’information sur cette 
base de données, contacter :
marie-cecile.bayeux-dunglas@
inrs.fr

BIBLIOGRAPHIE

[1] BAYEUX-DUNGLAS MC - Base 
de données EFICATT de l’INRS -
Bilan de l’enquête de lectorat 
2013. Info à retenir AC 66. Réf 
Santé Trav. 2014 ; 138 : 5-9. 

Fig. 2 : Exemple de fi che Efi catt : tuberculose.

Fig. 1 : Page d'accueil de la base de données Efi catt avec le moteur de recherche.

INFOS À RETENIR
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Maladies professionnelles 
Refonte de la base de données
www.inrs.fr/mp

Une maladie peut être défi nie comme « pro-
fessionnelle » si elle est la conséquence directe de 
l'exposition plus ou moins prolongée d'un travailleur 
à un risque physique, chimique ou biologique, ou 
résulte des conditions dans lesquelles il exerce son 
activité professionnelle et qu’elle fi gure dans un ta-
bleau de maladie professionnelle annexé au Code de 
la Sécurité sociale (pour les salariés du régime géné-
ral) ou au Code rural et de la pêche (pour les assurés 
du régime agricole).

La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dia-
logue social et à l’emploi a mentionné expressément 
les pathologies psychiques comme susceptibles d’être 
reconnues en tant que maladies d’origine profes-
sionnelle. Bien qu’elles ne soient pas désignées dans 
les tableaux de maladies professionnelles, celles-ci 
peuvent être reconnues dans le cadre du système 
complémentaire de reconnaissance des maladies 
professionnelles (article L. 461-1 du Code de la Sécurité 
sociale dernier alinéa).

Pour faciliter l’accès à ces tableaux, l’INRS, en par-
tenariat avec la Mutualité sociale agricole (MSA), a 
créé une base de données dont la première mise en 
ligne remonte à 2001. Celle-ci nécessitait une refonte 
complète.

Apports de la nouvelle base de données

Mise en valeur des commentaires
Pour rendre explicites ces tableaux réglementaires, 

des commentaires ont été rédigés par une équipe plu-
ridisciplinaire représentative du régime général (RG) 
et du régime agricole (RA), animée par l’INRS (ensei-
gnants de médecine du travail, médecins conseils, 
ingénieurs de prévention, juriste, documentaliste). Ces 
commentaires, déjà présents dans la version précé-
dente, sont accessibles à partir d’un sommaire dyna-
mique associé à chaque tableau (fi gure 1).

Fig. 1 : Exemple de tableau avec le sommaire dynamique des commentaires.

AC 106
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Répartis en dix rubriques avec leur date de mise à 
jour, ils sont disponibles pour chaque tableau :

 l’historique reprend toutes les versions du ta-
bleau depuis sa création ;

les données statistiques présentent le nombre 
de cas reconnus pour chaque année. Elles sont four-
nies soit par la Caisse nationale de l'assurance ma-
ladie des travailleurs salariés (CNAMTS) soit par la 
MSA ;

la nuisance explicite le titre, notamment :
- quand il s’agit d’un produit chimique, il corres-

pond au danger intrinsèque que représente le produit 
et donne les classifications CLP (Classification, Label-
ling and Packaging) et/ou CIRC (Centre international 
de recherche sur le cancer) quand elles existent,

- quand il s’agit d’un agent biologique, il en fait sa 
description et présente son épidémiologie succincte-
ment,

- quand il s’agit d’un agent physique, il en fait sa 
description ;

les principales professions exposées et les 
principales tâches concernées explicitent la liste 
des travaux mentionnés dans la colonne de droite du 
tableau réglementaire ;

 la description clinique de la maladie indem-
nisable présente succinctement les principaux élé-
ments qui permettent de faire le diagnostic de la ou 
des maladies énoncées dans la colonne de gauche du 
tableau réglementaire ;

 les critères de reconnaissance précisent quelles 
sont les obligations médicales à remplir et les éven-
tuels examens complémentaires exigés pour enta-
mer la démarche de reconnaissance ;

 les éléments de prévention technique donnent 
des orientations sur les actions de prévention à 
mettre en place, et signalent notamment les valeurs 
limites d’exposition quand elles existent ;

 les éléments de prévention médicale per-
mettent d’orienter la surveillance des travailleurs 
(exposition actuelle ou passée) ;

les références réglementaires permettent de 
retrouver les obligations réglementaires de l’em-
ployeur pour prévenir le risque de survenue de mala-
die professionnelle ;

les éléments de bibliographie offrent la possibi-
lité à ceux qui veulent aller plus loin d’avoir des réfé-
rences scientifiques à consulter (documents extraits 
de la base INRS Biblio majoritairement en français).

Un glossaire, en lien hypertexte, permet d’explici-
ter les termes techniques et médicaux.

Chaque tableau, avec ses commentaires, peut être 
téléchargé ou imprimé seul au format PDF.

La totalité des tableaux, avec leurs commentaires, 
peut être téléchargée et imprimée pour chaque ré-
gime de Sécurité sociale, à partir de la page d’accueil, 

ce qui permet une consultation hors connexion (fi-
gure 2). 

Moteur de recherche
Le formulaire de recherche sur la page d’accueil 

propose trois possibilités (figure 2):
- une recherche par mot(s) libre(s) qui porte sur le 

contenu des tableaux réglementaires uniquement (et 
pas sur les commentaires). Un important travail d’en-
richissement lexical (synonymies, interprétation des 
termes utilisés dans les tableaux, numéros CAS des 
produits chimiques) a été fait ;

- un plan de classement en 14 rubriques facilite la 
recherche des pathologies ; 

- un accès direct aux tableaux par la liste complète 
de ces derniers classés par numéro de tableau et par 
régime. 

Dans tous les cas, la recherche peut s’effectuer 
pour l’un ou l’autre régime (RG ou RA) ou pour les 
deux simultanément.

Attention, cependant, cette base de données ne 
recense pas la totalité des situations professionnelles 
pouvant entraîner des atteintes à la santé. Dans tous 
les cas, le médecin du travail garde un rôle de conseil 
et d’information.

Nouveau design
La mise à disposition d’un format numérique 

pour chaque tableau-commentaire permet une lec-
ture adaptée à tous les formats (PC, tablette, mobile…).

Autres fonctionnalités
Au-delà des tableaux et de leurs commentaires, la 

base donne accès :
aux articles du Code de la Sécurité sociale rela-

tifs à la reconnaissance en maladies professionnelles,
 aux « Maladies professionnelles en 10 questions » 

qui explicitent la réglementation,
 aux adresses des institutions susceptibles d’ap-

porter des éléments complémentaires sur ces mala-
dies professionnelles, classées par région :

- CARSAT, CRAMIF et CGSS,
- Caisses départementales de MSA,
- Directions régionales du service médical de l’as-

surance maladie,
- Inspections médicales régionales du travail, 
- Centres de consultation de pathologie profes-

sionnelle.
Les derniers décrets modifiant les tableaux fi-

gurent sur la page d’accueil.

Enfin, une boîte courriel dédiée (info.malpro@
inrs.fr) permet de poser des questions.
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 POUR EN SAVOIR + 
 CHAPOUTHIER A - Les maladies professionnelles du régime 

général. 11e édition. Aide-mémoire juridique 19. Édition INRS 
TJ 19. Paris : INRS ; 2016 : 26p.

 DELÉPINE A, CHAPOUTHIER-GUILLON A, JACQUIN-BRISBART C, 
NOLLAND XB ET AL. - Les maladies professionnelles. Guide 
d'accès aux tableaux du régime général et du régime agricole 
de la Sécurité sociale. 10e édition. Édition INRS ED 835. Paris : 
INRS ; 2016 : 350 p.

 Accidents du travail et maladies professionnelles (AT-MP). 
INRS, 2017 (www.inrs.fr/demarche/atmp/ce-qu-il-faut-retenir.
html).

Fig. 2 : Page d’accueil de la base de données avec le moteur de recherche.



À remplir en lettres capitales :

 MME    MLLE    M.

NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… PRÉNOM : .............................................................................................................................................

SOCIÉTÉ : ................................................................................................................................................. CODE APE : ...................................................................................................................………..............

ADRESSE : ......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................…………………………....

VILLE :....................................................................................................  CODE POSTAL : ..................................................... PAYS : .......................…………………………..............................

TÉL. :.........................................................................................................  E-MAIL : ...................................................................................................................................................................................................

Le traitement des données recueillies a fait l’objet d’une déclaration à la CNIL (récépissé n°1677876 du 11 juin 2013). Elles sont conservées dans un fichier géré par le département Produits d’information de l’INRS. 
Conformément à l’article 34 de la loi Informatique et libertés du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, vous disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification et de suppression des données qui vous concernent. 
Pour l’exercer, adressez un courrier à  INRS, département Produits d’information, 65 boulevard Richard Lenoir, 75011 Paris, France ou par mail à revue.hst@inrs.fr

Profession (cochez la case) : 

 Chargé de prévention en entreprise

  Intervenant en prévention des risques professionnels (IPRP)

  Médecin du travail

  Formateur 

 Ressources humaines

 Chef d’entreprise

  Chercheur

 Autre

Tarifs annuels 2017* (1 an / 4 n°)

  France : 72 €

  DOM : 78 €

  TOM et Europe : 84 €

  Reste du monde : 90 € 

* exonération TVA

Je règle comptant : 

  Par chèque à l’ordre de l’INRS

  Par virement bancaire sur le compte de l’INRS 

(IBAN : FR44 3000 2005 7200 0000 0309 D24 – 

BIC : CRLYFRPP) et recevrai une facture acquittée.

INRS service abonnements - Com & Com 
Bâtiment Copernic - 20, avenue Édouard-Herriot 

92 350 Le Plessis-Robinson 
Tél. : 01 40 94 22 22 

E-mail : inrs@cometcom.fr

  OUI, je m’abonne à Hygiène et sécurité du travail (HST) 
pour une durée d’un an, soit 4 numéros. Un bulletin 
de réabonnement me sera adressé à échéance.

NNoouuuvvvveellleee fffooorrmmmmmuuleee
•  Des informations plus opérationnelles 

et plus diversifiées • Des articles d’analyse
• Des outils et des méthodes 

Au sommaire du n°247 (juin 2017) :
Décryptage / Le bore-out ou l’ennui au travail : 
démêler le vrai du faux
Dossier / La maintenance : un ensemble d’activités 
à haut risque
Congrès : Prévention des risques professionnels 
dans la filière des déchets d’équipements électriques 
et électroniques 
Note technique : Aérosols semi-volatils : 
de l’identification au prélèvement
Veille et prospective :  La déconnexion au travail, 
nouvelle norme ?

Et d'autres articles et infos dans les rubriques : 
Actualité juridique, Focus Normalisation, 
Notes techniques, Étude de cas, Congrès, Participez 
à la recherche, Formation et Sélection bibliographique.

www.hst.fr

Vous agissez pour la prévention 
des risques professionnels en entreprise ?

Abonnez-vous à

HHHHYYYYGGGGGGIIÈÈÈÈÈNNNE 
&& SSÉÉÉCCCUUUUURRRRRIIITÉ 
DUU TTTRRRAAAAAAAVVVVVVAAAAAIL

LA REVUE
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DE L’INRS
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NOUVEAUTÉS DE L'INRS

Brochures, dépliants, vidéos et outils 
en ligne…

Méthode d’analyse de la 
charge physique de travail
Secteur sanitaire et social
La méthode d’analyse de la charge 
physique de travail dans le secteur 
sanitaire et social a été conçue 
pour être utilisée dans les établis-
sements spécialisés (hôpitaux, 
cliniques, hébergements pour per-
sonnes âgées, handicapés, enfants) 
et les services d’aide et de soins à 
domicile. Elle permet de repérer et 
d’analyser les facteurs de risques 
pour l’appareil locomoteur en 
tenant compte de la globalité des 
composantes de l’activité.
Elle propose une conduite d’action 
de prévention qui permet d’établir 
des priorités, d’orienter vers des 
pistes de prévention pertinentes et 
d’en évaluer l’efficacité. 
Elle est applicable dans les struc-
tures de toutes tailles. 
Sa mise en œuvre peut être initiée 
par tous les acteurs de la structure, 
mais son efficacité repose sur une 
démarche collective.
Réf. ED 6291, 40 p.

Trois fiches de la collection  
« Champs 
électromagnétiques »
Généralités sur les champs 
électromagnétiques jusqu’à 
300 GHz
Les champs électromagnétiques 
font partie de notre environnement 
physique et l’intensité de ceux 
auxquels nous sommes exposés 
a considérablement augmenté en 
moins de 100 ans.
Cette fiche présente les notions de 
base sur les origines et la nature des 
champs électromagnétiques. 
Elle introduit une série de fiches thé-
matiques portant sur l’exposition 
professionnelle aux champs élec-
tromagnétiques (sources, effets, ré-
glementation, applications…) et les 
mesures de prévention associées.
Réf. ED 4201, 2e édition, 4 p.

Les réseaux sans fil de 
proximité
Les réseaux sans fil sont basés  
sur une liaison utilisant des ondes 
électromagnétiques en lieu et place 
des câbles habituels. Cette fiche pré-
sente et décrit les principales tech-
nologies utilisées dans les réseaux 

sans fil de proximité (Bluetooth, 
DECT– Digital Enhanced Cordless Te-
lephone, WiFi…) ; donne les valeurs 
de niveaux de champs électriques 
mesurés à proximité de matériels 
typiques ; informe les utilisateurs 
sur les effets des champs électroma-
gnétiques sur l'homme et expose la 
conduite à tenir à proximité de ce 
type d'installation.
Réf. ED 4207, 2e édition, 4 p.

Soudage par résistance
Le soudage par résistance est un 
procédé de soudage de pièces 
métalliques sans métal d’apport. 
Cette fiche présente les risques et 
les mesures de prévention liés à 
l'exposition aux champs électroma-
gnétiques lors des procédés de sou-
dage par résistance de pièces métal-
liques : présentation du principe de 
fonctionnement de ce procédé de 
soudage, applications de ce procédé 
(qui s'applique essentiellement aux 
assemblages à recouvrement sur 
tôles), cadre réglementaire (valeur 
déclenchant l'action portant sur 
l'intensité du champ électroma-
gnétique), risques et évaluation des 
risques et moyens de prévention.
Réf. ED 4219, 2e édition, 4 p.
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Fiches toxicologiques de 
l'INRS
www.inrs.fr/fichetox

Nouvelles éditions et une mise à 
jour

FT 316 : Éthylène thiourée
FT 317 : Benzyl butyl phtalate
FT 318 : Butylcarbamate d'iodo-

propynyle (IPBC)
FT 319 : Chlorméquat
FT 198 : Trioxyde d'antimoine

OSERAY
Outil simplifié 
d'évaluation des risques 
dus aux rayonnements 
électromagnétiques
OSERAY est une application permet-
tant d'accompagner l'employeur 
dans le cadre de sa démarche d'éva-
luation des risques dus aux rayon-
nements électromagnétiques. 
OSERAY s'appuie sur le guide euro-
péen intitulé « Guide non-contrai-
gnant de bonnes pratiques pour 
la mise en œuvre de la directive 
2013/35/UE ». Selon les activités, les 
équipements ou les lieux de travail 
de l'entreprise, il permet de statuer 
sur le risque pour différents profils 
de travailleurs :

 travailleurs sans risque particulier ; 
 travailleurs à risques particuliers : 

femmes enceintes, porteurs d'im-
plants passifs, porteurs de disposi-
tifs médicaux portés près du corps ;

 travailleurs porteurs d'implants 
actifs.
Pour certaines familles de sources 
très émettantes, OSERAY propose 
des informations détaillées qui per-
mettent une approximation des 
expositions au regard des valeurs 
déclenchant l'action (VA) définies 
par les articles R. 4453-6 à R. 4453-12 
du Code du travail.
OSERAY a été conçu par l'INRS avec 
la collaboration des Centres de me-
sures physiques des CARSAT et de la 
CRAMIF.
Logiciel à télécharger : www.inrs.fr/
media.html?refINRS=outil61.

Vibrations plein le dos
Conducteurs d’engins 
mobiles (engins de 
chantier, de manutention 
et d’entretien, véhicules de 
transports en commun et de 
marchandises…)
Les conducteurs d’engins mobiles 
sont exposés à des vibrations, des 
secousses ou des chocs transmis à 
l’ensemble du corps par le siège et 
le plancher. Une exposition régu-
lière et fréquente peut occasionner 
des douleurs du dos, des lésions 
des vertèbres et des disques de la 
colonne vertébrale.
Ce dépliant a été rédigé par le 
groupe Vibrations composé d’ex-
perts de l’INRS et des centres de 
mesures physiques des CARSAT et 
de la CRAMIF.
Réf. ED 6283, dépliant 8 volets. 

Catalogue des affiches 2017
Plus de 200 affiches et autocollants 
sont proposées aux entreprises par 
l’INRS. Les documents sont présen-
tés dans ce nouveau catalogue avec 
leur numéro de référence. 
Réf. ED 4501, 2e édition, 244 p.
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Une démarche d’analyse d’accident du 
travail dans les secteurs sanitaire et de 
l’aide à la personne
Ces 2 fi lms courts (une dizaine de minutes chacun), ré-
alisés sous forme de fi ctions accompagnées de témoi-
gnages, racontent et analysent deux accidents types : 
le premier, celui de Mehdi dans le secteur de l’aide à 
domicile et le second de Mélissa pour le secteur sani-
taire. Ils permettent de mener une enquête et d’analy-
ser ces accidents par la méthode de l’arbre des causes. 
L’objectif est de pouvoir ainsi élaborer des mesures de 
prévention.

Pour obtenir en prêt les audiovisuels et multimédias ou pour 
commander les brochures et les affi ches de l'INRS, s'adresser au 
service Prévention de la CARSAT, CRAMIF ou CGSS. 
Tous ces documents sont disponibles en ligne sur : www.inrs.fr. 

Milo, dispositif de transfert et d'aide à 
la toilette de personnes
Dans cette vidéo de 3'11'', montrant comment 
utiliser le dispositif Milo, différents témoi-
gnages permettent de renforcer une idée : il est 
indispensable, lors de la conception ou de l'ac-
quisition d'aides techniques à la manutention 
de personnes, de prendre en compte à la fois le 
confort du patient et la santé du soignant ou de 
l'aidant. 

Les fi lms sont disponibles sur le site de l'INRS  et sur la chaîne INRSFrance de Youtube. 
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Caractérisation de la qualité 
de l'air intérieur dans 
les locaux de commerces 
de détail non alimentaires 
ou les locaux de stockage

Dans les locaux de travail où les salariés 
sont au contact de produits manufacturés neufs, 
produits réputés pour présenter un fort pouvoir 
émissif en composés organiques volatils, très peu 
d’études sur la qualité de l’air intérieur (QAI) ont été 
menées. Il est donc difficile d’estimer les enjeux sani-
taires en termes d’exposition aux polluants chimiques 
et de savoir quel est le niveau de qualité de l’air. Afin 
de remédier à ce manque de connaissances, l’INRS 
débute une campagne de mesures afin de caractériser 
« l’exposition des salariés et la QAI dans les espaces de 
stockage ».

Objectifs de l’étude
 Réaliser un état des lieux de la QAI dans un panel 

représentatif d’espaces où les salariés travaillent au 
contact de produits manufacturés neufs.

Améliorer la connaissance des substances rencon-
trées (nature et concentration, spécificités dues à cer-
taines familles de produits manufacturés).  

Comprendre les phénomènes d’émission et de trans-
port des substances à l’échelle du bâtiment.

Établir des recommandations de prévention.

Méthodologie
Les campagnes de prélèvements d’air s’effectueront 

sur une journée au choix de l’entreprise. Après un 
repérage des lieux, l’équipe de l'INRS (2 à 3 personnes) 
effectuera des prélèvements d’air au sein des locaux, 
dans les conditions de fonctionnement habituelles de 
l’établissement.

Ces prélèvements auront lieu à différents endroits 
dans le bâtiment de l'entreprise (locaux de stockage, 
points de vente, locaux administratifs, autres…) de 
façon à couvrir divers postes de travail, en réalisant 
environ 5 points de mesures. Des portoirs spécifiques, 
conçus pour accueillir les appareils de prélèvement, 
assureront à la fois la discrétion nécessaire pour l’en-
treprise vis-à-vis du public et éviteront à quiconque 
d’interagir avec les instruments de mesure pour ga-
rantir la fiabilité des mesures.

Entreprises recherchées
Entreprises du secteur du commerce de détail non 

alimentaire avec des locaux de logistique ou des en-
trepôts dans lesquels sont stockés des produits manu-
facturés neufs, appartenant aux grandes familles de 
produits suivants : mobiliers, revêtements intérieurs, 
chaussures et maroquinerie, textiles, livres, acces-
soires automobiles, électroménagers, équipements 
informatiques et électroniques, accessoires de sport, 
jouets…

Responsable d’étude à contacter :
Laurence Robert
Tél. : 03 83 50 86 06
laurence.robert@inrs.fr 
Département Ingénierie des procédés
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex
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Dispositif de 
prélèvement individuel 
pour les mesures d’exposition 
à l’acide sulfurique

L’acide sulfurique (H2SO4) est utilisé dans de 
nombreux secteurs industriels en France. Il s’agit 
d’un produit corrosif pour la peau, les yeux, les voies 
respiratoires et digestives, pouvant également avoir 
une toxicité chronique. Le Centre international de 
recherche sur le cancer (CIRC) suggère un lien entre 
l’exposition aux brouillards d’acide sulfurique et l’ap-
parition de certains cancers de l’appareil respiratoire 
(sinus, larynx et poumons).
La valeur limite indicative réglementaire d’exposi-
tion professionnelle (VLIEP) est de 0,05 mg.m-3 définie 
en fraction d’aérosol conventionnelle thoracique. Le 
contrôle du respect de cette VLIEP nécessite des me-
surages par un prélèvement individuel réalisé au voi-
sinage des voies respiratoires du salarié. Pour satis-
faire à ces spécifications, il est nécessaire de disposer 
d’un appareil de prélèvement individuel d’aérosols 
en fraction thoracique résistant aux acides inorga-
niques et avec un débit de prélèvement élevé. 
Une étude en laboratoire sur des aérosols modèles a 
permis de tester les dispositifs disponibles en France 
et à l’étranger et d’en retenir quatre pour réaliser un 
essai de performance sur lieu de travail.

Objectif principal de l’étude
Validation sur le terrain de dispositifs de prélève-

ment individuel de la fraction thoracique de brouil-
lards d’acide sulfurique nécessaire à l’évaluation de 
l’exposition des travailleurs à cet agent chimique.

Méthodologie
L'essai de performance sur lieu de travail consiste 

à disposer des appareils de prélèvement atmosphé-
rique sur un anneau en rotation à environ 1,7 m de 
hauteur. Des appareils complémentaires seront dis-
posés en poste fixe autour de l’anneau et serviront de 
référence. 
La durée d’intervention sera variable, de 1 à 4 jours, 
en fonction de la concentration atmosphérique en 
brouillard d’acide sulfurique. Plusieurs cycles de pré-
lèvement seront nécessaires.
Aucun prélèvement individuel ne sera réalisé au 
cours de l’étude, limitant ainsi l’impact de l’interven-
tion sur l’activité des salariés.

Entreprises recherchées
Tout secteur industriel utilisant divers procédés met-

tant en œuvre de l’acide sulfurique pouvant générer 
un brouillard (industrie chimique, métallurgie, traite-
ment de surfaces, industrie du cuir, industrie automo-
bile et aéronautique, industrie agroalimentaire…).

Responsable d’étude à contacter :
Davy Rousset
Tél. : 03 83 50 20 24
davy.rousset@inrs.fr
Laboratoire d’analyse inorganique 
et caractérisation des aérosols (LAICA)
Département Métrologie des polluants
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex
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La possibilité d’effets sur la santé de subs-
tances ayant des propriétés de perturbations en-
docriniennes (PEs) a été soulevée dans plusieurs 
rapports scientifiques récents, notamment pour 
leurs effets sur la reproduction (fertilité, dévelop-
pement). Il y a très peu d’études sur ce thème en 
milieu professionnel. Or les mécanismes d’action 
particuliers des PEs (relation dose-effet non mono-
tone, effet à faible dose, fenêtre de sensibilité spé-
cifique…) et les incertitudes sur la transposition 
des résultats de l’animal à l’homme interrogent le 
niveau de protection et de prévention à mettre en 
place dans les entreprises. 

Le diisononylphtalate (DiNP, n° CAS 68515-48-0) et 
le diéthylhexylphtalate (DEHP, n° CAS 117-81-7) sont 
deux phtalates largement utilisés dans les entre-
prises de plasturgie du polychlorure de vinyle (PVC) 
souple notamment. Le DiNP remplace progressive-
ment le DEHP du fait, pour ce dernier, d’un étique-
tage informatif de dangerosité pour la grossesse et 
la fertilité. Cependant, le DiNP présente des effets 
anti-androgéniques bien caractérisés chez l’ani-
mal. Il n’existe pas d’étude épidémiologique chez 
l’homme en milieu professionnel sur les effets re-
productifs du DiNP. 

Objectif principal de l’étude
 Évaluer les effets de l’exposition professionnelle 

au DiNP, sur la concentration plasmatique de tes-
tostérone libre et totale.

Évaluation de l’exposition 
professionnelle au DiNP  
sur la concentration plasmatique 
de testostérone

Méthodologie
Des prélèvements urinaires et sanguins seront 

effectués par une équipe de l’INRS chez les salariés 
hommes, à deux reprises et à plusieurs jours d'inter-
valle. Les échantillons prélevés seront conditionnés 
sur place, puis acheminés pour analyse ultérieure 
à l’INRS et aux laboratoires participants. Ces pré-
lèvements seront accompagnés de questionnaires 
médicaux et professionnels.

Entreprises recherchées
Des entreprises du secteur de la plasturgie du PVC 

souple qui fabriquent ou utilisent le DiNP dans le 
procédé de fabrication (plastisols, compounds) : 
par exemple, la fabrication de revêtements de sol, 
de papiers peints, de revêtements en simili cuir, de 
câbles, de produits finis divers (chaussures, articles 
de loisirs…).

Responsable d’étude à contacter :
Dr Jean-Bernard Henrotin
Tél. : 03 83 50 86 12
jean-bernard.henrotin@inrs.fr
Département Épidémiologie en entreprise 
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex
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Le prélèvement surfacique est une tech-
nique complémentaire aux prélèvements atmos-
phériques permettant d’appréhender l’exposition 
des salariés dans sa globalité. Or, cette approche 
émergeante et suscitant un intérêt grandissant en 
hygiène industrielle souffre d’un manque d’harmo-
nisation des pratiques. 

Objectif principal de l’étude
 L’objectif de cette étude est double : étudier les 

mécanismes de transfert des surfaces recouvertes 
d’agents chimiques vers la peau ou les vêtements 
des salariés et fournir des données expérimentales 
objectives sur l’efficacité des différentes méthodes 
de prélèvements surfaciques. L’une des finalités de 
cette étude est de proposer à terme des guides mé-
thodologiques visant à simplifier les mises au point 
de méthodes par les laboratoires de prévention et à 
harmoniser les pratiques de terrain.
Ces travaux, actuellement menés en laboratoire, 
nécessitent une phase de validation en entreprises 
sur des situations réelles d’évaluation des agents 
chimiques présents sur les surfaces de travail.

Méthodologie
L’intervention dans l'entreprise consistera à réa-

liser des prélèvements de composés chimiques sur 
des surfaces de travail à l’aide de protocoles préa-
lablement développés et validés en laboratoire sur 
des surfaces modèles. Ces prélèvements seront 
effectués par une équipe de deux à trois personnes 
du laboratoire de chimie analytique organique du 
département Métrologie des polluants de l’INRS.

Évaluation des transferts 
d’agents chimiques 
des surfaces de travail 
vers les salariés : caractériser 
les expositions professionnelles par 
contact avec les surfaces de travail

En fonction du nombre de postes de travail à étudier, 
et des différentes techniques à mettre en œuvre, 
l’intervention pourra durer de une à deux journées 
consécutives. La comparaison des résultats obtenus 
avec les données expérimentales permettra d’éva-
luer l’efficacité des méthodes de prélèvement et, 
le cas échéant, d’apporter des améliorations aux 
futurs guides méthodologiques.

Entreprises recherchées
Entreprises disposant de postes de travail ou d’uni-

tés de production générant potentiellement des 
émissions d’agents chimiques pulvérulents (parti-
cules, poudres, aérosols…) organiques ou minéraux, 
ou des composés organiques semi-volatils suscep-
tibles de se déposer sur les surfaces environnantes.
Tous les secteurs d’activités peuvent être concernés 
tels que l’industrie pharmaceutique, les activités de 
soudage ou de découpe de métaux, l’industrie pétro-
chimique, l’agroalimentaire… L’étude concerne aussi 
bien des activités générant un seul agent chimique 
que des mélanges de composés.

Responsable d’étude à contacter :
Williams Estève
Tél. : 03 83 50 98 57
williams.esteve@inrs.fr
Département Métrologie des polluants 
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex
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Des fiches toxicologiques de 
l’INRS à la rédaction de protocoles 
d’urgence : harmonisation 
des recommandations médicales 
et aide à la prévention 

en  
résumé

AUTEURS :
L. Dufayet 1, F. Pillière 2, S. Robert 2
1. Interne en médecine du travail
2. Département Études et assistance médicales, INRS

Les fiches toxicologiques (FT) 
de l’INRS offrent une synthèse 
des informations disponibles 
sur les dangers liés à différentes 
substances chimiques. Pour 
harmoniser la partie  
« Recommandations médicales »  
de ces FT, un modèle et 
des phrases types ont été 
spécifiquement créés, qui 
pourront être adaptés au cas par 
cas, sur avis d’experts médicaux 
en fonction des données 
toxicologiques disponibles. 
Cette méthodologie a permis 
d’actualiser environ 30 % des FT 
de la base de données « FT » et est 
actuellement utilisée par l’INRS 
dans la rédaction des nouvelles 
fiches et de leurs mises à jour. Elle 
sera appliquée à moyen terme à 
l’ensemble des FT déjà existantes. 
Le modèle de présentation et les 
phrases types sont présentés dans 
cet article comme des outils d’aide 
pour les préventeurs et les acteurs 
des services de santé au travail. 
Ils peuvent être utilisés par les 
médecins du travail notamment 
dans la rédaction de protocoles de 
conduite à tenir en cas d’urgence.

INTRODUCTION

Les fiches toxicologiques (FT) ont été 
créées en 1961 par le Pôle chimie de 
l’Institut national de recherche et 
de sécurité (INRS) afin d’offrir aux 
médecins du travail, aux préven-
teurs, aux employeurs ou aux sala-
riés une synthèse des informations 
disponibles sur les dangers liés à dif-
férentes substances chimiques. En 
2007, leur actualisation et la créa-
tion de nouvelles FT ont été confiées 

au département Études et assis-
tance médicales (EAM) de l’INRS. 
Chaque FT, établie le plus souvent 
pour une substance chimique, suit 
un plan type en six parties : géné-
ralités, caractéristiques, incendie/
explosion, pathologie/toxicologie, 
réglementation, recommandations 
(techniques et médicales) et biblio-
graphie. Le choix des substances 
chimiques susceptibles de faire 
l’objet de nouvelles FT est établi 
en fonction de plusieurs critères : 
la gravité des dangers qu’elles pré-

MOTS CLÉS 
Risque chimique / 
Produit chimique / 
Surveillance 
médicale / 
Conduite à tenir / 
Recommandation / 
Secours /  
Grossesse / Suivi 
médical / Femme 
enceinte
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sentent (appréciée entre autre par 
l’étiquetage), leur fréquence d’uti-
lisation en milieu professionnel 
mais aussi l’existence d’une valeur 
limite d’exposition professionnelle 
(VLEP). Les demandes des utilisa-
teurs sont également prises en 
compte. Le choix des FT à mettre 
à jour est fait en fonction des nou-
velles données scientifi ques, du 
nombre de leurs téléchargements 
mais aussi des évolutions de la ré-
glementation (nouvelles VLEP, par 
exemple) par le groupe de rédac-
teurs des FT (encadré 1). 

Les FT sont consultables et téléchar-
geables gratuitement depuis le site 
internet de l’INRS [1]. Elles ont été 
téléchargées environ 941 000 fois 
en 2016. D’après une enquête de 
lectorat, réalisée en 2012 et 2013, les 
médecins du travail et les autres 
membres des services de santé au 
travail (SST) en sont les principaux 
lecteurs (respectivement 49 % et 
24 %), ainsi que les membres des 
caisses d’assurance retraite et de la 
santé au travail (CARSAT) (22 %) [2]. 
Cette enquête a permis de mettre en 
avant  l’intérêt des lecteurs pour la 
création de FT synthétiques, repre-

nant les informations principales 
des FT complètes et ayant pour 
vocation d’être affi chées au poste 
de travail ou utilisées sur le terrain 
lors des études de poste par les ac-
teurs en prévention. Les résultats de 
cette enquête ont également mis 
en évidence l’importance d’inclure 
dans ces FT synthétiques la partie 
« Recommandations médicales », 
puisque plus de 80 % des lecteurs 
estimaient cette partie très utile à 
plutôt utile. 
Dans les suites de cette enquête, 
une nouvelle base de données a été 
créée et mise en ligne en janvier 
2016, regroupant les FT complètes 
et les FT synthétiques. À cette occa-
sion, le besoin d’harmoniser et de 
réactualiser la partie concernant les 
recommandations médicales s’est 
fait sentir, aussi bien pour la par-
tie sur les conduites à tenir en cas 
d’urgence que pour celle sur le suivi 
médical des sujets professionnelle-
ment exposés. 
Cet article présente la méthodologie 
mise en œuvre pour réaliser l’har-
monisation des recommandations 
médicales. L’utilité de ces recom-
mandations, en tant qu’outil d’aide 
à la rédaction  de protocoles pour les 
conduites à tenir en cas d’urgence 
et, dans une moindre mesure, pour 
le suivi médical des sujets profes-
sionnellement exposés aux repro-

toxiques, est ensuite présentée. 
Cet article est issu d’un travail de 
mémoire réalisé dans le cadre du 
diplôme d’études spécialisées (DES) 
de médecine du travail. 

H A R MO N I SATI O N  D ES 
R E C O M M A N D AT I O N S 
MÉDICALES DES FT

MÉTHODOLOGIE
En préalable à l’harmonisation des 
recommandations médicales des 
FT, les différents centres antipoison 
(CAP) et  centres de consultations de 
pathologies professionnelles fran-
çais ont été contactés. Les répon-
dants témoignent de leur intérêt 
pour la mise en place de recomman-
dations médicales harmonisées, les 
FT pouvant leur servir de support 
dans leurs pratiques.  
Un modèle de présentation simple 
a été choisi par le groupe d’experts 
médicaux des FT. Ce modèle iden-
tifi e les différentes rubriques et 
permet une lecture plus claire 
pour l’ensemble des utilisateurs. Il 
est présenté dans l’encadré 2. Il re-
groupe deux rubriques principales : 
les recommandations médicales 
concernant les conduites à tenir en 
cas d’urgence et celles concernant 
le suivi médical des sujets profes-
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>  GROUPE DE RÉDACTEURS 
DES FT DE L'INRS, DONT 
LES EXPERTS MÉDICAUX *

,Encadré 1

>  MODÈLE DE PRÉSENTATION DES RECOMMANDATIONS MÉDICALES DES FT 

,Encadré 2

Recommandations médicales 

Conduites à tenir en cas d’urgence 
• contact cutané 
• projection oculaire 
• inhalation 
• ingestion 
• autres 

Suivi médical :
• éviter d’exposer 
• lors des visites initiales et périodiques 
       • examen clinique 
       • examens complémentaires  
• fertilité 
• femmes enceintes et/ou allaitantes 
• surveillance biologique 
• autres
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sionnellement exposés. En accord 
avec l’article R. 4624-16 du Code 
du travail (décret n° 2016-1908 
du 27 décembre 2016 relatif à la 
modernisation de la médecine du 
travail) [3], il est mentionné que la 
fréquence des examens médicaux 
périodiques et la nécessité ou non 
d’effectuer des examens complé-
mentaires seront déterminées par 
le médecin du travail en fonction 
des données de l’examen clinique 
et de l’appréciation de l’importance 
de l’exposition.
Afin de compléter ce modèle de 
manière harmonisée pour chaque 
FT, des phrases types ont été rédi-
gées par le groupe de travail des FT, 
constitué d’experts toxicologues 
(médecins et chimistes) de l’INRS. 
La rédaction des phrases types 
s’est faite à partir des conseils de 
prudence assignés aux mentions 

de danger concernant la santé, 
issues de la réglementation euro-
péenne relative à la classification, 
l’emballage et l’étiquetage des 
substances dangereuses, c’est-à-
dire le règlement CE n° 1272/2008 
« Classification, Labelling, Packa-
ging » (règlement CLP). Les men-
tions de danger sont des phrases 
qui décrivent la nature et, lorsqu’il 
y a lieu, la catégorie du danger. Les 
différentes mentions de danger 
existantes sont consignées dans 
l’annexe III du règlement CLP. À 
chacune d’entre elles est affectée 
un code alphanumérique composé 
de la lettre H (Hazard statement) et 
de trois chiffres. Celles concernant 
la santé en lien avec une exposi-
tion aiguë sont comprises entre H 
300 et H 336 et celles liées à une 
exposition chronique entre H 340 
et H 373. 

RUBRIQUE SUR LES CONDUITES À 
TENIR EN CAS D’URGENCE
Pour la rubrique des conduites à 
tenir en cas d’urgence, les mentions 
de dangers liées à une exposition 
aiguë ont été utilisées. Une phrase 
type a été rédigée par le groupe 
d’experts médicaux des FT pour 
chaque mention de danger de cette 
catégorie. Chaque phrase type dé-
taille les secours adaptés à contac-
ter (CAP, Service d’aide médicale 
urgente – SAMU…) ainsi que les pre-
mières mesures d’urgence à mettre 
en œuvre (décontamination…) en 
fonction de la voie d’exposition à la 
substance (contact cutané, projec-
tion oculaire, inhalation ou inges-
tion) et de l’importance du danger 
(tableau I). 
Ces phrases types, simples et com-
préhensibles par tous, permettent 
ainsi aux acteurs de l’entreprise, en 

> TABLEAU I : MENTIONS DE DANGER AIGU ET PHRASES TYPES CORRESPONDANTES

Mentions de danger Phrases types

H 300
Mortel en cas 
d'ingestion

Appeler immédiatement un SAMU, faire transférer la victime par ambulance médicalisée en milieu hospitalier 
dans les plus brefs délais. 
Si la victime est consciente, faire rincer la bouche avec de l’eau, ne pas faire boire, ne pas tenter de provoquer des 
vomissements. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des ma-
nœuvres de réanimation. 

H 301
Toxique en cas 
d'ingestion

Appeler immédiatement un SAMU ou un centre antipoison, faire transférer la victime en milieu hospitalier dans 
les plus brefs délais.
Si la victime est consciente, faire rincer la bouche avec de l’eau, ne pas faire boire, ne pas tenter de provoquer des 
vomissements. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des ma-
nœuvres de réanimation

H 302
Nocif en cas 
d'ingestion

Appeler rapidement un centre antipoison. 
Si la victime est consciente, faire rincer la bouche avec de l’eau, ne pas faire boire, ne pas tenter de provoquer des 
vomissements. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des ma-
nœuvres de réanimation. 
En cas de symptômes, consulter rapidement un médecin. 

H 304

Peut être 
mortel en cas 
d'ingestion et 
de pénétration 
dans les voies 
respiratoires

Appeler immédiatement un SAMU, faire transférer la victime par ambulance médicalisée en milieu hospitalier 
dans les plus brefs délais. 
Même si la victime est consciente, ne jamais faire boire, ne jamais tenter de provoquer des vomissements. 
Si la victime est consciente, la maintenir au maximum au repos. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 
Si nécessaire, retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et commencer une décontamination cuta-
née et oculaire (laver immédiatement et abondamment à grande eau pendant au moins 15 minutes). 
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Mentions de danger Phrases types

H 310
Mortel par 
contact cutané

Appeler immédiatement un SAMU, faire transférer la victime par ambulance médicalisée en milieu hospita-
lier dans les plus brefs délais. 
Retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et laver la peau immédiatement et abondamment à 
grande eau pendant au moins 15 minutes. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 

H 311
Toxique par 
contact cutané

Appeler immédiatement un SAMU ou un centre antipoison, faire transférer la victime en milieu hospitalier 
dans les plus brefs délais.
Retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et  laver la peau immédiatement et abondamment à 
grande eau pendant au moins 15 minutes. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation.

H 312
Nocif par 
contact cutané

Appeler rapidement un centre antipoison. 
Retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et laver la peau immédiatement et abondamment à 
grande eau pendant au moins 15 minutes). 
Si une irritation apparaît ou si la contamination est étendue ou prolongée, consulter rapidement un méde-
cin. 

H 314

Provoque de 
graves brûlures 
de la peau et 
des lésions 
oculaires

Appeler immédiatement un SAMU. 
Retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et laver la peau immédiatement et abondamment à 
grande eau pendant au moins 15 minutes. Dans tous les cas, consulter un médecin. 
Rincer immédiatement et abondamment les yeux à l’eau courante pendant au moins 15 minutes, paupières 
bien écartées ; en cas de port de lentilles de contact, les retirer avant le rinçage. 
Dans tous les cas, consulter un ophtalmologiste, et le cas échéant signaler le port de lentilles 

H 315

Provoque une 
irritation 
cutanée

Retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et laver la peau immédiatement et abondamment à 
grande eau pendant au moins 15 minutes. 
Si une irritation apparaît ou si la contamination est étendue ou prolongée, consulter un médecin. 

H 317

Peut provoquer 
une allergie 
cutanée

Retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et laver la peau immédiatement et abondamment à 
grande eau pendant au moins 15 minutes. 
Si une irritation cutanée apparaît, consulter un médecin. 

H 318

Provoque des 
lésions ocu-
laires graves

Appeler immédiatement un SAMU. 
Rincer immédiatement et abondamment les yeux à l’eau courante pendant au moins 15 minutes, paupières 
bien écartées ; en cas de port de lentilles de contact, les retirer avant le rinçage. 
Dans tous les cas, consulter un ophtalmologiste, et le cas échéant signaler le port de lentilles.

H 319

Provoque une 
sévère irritation 
des yeux

Rincer immédiatement et abondamment les yeux à l’eau courante pendant au moins 15 minutes, paupières 
bien écartées ; en cas de port de lentilles de contact, les retirer avant le rinçage. 
Si une irritation oculaire apparaît, consulter un ophtalmologiste. 

H 330
Mortel par 
inhalation

Appeler immédiatement un SAMU, faire transférer la victime par ambulance médicalisée en milieu hospita-
lier dans les plus brefs délais. 
Transporter la victime en dehors de la zone polluée  en prenant les précautions nécessaires pour les sauve-
teurs. 
Si la victime est consciente, la maintenir au maximum au repos. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 
Si nécessaire, retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et commencer une décontamination 
cutanée et oculaire (laver immédiatement et abondamment à grande eau pendant au moins 15 minutes). 

H 331
Toxique par 
inhalation

Appeler immédiatement un SAMU ou un centre antipoison, faire transférer la victime en milieu hospitalier 
dans les plus brefs délais.
Transporter la victime en dehors de la zone polluée en prenant toutes les précautions nécessaires pour les 
sauveteurs. 
Si la victime est consciente, la maintenir au maximum au repos. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 
Si nécessaire, retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et commencer une décontamination 
cutanée et oculaire (laver immédiatement et abondamment à grande eau pendant au moins 15 minutes).

H 332
Nocif par 
inhalation

Appeler rapidement un centre antipoison. 
Transporter la victime en dehors de la zone polluée en prenant les précautions nécessaires pour les sauve-
teurs. 
Si la victime est consciente, la maintenir au maximum au repos. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 
Si nécessaire, retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et commencer une décontamination 
cutanée et oculaire (laver immédiatement et abondamment à grande eau pendant au moins 15 minutes).
En cas de symptômes, consulter rapidement un médecin.

> TABLEAU I (suite): MENTIONS DE DANGER AIGU ET PHRASES TYPES CORRESPONDANTES
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cas d’exposition aiguë à une subs-
tance, d’apprécier la gravité de la 
situation et de réagir de manière 
adaptée, en mettant en œuvre les 
moyens appropriés. À noter que les 
FT ne sont pas destinées spécifique-
ment aux médecins urgentistes et 
n’ont donc pas vocation à détailler 
une éventuelle prise en charge mé-
dicale spécialisée, notamment pour 
les posologies ou les modes d’admi-
nistration d’éventuels antidotes. 

Exemples détaillés de construc-
tion de phrases types 
Conduite à tenir en cas de pro-
jection oculaire d’un produit 
chimique : pour les porteurs de 
lentilles de contact, devant l’ab-
sence de document de référence 
disponible, la Société française 
d’ophtalmologie a été contactée. 
Elle recommande d’enlever les 
lentilles de contact préalablement 
au rinçage. En effet, celles-ci sont 
dans la grande majorité des cas 

des lentilles souples hydrophiles 
qui risqueraient de concentrer le 
produit incriminé et de causer des 
lésions secondaires, une fois le rin-
çage effectué. Pour les mentions  
H 314 (Provoque de graves brûlures 
de la peau et des lésions oculaires) et 
H 318 (Provoque des lésions oculaires 
graves), la phrase type en cas de 
projection oculaire est donc la sui-
vante : « Rincer immédiatement et 
abondamment les yeux à l’eau cou-
rante pendant au moins 15 minutes, 
paupières bien écartées ; en cas de 
port de lentilles de contact, les reti-
rer avant le rinçage. Dans tous les 
cas, consulter un ophtalmologiste et, 
le cas échéant, lui signaler le port de 
lentilles ». Et pour la mention H 319 
(Provoque une sévère irritation des 
yeux), la phrase type est : « Rincer 
immédiatement et abondamment 
les yeux à l’eau courante pendant 
au moins 15 minutes, paupières bien 
écartées ; en cas de port de lentilles 
de contact, les retirer avant le rin-

çage. Si une irritation oculaire appa-
raît, consulter un ophtalmologiste 
et, le cas échéant, lui signaler le port 
de lentilles ». 
Conduite à tenir en cas d’ingestion : 
il est à noter que la mention H 304 
(Peut être mortel en cas d'ingestion 
et de pénétration dans les voies 
respiratoires) n’implique pas une 
toxicité par inhalation, mais bien 
une toxicité liée à une ingestion. En 
effet, en cas d’ingestion, les subs-
tances concernées, en raison de leur 
viscosité, sont susceptibles de péné-
trer dans les voies aériennes, pro-
voquant ainsi des pneumopathies 
dites « d’aspiration » qui peuvent 
être d’évolution fatale [4]. Pour un 
produit présentant une toxicité 
modérée par inhalation mais éti-
queté H 304, le risque pour les voies 
respiratoires en cas d’ingestion 
peut être important, ce qui explique 
les différences de conduite à tenir 
entre inhalation et ingestion. Par 
exemple, pour la famille des hydro-

Mentions de danger Phrases types

H 334

Peut provoquer 
des symptômes 
allergiques ou 
d'asthme ou 
des difficultés 
respiratoires 
par inhalation

Appeler rapidement un centre antipoison ou un SAMU. 
Transporter la victime en dehors de la zone polluée en prenant les précautions nécessaires pour les sauve-
teurs. 
Si la victime est consciente, la maintenir au maximum au repos. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 
Si nécessaire, retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et commencer une décontamination 
cutanée et oculaire (laver immédiatement et abondamment à grande eau pendant au moins 15 minutes).
En cas de symptômes respiratoires, consulter rapidement un médecin

H 335

Peut irriter 
les voies 
respiratoires

Appeler rapidement un centre antipoison. 
Transporter la victime en dehors de la zone polluée en prenant les précautions nécessaires pour les sauve-
teurs. 
Si la victime est consciente, la maintenir au maximum au repos. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 
Si nécessaire, retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et laver la peau immédiatement et 
abondamment à grande eau pendant au moins 15 minutes.
En cas de symptômes, consulter rapidement un médecin.

H 336

Peut provoquer 
somnolence ou 
vertiges

Appeler rapidement un centre antipoison. 
Transporter la victime en dehors de la zone polluée en prenant les précautions nécessaires pour les sauve-
teurs. 
Si la victime est inconsciente, la placer en position latérale de sécurité et mettre en œuvre, s’il y a lieu, des 
manœuvres de réanimation. 
Si la victime est consciente, la maintenir au maximum au repos. 
Si la victime est consciente, et en cas d’ingestion, faire rincer la bouche avec de l’eau, ne jamais faire boire, ne 
jamais tenter de provoquer de vomissements. 
Si nécessaire, retirer les vêtements souillés (avec des gants adaptés) et commencer une décontamination 
cutanée et oculaire (laver immédiatement et abondamment à grande eau pendant au moins 15 minutes).
En cas de symptômes, consulter un médecin.
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carbures aromatiques, la conduite à 
tenir en cas d’inhalation est liée à la 
mention de danger H 332 (Nocif en 
cas d’inhalation) : un appel à un CAP 
pour évaluation de la situation est, 
au moins dans un premier temps, 
suffisant. Par contre, en cas d’inges-
tion, la conduite à tenir est liée à la 
mention de danger H 304 : il est im-
pératif de prendre l’avis d’un SAMU, 
en raison du risque lié à la pénétra-
tion de ces substances sous forme 
liquide dans les voies respiratoires.

RUBRIQUE SUR LE SUIVI MÉDICAL
Concernant la rubrique sur le suivi 
médical, les mentions de danger 
liées à une exposition chronique 
ont permis la création de phrases 
types adaptées pour compléter 
uniquement les sous-parties « Fer-
tilité » et « Femmes enceintes et/ou 
allaitantes ». Ces phrases concer-
nant la reprotoxicité regroupent les 
mentions de danger H 340, H 341, 
H 360, H 361 et H 362 (tableau II) ; 
elles ont été établies avec l’aide de 
plusieurs supports dont les recom-
mandations de la Société française 

de médecine du travail (SFMT) trai-
tant de la surveillance médicale des 
salariées enceintes exposées à des 
substances toxiques pour le déve-
loppement fœtal [5], la brochure 
TJ 14 (Aide-mémoire juridique) de 
l’INRS « Grossesse, maternité et tra-
vail » mise à jour fin 2016 [6], ainsi 
que le guide DEMETER (Documents 
pour l’évaluation médicale des pro-
duits toxiques vis-à-vis de la repro-
duction) [7]. Ce guide, créé à l’initia-
tive du département EAM de l’INRS 
et géré par ce dernier, regroupe des 
fiches substances rédigées par un 
groupe d’experts. Dans tous les cas, 
les données toxicologiques ont été 
évaluées sur avis d’experts médi-
caux. Il est important de noter que 
les mentions de danger concernant 
la génotoxicité (H 340 : Peut induire 
des anomalies génétiques et H 341 : 
Susceptible d’induire des anomalies 
génétiques) sont prises en compte 
dans ces rubriques « Fertilité » et  
« Femmes enceintes et/ou allai-
tantes ». En effet, une substance gé-
notoxique est susceptible d’induire  
des mutations de l’ADN dans les cel-

lules germinales (ovocytes et sper-
matozoïdes) du sujet exposé, muta-
tions susceptibles d’être transmises 
à la descendance, pouvant égale-
ment être létales pour l’embryon ou 
le fœtus, ou diminuer la fertilité de 
l’individu exposé. Des phrases types 
ont donc été créées pour ces men-
tions de danger. 
Pour les sous-parties « Éviter d’ex-
poser », « Lors des visites initiales  
et périodiques » et « Surveillance 
biologique », les conduites à tenir 
varient en fonction de chaque subs-
tance chimique et aucune phrase 
type ne peut être créée. La rédac-
tion devra se faire au cas par cas, 
en reprenant le contenu actuel des 
FT et en le mettant à jour avec dif-
férentes ressources. Pour la sous-
partie « Surveillance biologique » 
(quand elle existe), le contenu de 
chaque FT sera mis à jour, si néces-
saire, grâce à la base de données Bio-
tox [8]. Cette base, également gérée 
par le département EAM de l’INRS, 
inventorie les dosages biologiques 
disponibles pour la surveillance 
biologique des expositions profes-

> TABLEAU II : MENTIONS DE DANGER CHRONIQUE ET PHRASES TYPES CORRESPONDANTES

Mentions de danger Phrases types

H 340

Peut induire 
des anomalies 
génétiques

Il est conseillé de ne pas commencer une grossesse dans les trois mois suivant une exposition accidentelle, 
maternelle ou paternelle. 
Des difficultés de conception seront systématiquement recherchées à l’interrogatoire. Si de telles difficultés 
existent, le rôle de l’exposition professionnelle doit être évalué. Si nécessaire, une orientation vers une consul-
tation spécialisée sera proposée en fournissant toutes les données disponibles sur l’exposition et les produits.
L’exposition à cette substance doit être évitée  pendant toute la grossesse et l’allaitement du fait de sa géno-
toxicité sur les cellules germinales.
Si, malgré tout, une exposition durant la grossesse se produisait, informer la personne qui prend en charge le 
suivi de cette grossesse, en lui fournissant toutes les données concernant les conditions d’exposition ainsi que 
les données toxicologiques.

H 341

Susceptible 
d’induire des 
anomalies 
génétiques

H 350
Peut provoquer 
le cancer

À l’examen clinique, rechercher plus particulièrement des signes de …H 350i
Peut provoquer 
le cancer par 
inhalation

H 351

Susceptible 
de provoquer 
le cancer
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Mentions de danger Phrases types

H 360

Peut nuire à la 
fertilité ou au 
fœtus   L’exposition à cette substance des femmes enceintes ou allaitantes est réglementairement interdite.

Informer les salarié(e)s exposés des dangers de cette substance pour la fertilité et la grossesse et de 
l’importance du respect des mesures de prévention.
Si malgré tout, une exposition durant la grossesse se produisait, informer la personne qui prend en 
charge le suivi de cette grossesse, en lui fournissant toutes les données concernant les conditions d’expo-
sition ainsi que les données toxicologiques.
Des difficultés de conception chez l’homme et/ou la femme seront systématiquement recherchées à 
l’interrogatoire. Si de telles difficultés existent, le rôle de l’exposition professionnelle doit être évalué. 
Si nécessaire, une orientation vers une consultation spécialisée sera proposée en fournissant toutes les 
données disponibles sur l’exposition et les produits. 
Rappeler aux femmes en âge de procréer l’intérêt de déclarer le plus tôt possible leur grossesse à l’em-
ployeur, et d’avertir le médecin du travail.

H 360 FD
Peut nuire à la 
fertilité et au 
fœtus  

H 360 Fd
Peut nuire à la 
fertilité, 
susceptible de 
nuire au fœtus  

H 360 fD
Susceptible 
de nuire à la 
fertilité, peut 
nuire au fœtus  

H 360 F Peut nuire à la 
fertilité 

L’exposition à cette substance des femmes enceintes ou allaitantes est réglementairement interdite.
Informer les salarié(e)s exposés des dangers de cette substance sur la fertilité et de l’importance du res-
pect des mesures de prévention.
Des difficultés de conception chez l’homme et/ou la femme seront systématiquement recherchées à 
l’interrogatoire. Si de telles difficultés existent, le rôle de l’exposition professionnelle doit être évalué. 
Si nécessaire, une orientation vers une consultation spécialisée sera proposée en fournissant toutes les 
données disponibles sur l’exposition et les produits.
Rappeler aux femmes en âge de procréer l’intérêt de déclarer le plus tôt possible leur grossesse à l’em-
ployeur, et d’avertir le médecin du travail.

H 360 D Peut nuire au 
fœtus

L’exposition à cette substance des femmes enceintes ou allaitantes est réglementairement interdite.
Informer les salariées exposées des dangers de cette substance pour la grossesse et de l’importance du 
respect des mesures de prévention.
Si malgré tout, une exposition durant la grossesse se produisait, informer la personne qui prend en 
charge le suivi de cette grossesse, en lui fournissant toutes les données concernant les conditions d’expo-
sition ainsi que les données toxicologiques.
Rappeler aux femmes en âge de procréer l’intérêt de déclarer le plus tôt possible leur grossesse à l’em-
ployeur, et d’avertir le médecin du travail.

H 361

Susceptible de 
nuire à la ferti-
lité ou au fœtus

On exposera le moins possible à cette substance les femmes enceintes ou désireuses de débuter une 
grossesse. 
Informer les salarié(e)s exposés des dangers de cette substance pour la fertilité et la grossesse et de 
l’importance du respect des mesures de prévention.
Si malgré tout, une exposition durant la grossesse se produisait, informer la personne qui prend en 
charge le suivi de cette grossesse, en lui fournissant toutes les données concernant les conditions d’expo-
sition ainsi que les données toxicologiques.
Des difficultés de conception chez l’homme et/ou la femme seront systématiquement recherchées à 
l’interrogatoire. Si de telles difficultés existent, le rôle de l’exposition professionnelle doit être évalué. 
Si nécessaire, une orientation vers une consultation spécialisée sera proposée en fournissant toutes les 
données disponibles sur l’exposition et les produits. 
Rappeler aux femmes en âge de procréer l’intérêt de déclarer le plus tôt possible leur grossesse à l’em-
ployeur, et d’avertir le médecin du travail. 

H 361 fd
Susceptible de 
nuire à la ferti-
lité et au fœtus

H 361 f
Susceptible de 
nuire à la fer-
tilité

On exposera le moins possible à cette substance les femmes désireuses de débuter une grossesse. 
Informer les salarié(e)s exposés des dangers de cette substance pour la fertilité et de l’importance du res-
pect des mesures de prévention.
Des difficultés de conception chez l’homme et/ou la femme seront systématiquement recherchées à 
l’interrogatoire. Si de telles difficultés existent, le rôle de l’exposition professionnelle doit être évalué. 
Si nécessaire, une orientation vers une consultation spécialisée sera proposée en fournissant toutes les 
données disponibles sur l’exposition et les produits. 

H 361 d Susceptible de 
nuire au fœtus

On exposera le moins possible à cette substance les femmes enceintes ou désireuses de débuter une 
grossesse. 
Informer les salariées exposées des dangers de cette substance pour le fœtus et de l’importance du res-
pect des mesures de prévention.
Si malgré tout, une exposition durant la grossesse se produisait, informer la personne qui prend en 
charge le suivi de cette grossesse, en lui fournissant toutes les données concernant les conditions d’expo-
sition ainsi que les données toxicologiques.
Rappeler aux femmes en âge de procréer l’intérêt de déclarer le plus tôt possible leur grossesse à l’em-
ployeur, et d’avertir le médecin du travail. 

H 362

Peut être nocif 
pour les bébés 
nourris au lait 
maternel

L’exposition à cette substance des femmes enceintes ou qui allaitent est réglementairement interdite.
Si malgré tout, une exposition durant l’allaitement se produisait, informer la personne qui prend en 
charge la patiente, en lui fournissant toutes les données concernant les conditions d’exposition ainsi que 
les données toxicologiques.
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sionnelles (SBEP) à des produits 
chimiques. Elle tient compte des re-
commandations de bonne pratique 
de la SFMT sur la SBEP aux agents 
chimiques [9]. 
Enfin, pour la sous-partie « Autres », 
quelques phrases types ont pu être 
créées. Par exemple, les substances 
acides ou basiques, quand elles 
sont aérosolisées, peuvent entrer en 
contact avec les lentilles de contact 
souples, y être condensées et consti-
tuer une source d’irritation oculaire 
supplémentaire. Une phrase type 
spécifique a ainsi été construite, 
pour être attribuée aux substances 
appartenant à ces familles : « Décon-
seiller le port de lentilles de contact 
souples hydrophiles lors de travaux 
pouvant potentiellement exposer 
à des vapeurs ou aérosols de cette 
substance ». Cette sous-partie devra 
néanmoins être harmonisée au cas 
par cas, et seules quelques FT béné-
ficieront des phrases types créées.

APPLICATION POUR 
L’HARMONISATION DES 
RECOMMANDATIONS 
MÉDICALES 
En suivant cette méthodologie, 
l’harmonisation des recommanda-
tions médicales (« Conduites à tenir 
en cas d’urgence » et « Suivi médi-
cal ») a été réalisée pour 86 FT sur 
les 310 existantes, soit environ 30 % 
des FT. Le choix de ces 86 FT a été fait 
selon l’importance de leur utilisa-
tion en milieu de  travail (appréciée 
sur le nombre annuel de téléchar-
gements de chaque FT). En 2015, les 
FT les plus téléchargées sont celle de 
l’acétone (FT 3), téléchargée 28 000 
fois, et celle de l’acide sulfurique  
(FT 30), 21 000 fois. 
Les conduites à tenir en cas d’ur-
gence  de chacune des 86 FT concer-
née par l’harmonisation ont été 
reprises, les mentions de danger 
ont été examinées et les phrases 

types correspondantes appliquées. 
Au sein de chaque FT, les men-
tions de danger de la substance 
sont présentées dans la rubrique 
« Généralités ». Le groupe d’experts 
médicaux des FT a ensuite sys-
tématiquement relu les recom-
mandations ainsi construites, afin 
de vérifier l’adéquation entre les 
phrases types utilisées et la toxi-
cité réelle de la substance et pour 
préciser les éventuelles spécificités 
nécessaires à la prise en charge. 
En effet, certaines substances ont 
des toxicités particulières pouvant 
justifier la mise en place de traite-
ments spécifiques immédiats. Ain-
si, le fluorure d’hydrogène (FT 6), 
ou acide fluorhydrique en solution 
aqueuse, a une toxicité aiguë im-
portante. Les mentions de danger 
aigu qui lui sont attribuées sont : 
H 300 : Mortel en cas d’ingestion, 
H 310 : Mortel par contact cutané, 
H 314 : Provoque des brûlures de la 
peau et des lésions oculaires graves 
et H 330 : Mortel en cas d’inhalation. 
Les phrases types peuvent donc 
être utilisées comme base de dé-
part mais cette substance présente 
également un risque d’intoxication 
systémique, surtout en cas d’inges-
tion, qui se traduit par une hypocal-
cémie et une hypomagnésie et qui 
peut aboutir au décès par fibrilla-
tion ventriculaire [10]. Il existe des 
traitements spécifiques, dont cer-
tains, comme l’application de com-
presses imbibées de gluconate de 
calcium sur la peau lésée, doivent 
être mis en œuvre immédiatement 
sur les lieux de l’accident et doivent 
impérativement figurer sur les pro-
tocoles de conduite à tenir en cas 
d’urgence. Les recommandations 
médicales de cette FT ont donc été 
adaptées. Ce type de substance il-
lustre bien la nécessité d’une relec-
ture attentive et d’un avis médical 
systématique. 

Pour la rubrique du suivi médical, 
les sous-parties concernant la « Fer-
tilité » et les « Femmes enceintes 
et/ou allaitantes » ont, elles aussi, 
pu bénéficier des phrases types 
construites par le groupe d’experts 
des FT. Ainsi, lorsque la substance 
présente une des mentions de dan-
ger de reprotoxicité ou la génotoxi-
cité (H 340, H 341, H 360, H 361 et  
H 362) avec un impact sur les effets 
sur la reproduction, ou des données 
toxicologiques évocatrices d’un si-
gnal d’alerte pour la fertilité et/ou 
le développement, la phrase type 
correspondante lui est appliquée. 
Dans les cas où la substance n’est 
pas classée par le règlement CLP 
mais où un signal d’alerte (fertilité 
et/ou développement) est retrouvé, 
les phrases types correspondantes 
aux mentions de danger avec 
l’introduction « Susceptibles de… » 
ont été utilisées. Par exemple, le 
méthanol n’est pas classé par le rè-
glement CLP comme reprotoxique. 
Il existe néanmoins des signaux 
d’alerte, avec des études faisant 
état de son embryotoxicité à forte 
dose chez les rongeurs. La phrase 
type correspondante à la mention 
de danger H 361 (Susceptible de 
nuire au fœtus) a donc été utilisée 
dans les recommandations médi-
cales de la FT Méthanol (FT 5). 
Pour la sous-partie « Autres », non 
systématiquement documentée, 
des phrases types ont pu être créées, 
par exemple pour les substances 
acides ou basiques ; elles ont été ap-
pliquées pour les FT des substances 
concernées. 
Les autres sous-parties « Éviter d’ex-
poser », « Lors des visites initiales et 
périodiques » et « Surveillance biolo-
gique » n’ont pas pu bénéficier de 
phrases types et ont, elles aussi, été 
actualisées au cas par cas. 
Chaque recommandation ainsi 
rédigée a été relue systématique-
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ment par le groupe d’experts médi-
caux des FT.

OUTILS D’AIDE À 
LA RÉDACTION DE 
PROTOCOLES  

La méthodologie mise en place par 
le groupe de travail FT de l’INRS peut 
être utilisée par les différents ac-
teurs en santé au travail et surtout 
par les médecins du travail lors de 
la rédaction de certains protocoles. 
Il convient toutefois d’être vigilant 
dans l’utilisation des phrases types 
lors de la rédaction de protocoles. 

AIDE À L’ÉCRITURE DES 
PROTOCOLES DE CONDUITE 
À TENIR EN CAS D’URGENCE 
Il est de la responsabilité du méde-
cin du travail de rédiger des proto-
coles de conduite à tenir en cas d’ur-
gence, en fonction des différentes 
substances chimiques présentes 
sur les lieux de travail. Il peut être 
aidé pour cela par différents acteurs 
de la prévention en entreprise dont 
l’infirmier de santé au travail. 
D’un point de vue réglementaire, 
le Code du travail fait obligation à 
l'employeur d'organiser dans son 
entreprise, les soins d'urgence à 
donner aux salariés accidentés et 
aux malades (article R. 4224-16). 
Conseillé par le médecin du travail, 
il définit, en fonction des risques 
propres à son établissement et de 
l'effectif des salariés, les modalités 
d'intervention les mieux adaptées 
pour faire face aux accidents ou aux 
cas d'urgence médicale. Par ailleurs, 
les articles R. 4224-14 et R. 4224-23 
imposent la présence d’un maté-
riel de premiers secours sur le lieu 
de travail, adapté à la nature des 
risques existants dans l’entreprise.
Pour organiser les soins et consti-

tuer la trousse d’urgence, l’em-
ployeur doit prendre conseil auprès 
du médecin du travail. Il est donc du 
ressort de celui-ci d’établir par écrit 
un protocole précis concernant les 
secours en cas d’accident, de pré-
voir le matériel nécessaire pour les 
interventions et de renseigner les 
modalités d’utilisation des produits. 
Le médecin du travail devra donc 
évaluer avec l’employeur l’ensemble 
des risques présents dans l’entre-
prise. En ce qui concerne le risque 
chimique, le médecin du travail 
veillera tout d’abord à identifier 
l'ensemble des substances utilisées 
dans l'entreprise ; il pourra ensuite 
rédiger les protocoles de conduite à 
tenir en cas d’accident exposant les 
salariés. 
Pour les substances faisant l'objet 
d'une FT, la partie « Conduite à tenir 
en cas d'urgence » pourra être utili-
sée directement pour la rédaction 
de protocoles. Pour les substances 
non traitées dans une FT, le modèle 
de présentation (encadré 1) et les 
phrases types présentées dans le ta-
bleau I pourront être utilisées.  Le mé-
decin du travail veillera à faire cor-
respondre les mentions de danger 
de la substance aux phrases types 
adaptées. Les mentions de danger 
sont normalement présentes sur 
les étiquettes et les fiches de don-
nées de sécurité (FDS) des différents 
produits. Dans le cas contraire, elles 
peuvent être consultées sur le site 
internet de l’Agence européenne 
des produits chimiques (ECHA), en 
utilisant le numéro CAS de la subs-
tance chimique. Le site de l’ECHA 
recense à la fois les mentions de 
danger des substances dangereuses 
pour lesquelles une classification 
et un étiquetage harmonisés ont 
été adoptés au niveau communau-
taire (ces substances sont compilées 
dans l’annexe VI du règlement CLP), 
mais aussi les mentions de danger 

notifiées par les industriels. Chaque 
protocole ainsi rédigé devra être sys-
tématiquement relu par le médecin 
du travail avec un avis critique afin 
de s’assurer que les conduites à tenir 
proposées sont adaptées aux risques 
réels dans l'entreprise (les limites de 
l’utilisation des phrases types sont 
évoquées plus loin). 
Parallèlement à ces protocoles rédi-
gés à partir des conduites à tenir en 
cas d’urgence, certaines substances 
nécessitent une prise en charge par-
ticulière en cas d’accident aigu. C’est 
le cas des substances engendrant la 
formation de cyanures, qui peuvent 
conduire à une intoxication grave 
(avec parfois une symptomatologie 
retardée par rapport à l’exposition) 
qui doit être considérée comme une 
urgence médicale absolue. Il s’agit 
du rare exemple de FT où une pro-
position de prise en charge détail-
lée est rédigée dans la sous-partie 
« Autres ». Elle peut servir de base 
à la rédaction d’un protocole précis 
d’organisation des secours en cas 
d’accident pour le médecin du tra-
vail. C’est le cas de l’acétonitrile (FT 
104), utilisé comme solvant dans 
divers secteurs industriels, dont le 
métabolisme aboutit à la formation 
de cyanure d’hydrogène. La rédac-
tion en amont par le médecin du 
travail d’un protocole précis d’orga-
nisation des secours en cas d’acci-
dent (ou plan d’intervention) est 
nécessaire afin d’assurer l’efficacité 
de la prise en charge de la victime. 
Les consignes pour la rédaction et la 
mise en place de ce plan d’interven-
tion sont présentées dans l’encadré 
3, page suivante. 

AIDE AU SUIVI MÉDICAL DES 
TRAVAILLEURS EXPOSÉS AUX 
REPROTOXIQUES
Seul le suivi individuel de l'état de 
santé des travailleurs exposés à des 
substances susceptibles d’avoir des 
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effets sur la reproduction sera abor-
dé dans cet article. En effet, le suivi 
médical relatif aux sous-parties 
« Éviter d’exposer », « Lors des visites 
initiales et périodiques » et « Surveil-
lance biologique » est très variable 
en fonction des propriétés toxico-
logiques de chaque substance et 
ne peut pas faire l’objet de phrases 
types. 
Le suivi individuel de l’état de santé 
est assuré par le médecin du travail 
et, sous l'autorité de celui-ci, par le 
collaborateur médecin, l'interne en 
médecine du travail et l'infi rmier. 

Les modalités et la périodicité de 
ce suivi prennent en compte les 
conditions de travail, l'état de santé 
et l'âge du travailleur, ainsi que les 
risques professionnels auxquels il 
est exposé. Elles sont fi xées par le 
médecin du travail dans le cadre 
des dispositions réglementaires. Le 
professionnel de santé qui réalise 
la visite d'information et de préven-
tion (VIP) peut orienter le travail-
leur sans délai vers le médecin du 
travail, dans le respect du protocole 
élaboré par ce dernier. Il est donc 
souhaitable que le suivi proposé 

pour les salariés soit harmonisé. Il 
en est de même dans le cadre de la 
visite intermédiaire effectuée par 
le professionnel de santé lors d’un 
suivi individuel renforcé (SIR), no-
tamment pour les expositions à des 
substances reprotoxiques. 
Pour le cas particulier des femmes 
enceintes, venant d’accoucher ou 
allaitantes : elles sont orientées sans 
délai, à l’issue de la VIP, ou à tout 
moment si elle le souhaite, vers le 
médecin du travail, dans le respect 
du protocole, pour proposer si né-
cessaire des adaptations de poste 
ou une affectation à d’autres postes, 
le cas échéant. 
Pour les substances faisant l'objet 
d'une FT, la partie « Suivi médical » 
pourra être utilisée directement 
par le médecin du travail pour la 
rédaction de protocoles de suivi 
individuel. Pour les substances 
ayant des effets reprotoxiques et/
ou génotoxiques, mais ne faisant 
pas l’objet d’une FT, les phrases 
types créées dans le cadre de l’har-
monisation des FT pourront être 
utilisées par le médecin du travail 
pour guider le contenu de la VIP 
(tableau II). Il est important de rap-
peler que les mentions de danger 
constituent un premier outil de 
repérage du risque reprotoxique 
mais ne doivent pas se substituer 
à une recherche bibliographique 
adaptée, afi n de ne pas omettre des 
signaux d’alerte éventuels sur les 
effets sur la fertilité et/ou le déve-
loppement. Les signaux d’alerte 
(pour les substances n’ayant pas 
de mentions de danger pour les 
effets sur la reproduction ou pour 
les effets génotoxiques et cancéro-
gènes) peuvent également être re-
trouvés dans les fi ches substances 
du guide DEMETER, ainsi que sur 
le site de l’ECHA, notamment si les 
industriels ont consigné les études 
ayant motivé leur proposition 
de classifi cation. En cas de signal 

>  CONSIGNES POUR LA RÉDACTION ET LA MISE EN PLACE D’UN PLAN 
D’INTERVENTION

,Encadré 3

L’exposition aiguë à (préciser la 
substance en fonction de la FT) peut 
rapidement conduire à une intoxication 
grave (d’autant plus que le délai 
d’apparition des symptômes est bref) qui 
doit être considérée comme une urgence 
médicale absolue. Dans ce contexte, 
afi n d’assurer l’effi cacité de la prise 
en charge de la victime, un protocole 
précis d’organisation des secours en 
cas d’accident doit être établi de façon 
anticipée, par écrit, par le médecin 
du travail en collaboration avec les 
responsables de l'entreprise, le CHSCT, les 
secouristes et les organismes extérieurs 
de secours d'urgence. Ce protocole doit 
notamment comporter les précautions à 
prendre pour éviter les accidents en chaîne 
(intoxications des premiers intervenants), 
les coordonnées des personnes et 
organismes à contacter en urgence, les 
modalités des premiers soins à donner aux 
victimes (matériel de premiers secours 
nécessaire et modalités d’utilisation des 
produits).
L’information et la formation régulière du 
personnel aux gestes de première urgence 
à appliquer lors de ce type d’accident 

doivent être organisées. La présence 
de secouristes formés, entraînés et 
périodiquement recyclés doit également 
être prévue dans les ateliers où sont 
effectués des travaux dangereux.
Le matériel de secours nécessaire doit être 
placé à proximité des ateliers, en dehors 
des zones à risque, et doit être vérifi é et 
entretenu régulièrement. Il comprend 
notamment des appareils de protection 
individuelle pour les secouristes, des 
douches pour la décontamination cutanée 
et oculaire, du matériel de ventilation 
assistée et surtout d’oxygénothérapie 
avec masque, ainsi qu’une trousse 
d’urgence dont le contenu et l’utilisation 
seront précisés par le médecin du 
travail. La mise à disposition éventuelle 
d’antidotes sur place sera décidée par le 
médecin du travail en collaboration avec 
les organismes extérieurs de secours 
d'urgence. En cas d’accident, la décision 
d’administration des antidotes et des 
traitements associés (oxygénothérapie 
notamment) ne sera prise qu’après avis 
médical, sur la base de la symptomatologie 
et/ou de la forte présomption 
d’intoxication et selon l'éloignement des 
services d'urgence.
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d’alerte, le médecin du travail pour-
ra construire le protocole de suivi 
des salariés en utilisant les phrases 
types correspondantes aux men-
tions de danger « susceptible de… ».
Pour rappel, les salariés expo-
sés à des substances étiquetées 
agents cancérogènes, mutagènes 
ou toxiques pour la reproduction 
(CMR) bénéficient d’un suivi indi-
viduel renforcé (SIR) de leur état de 
santé assuré par le médecin du tra-
vail avec une périodicité maximale 
de 4 ans et, entre temps, une visite 
intermédiaire dans un délai maxi-
mum de 2 ans suivant la visite avec 
le médecin du travail. La visite inter-
médiaire peut être réalisée par un 
professionnel de santé de l’équipe 
pluridisciplinaire ; la rédaction d’un 
protocole écrit pourra être, là encore, 
d’une grande utilité pour guider son 
contenu. 

PRÉCAUTIONS 
D’UTILISATION DES OUTILS 

RÉDACTION ET LECTURE 
SIMPLIFIÉES DES 
PROTOCOLES 
Concernant les conduites à tenir 
en cas d’urgence, le modèle de pré-
sentation des recommandations 
médicales (encadré 2) permet de 
structurer clairement la rédaction 
de protocoles en fonction des dif-
férentes voies d’exposition au pro-
duit. Ces protocoles peuvent être 
affichés au poste de travail ; ils de-
vraient être plus clairs et plus faciles 
à comprendre par les salariés car 
construits selon le même modèle 
d’une substance à l’autre. 
Les phrases types (tableau I) per-
mettent de simplifier la rédaction de 
protocoles pour le médecin du tra-
vail. Elles sont basées sur les phrases 
de prudence du règlement CLP et 
ont été créées sur avis du groupe 

d’experts médicaux des FT de l’INRS, 
ce qui leur assure une bonne fiabi-
lité scientifique. Elles permettent 
d’orienter les premières mesures 
d’urgence, de choisir les modalités 
d’intervention et les gestes les plus 
adaptés à mettre en œuvre. 
L’objectif de l’utilisation du modèle 
et des phrases types dans la rédac-
tion de protocoles est de favoriser 
une prise en charge précoce et 
adaptée des victimes d’accidents 
impliquant des produits chimiques.
Concernant le suivi médical, les 
phrases types (tableau II) per-
mettent de proposer un protocole 
de suivi médical pour les salariés 
exposés à des substances repro-
toxiques, génotoxiques ou présen-
tant les signaux d’alerte d’effets sur 
la reproduction. Ce protocole est 
rédigé par le médecin du travail. Il 
peut être utilisé par le médecin du 
travail, s’il met en œuvre lui-même 
le suivi individuel de l’état de santé 
des travailleurs, mais surtout par 
un autre professionnel de santé de 
l’équipe pluridisciplinaire (colla-
borateur médecin, interne en méde-
cine du travail, infirmier de santé 
au travail) lors d’une VIP ou d’une 
visite intermédiaire. 

NÉCESSITÉ D’UNE EXPERTISE 
MÉDICALE DES PROTOCOLES 
Il convient d’être prudent lors de la 
rédaction de protocoles de conduite 
à tenir en cas d’urgence ou de suivi 
médical, et l’utilisation de phrases 
types ne peut en aucun cas se faire 
de manière automatique. 
Plusieurs cas illustrent la nécessité 
d’une relecture systématique et 
attentive des protocoles.
Le cas particulier des substances 
ayant un mécanisme de toxicité et 
un traitement spécifique a déjà été 
abordé avec notamment l’exemple 
du fluorure d’hydrogène (FT 6). 
Dans tous les cas, lors de la rédac-
tion de protocoles de conduite à te-

nir en cas d’urgence, le médecin du 
travail devra s’assurer que les subs-
tances utilisées dans l’entreprise ne 
génèrent pas de toxicité systémique 
de mécanisme spécifique. Pour cela, 
si la substance ne fait pas l’objet 
d’une FT, il conviendra de vérifier 
ses propriétés toxicologiques (avec 
ses mécanismes d’action) par une 
recherche bibliographique. Cette 
démarche permettra de rédiger des 
protocoles adéquats et de définir 
au mieux le contenu de la trousse 
d’urgence de l’entreprise. La mise à 
disposition d’un éventuel antidote 
devra être décidée par le médecin 
du travail, après une évaluation at-
tentive du risque chimique, comme 
cela est précisé dans les consignes 
pour la rédaction d’un plan d’inter-
vention (encadré 3). 
Dans le cas des substances non 
classées pour des effets sur la san-
té, ni par le règlement CLP ni par 
les industriels, l’absence de clas-
sification ne signifie pas qu’elles 
ne présentent pas de danger et la 
rédaction de protocoles, en parti-
culier pour les conduites à tenir en 
cas d’urgence, s’avère utile pour ces 
substances aussi. Si une recherche 
bibliographique ne retrouve pas 
d’effet spécifique orientant vers une 
des mentions de danger pour les 
effets aigus, les phrases types des 
mentions de danger H 302, H 315, 
H 319 et H 332, correspondant aux 
dangers les moins importants pour 
chaque voie d’exposition, peuvent 
être utilisées lors de la rédaction des 
protocoles. 
Dans le cas de mélange de subs-
tances, le médecin du travail devra 
examiner les concentrations des 
différentes substances ainsi que la 
toxicité globale du produit (pH), afin 
de déterminer les mentions de dan-
ger à prendre en compte qui guide-
ront la rédaction de protocoles. 
L’impossibilité d’automatiser la 
rédaction de protocoles est particu-
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lièrement vraie avec les protocoles 
sur le suivi médical pour lesquels 
une systématisation est impossible. 
Chaque protocole ainsi rédigé par le 
médecin du travail devra être sys-
tématiquement relu avec un avis 
critique afin de s’assurer que les 
conduites à tenir proposées sont 
adaptées aux risques réels.

CONCLUSION  

La méthodologie présentée dans cet 
article a permis de mettre à jour une 
partie de la base de données des FT 
de l’INRS. L’ensemble de la base sera 
harmonisé dans sa totalité à moyen 
terme et la rédaction des nouvelles 
FT se fait déjà selon cette méthodo-
logie. 
En plus de son utilité pour les rédac-
teurs des FT, cette méthodologie 
peut également être un outil inté-
ressant pour les médecins du travail. 
En effet, les phrases types peuvent 
être utilisées par ces derniers pour la 
rédaction de protocoles de conduite 
à tenir en cas d’urgence, qui seront 
notamment affichés aux postes de 
travail après avoir été expliqués aux 
membres de l’équipe de santé au 
travail, aux responsables de sécu-
rité, aux sauveteurs secouristes du 
travail, ainsi qu’aux organismes 
extérieurs de secours d’urgence et 
aux salariés. Dans certains cas, l’uti-
lisation des phrases types permet 
de proposer un protocole de suivi 
médical pour les salariés exposés 
à des substances reprotoxiques ou 
présentant les signaux d’alerte d’ef-
fets sur la reproduction. Il convient 
bien sûr d’être prudent dans l’uti-
lisation de ces phrases types ; une 
systématisation du suivi médical 
est impossible et l’avis du médecin 
du travail toujours nécessaire. 

POINTS À RETENIR

 Les recommandations médicales de l’ensemble des fiches 
toxicologiques de l’INRS sont en cours de réactualisation. 

 Les phrases types et le modèle de présentation permettent la rédaction 
de protocoles de conduite à tenir en cas d’urgence harmonisés. 

 Il convient toutefois d'être vigilant dans l'utilisation des phrases types 
lors de la rédaction des protocoles.

 Il est essentiel que le médecin du travail prévoit à l’avance ces 
protocoles de conduite à tenir en cas d’urgence, qui seront fonction des 
produits utilisés. 

 Les protocoles de conduite à tenir en cas d’urgence seront affichés 
aux postes de travail concernés. Les numéros d’urgence (SAMU, centre 
antipoison régional…) doivent être mentionnés dans ces protocoles. 

 Les femmes en âge de procréer doivent être informées de la nécessité 
de déclarer le plus tôt possible leur grossesse à l’employeur, et d’avertir le 
médecin du travail.
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Plusieurs zoonoses 
(bactériennes, virales, 
parasitaires, mycosiques) 
peuvent être transmises à 
l’Homme par les animaux 
de compagnie. Cependant, 
une enquête de la Mutualité 
sociale agricole (MSA) a mis en 
évidence une méconnaissance 
par les animaliers des risques 
encourus. À partir de ce constat, 
une recherche bibliographique 
et une étude de poste dans une 
animalerie de compagnie ont 
permis de réaliser un état des 
lieux des risques et des mesures 
de prévention afin de proposer 
des pistes d’amélioration. 
Les résultats montrent qu’il 
n’est pas toujours facile, dans 
ce milieu particulier, de faire 
respecter les mesures de 
prévention et que des actions 
d’information sont nécessaires.  
Une attention particulière 
doit être portée aux femmes 
enceintes au contact des 
chats et des rongeurs, ainsi 
qu’aux salariés travaillant au 
contact des oiseaux, devant 
les risques de toxoplasmose 
pour les premières, et 
d’ornithose pour les seconds. 

 MOTS CLÉS 
Personnel 
d'animalerie / 
Animalerie / 
Risque biologique / 
Zoonose  

Les animaux de compa-
gnie et, en particulier, les nou-
veaux animaux de compagnie 
connaissent une popularité accrue 
en France, où l'on en compte ac-
tuellement environ 45 millions. 
Une enquête, menée en 2009 par 
le service Santé-sécurité au travail 
(SST) de la Mutualité sociale agri-
cole d’Île-de-France (MSA) auprès de 
169 vendeurs animaliers franciliens, 
a mis en évidence une méconnais-
sance par les animaliers des risques 
encourus, malgré un bon niveau 
d’études et une formation à la pré-
vention des risques dispensée dans 
certaines jardineries [1]. 
Cet article fait donc le point sur les 
principaux risques infectieux et la 

prévention des zoonoses profes-
sionnelles dans le secteur des ani-
maleries de compagnie. Pour cela, 
une recherche bibliographique des 
cas rapportés chez des vendeurs-
conseils et une étude de poste dans 
une animalerie ont été réalisées. Les 
mesures de prévention préconisées 
sont ensuite détaillées.

VENTE D'ANIM AUX ET 
ZOONOSES

DESCRIPTION DE LA 
PROFESSION 
Selon la réglementation du com-
merce, les animaleries réalisent la 
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vente d’animaux vivants domes-
tiques et d’articles destinés à leur 
entretien et leur bien-être (ali-
ments, cages, jouets…).
Les animaleries doivent avoir re-
cours aux services d’un vétérinaire 
sanitaire (article R.203-1 du Code 
rural et de la pêche maritime) qui 
devra assister le responsable dans 
l’établissement du règlement sani-
taire régissant les conditions d’exer-
cice de l’activité. Ce vétérinaire doit 
également effectuer au moins deux 
contrôles par an. Le champ d’action 
du vétérinaire sanitaire est défini 
par décret. Cependant, c’est un vé-
térinaire différent choisi par l’éta-
blissement qui intervient en cas de 
maladie animale.  
L'emploi de vendeur-conseil est ac-
cessible avec un diplôme de niveau 
CAP/BEP à BAC+2 dans les secteurs 
de la vente et du commerce. Un  
« certificat de capacité des animaux 
domestiques » (CCAD), délivré par 
la Direction départementale de la 
protection des populations (DDPP), 
peut être requis pour la vente d’ani-
maux [2]. 
Dans le cadre de leur activité, les 
salariés effectuent certaines tâches 
décrites dans la fiche métier de Pôle 
emploi [3]:

réceptionner les animaux et véri-
fier leur état de santé, ainsi que les 
documents relatifs au transport ;

accueillir le client, le renseigner et 
le conseiller sur le choix d’un animal 
et des articles à leur usage ;

donner des informations sur les 
services complémentaires à la vente 
(livraison, remise, moyens de paie-
ment) ;

réaliser les commandes et la mise 
en rayon d’articles destinés aux ani-
maux (nourriture, jouets, soins…) ;

réaliser une inspection visuelle 
et quotidienne des animaux afin 
d’identifier une éventuelle maladie 
animale et suivre la conduite à tenir 
appropriée ;

participer aux activités de net-

toyage, désinfection et entretien de 
l’espace commercial et des espaces 
de vie des animaux .

ZOONOSES ET CHAÎNE 
DE TRANSMISSION

DÉFINITION DES ZOONOSES
La définition classique et historique 
des zoonoses est celle donnée par 
l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS) en 1959 et qui a été reprise 
par l'Union européenne (UE) dans 
sa première directive les concer-
nant, en 1992 : « Les zoonoses sont 
des maladies et infections qui se 
transmettent naturellement des ani-
maux vertébrés à l’homme et vice 
versa » [4]. Cette définition exclut les 
maladies communes aux hommes 
et aux animaux à réservoir tellu-
rique comme le tétanos. 
Cependant, cette définition clas-
sique ne correspond plus à l’évolu-
tion des connaissances. La notion de 
réservoir, par exemple, s’est étendue 
au milieu naturel [5].
L’importance de l’environnement se 
retrouve également dans le concept 
One Health, ou « une seule santé », 
adopté en 2007 par la Communauté 
internationale (une alliance tripar-
tite entre la Food and Agriculture 
Organization – FAO, l'Organisation 
mondiale de la santé animale – OIE – 
et l'OMS) [6]. Il s’agit d’une approche 
intégrée de la santé qui met l’accent 
sur les interactions entre les ani-
maux, les humains et leurs divers 
environnements. Son but est d’amé-
liorer la santé et le bien-être global  
grâce à la prévention des risques 
et d’atténuer ainsi la survenue de 
crises sanitaires telle que la grippe 
aviaire.  

LA CHAÎNE DE TRANSMISSION 
Les agents biologiques se trans-
mettent selon une chaîne de trans-
mission constituée de plusieurs  
« maillons », depuis le réservoir et 
jusqu’à l’hôte potentiel [7].

Le principe de cette chaîne, même 
s'il n’apparaît pas en tant que tel 
dans la réglementation spécifique 
aux risques biologiques, est parti-
culièrement utile à l’évaluation des 
risques infectieux et à l’élaboration  
de mesures de prévention [8, 9].

 Le réservoir
Le réservoir représente le lieu dans 
lequel s'accumulent les microorga-
nismes. Ce peut être l’animal lui-
même ou l’environnement souillé 
par l’animal [5].
Un animal « réservoir » peut être 
porteur sain d’un germe, c’est-à-
dire ne pas présenter des signes 
apparents de maladie (exemple : 
leptospirose chez le rat), ou porteur 
malade, présentant une symptoma-
tologique typique (exemple : toxo-
carose chez les chiots).

 La transmission
À partir du réservoir, la transmis-
sion d’une infection en milieu pro-
fessionnel peut se faire par voie 
respiratoire (inhalation), par contact 
avec la peau ou les muqueuses, par 
inoculation (blessure, morsure, ou 
piqûre) ou, plus rarement par voie 
digestive (mains sales portées à la 
bouche). 
Ainsi, l’ornithose se transmet par 
voie respiratoire lors de l’inhalation 
de poussières contaminées par des 
fientes d’oiseaux sécréteurs de Chla-
mydia psittaci. La toxoplasmose est, 
elle, transmise en milieu profession-
nel par voie digestive lors du contact 
direct des mains sales (contact avec 
la litière des chats) portées ensuite à 
la bouche sans lavage préalable. La 
teigne ou la gale se transmettent 
par contact direct de la peau avec les 
lésions cutanées des rongeurs. 

L’hôte
L’hôte potentiel se trouve au bout 
de la chaîne de transmission et il 
s’agit ici de l’Homme au travail. Le 
travailleur est susceptible d’être 
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contaminé et de développer une 
maladie infectieuse notamment 
si sa protection est insuffisante ou, 
dans certains cas, si son état immu-
nitaire est déficient. 
En effet, toute contamination 
n'aboutit pas à l'expression de la 
maladie, influencée par plusieurs 
facteurs dont la dose infectante 
minimale, la voie de contamina-
tion, la fréquence de l'exposition et 
sa durée, mais aussi parfois un ter-
rain particulier (femmes enceintes, 
immunodéprimés, certaines pa-
thologies chroniques, antécédents 
vaccinaux...).

ÉTUDE BIBLIOGRAPHIQUE 

Les résultats d’une enquête de la 
MSA en 2009 mettant en évidence 
une méconnaissance des risques in-
fectieux par les salariés ont amené à 
faire une recherche bibliographique 
sur la réalité de ce risque. L'étude de 
la littérature a consisté à recueil-
lir les données disponibles sur les 
cas de zoonoses chez les vendeurs-
conseils en animalerie. Cette revue 
se base sur une recherche dans la 
base de données PubMed/Medline 
en anglais et en français avec les 
mots clés : « zoonosis »,« zoonotic 
disease », « occupational », « occupa-
tional exposure », « pet shop »,« pet 
shop workers » entre 1999 et 2016. 
Quatre articles ont été retenus. 

ZOONOSES RAPPORTÉES 
Pour Geffray, les principales zoo-
noses rencontrées en population 
générale seraient les teignes, les 
gales, la toxoplasmose, la pasteu-
rellose, les staphylococcies et la 
maladie des griffes du chat [10]. Le 
chat serait l’animal le plus incri-
miné, loin devant le chien, les ron-
geurs ou les oiseaux. La fréquence 
des infections sévères reste cepen-
dant  faible au regard du nombre 

d’animaux de compagnie présents 
dans les foyers [10]. 
En animalerie, différents animaux 
peuvent être réservoir de microor-
ganismes bactériens, viraux, parasi-
taires ou mycosiques. 
Une revue systématique de la litté-
rature sur les zoonoses dans les ani-
maleries de compagnie, réalisée en 
2014 en Grande Bretagne, a inclus 
82 articles et recense ainsi 221 cas 
de zoonoses documentés associés 
aux animaleries de compagnie, de 
gravité variable [11]. Ainsi, sont rap-
portés en plus grand nombre des 
cas d’infection à virus cowpox, de 
leptospirose, de chorioméningite 
lymphocytaire, d'ornithose et de 
salmonellose. Les voies de trans-
missions les plus fréquemment en 
cause sont les morsures et les grif-
fures. Cependant, les cas décrits ne 
sont pas nécessairement représen-
tatifs. Les auteurs soulignent, en 
effet, que le plus souvent ne sont 
rapportés dans la littérature que les 
cas graves et/ou non attendus. De 
fait, on trouve des zoonoses rares 
mais sur-représentées dans la lit-
térature (tularémie ou psittacose) ; 
à l’inverse, des cas de pasteurellose 
liés à des morsures, par exemple, 
sûrement plus fréquents, ne font 
pas l’objet de publication. 
Un autre enseignement de cet ar-
ticle est que les salariés (vendeurs-
conseils) des animaleries com-
prennent mal le risque infectieux et 
ne le prennent pas assez en consi-
dération. Pourtant, ces animaleries 
pourraient être un lieu de surveil-
lance ou d’alerte en ce qui concerne 
l’émergence de certaines zoonoses 
[11]. 
Néanmoins, il existe très peu de 
données épidémiologiques objec-
tives concernant ces infections. 
Cependant, le risque de zoonoses 
pour les salariés travaillant en ani-
malerie de compagnie devrait être 
faible si les règles d’importation des 
animaux et les mesures de protec-

tion individuelle et collective sont 
respectées. 

ACCIDENTS DE TYPE 
MORSURES ET GRIFFURES  
À la suite de morsures et de grif-
fures, la surinfection bactérienne 
est la complication la plus fréquente 
[12]. Elle survient en moyenne 12 à 
24h après l’incident. Plus de 50 % 
des morsures de chat et 18 % des 
morsures de chien s’infectent. Ce 
sont les morsures à la main qui pré-
sentent les risques de surinfection 
et de séquelles fonctionnelles les 
plus importants. Il s’agit d’infections 
poly-microbiennes variables selon 
l’animal mordeur, et qui peuvent 
être particulièrement graves chez 
les personnes immunodéprimées 
(aspléniques, insuffisants hépa-
tiques, sous corticothérapie, infec-
tées par le virus de l'immunodéfi-
cience humaine – VIH). 
Certains animaux sont vecteurs 
d’infections spécifiques à leur es-
pèce. Ainsi, la pasteurellose repré-
sente le tableau clinique le plus 
fréquent après une morsure ou 
griffure de chien ou de chat, sui-
vie par la maladie des griffes du 
chat. Le rat bite fever  (ou sodoku), 
dû à Streptobacillus moniliformis, 
et la chorioméningite lymphocy-
taire transmis par morsure de rat 
restent très rares mais peuvent être 
sévères [12]. Ainsi, un cas mortel de 
rat bite fever a été décrit dans la 
littérature chez un employé d’une 
animalerie de compagnie. Celui-ci 
aurait contracté la maladie par l’in-
termédiaire d’une égratignure au 
niveau d’un doigt, survenue lors du 
nettoyage d’une cage de rats conta-
minée. La maladie a débuté comme 
un syndrome grippal, suivi d’un 
tableau d’endocardite. Le décès est 
survenu par  sepsis 59 jours après 
la blessure initiale. La description 
du cas révèle que sa prise en charge 
a été tardive, le patient ayant négli-
gé l’apparition de vésicules dans 
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les jours suivants la blessure et ne 
s’étant présenté qu’après plusieurs 
jours de fièvre à l’hôpital sans men-
tionner la blessure initiale. L’his-
toire de ce cas montre à quel point 
l’information du salarié sur les 
risques liés à son métier est essen-
tielle [13].

ÉTUDE DE POSTE 

L'étude est menée dans une anima-
lerie parisienne, avec l'accord préa-
lable de la direction et du médecin 
du travail. Cette enquête de terrain 
a pour but d'étudier les pratiques 
et les mesures de prévention mises 
en place lors des activités de soins 
aux animaux, de vente et lors du 
nettoyage. 

DESCRIPTION DES LOCAUX
Cette animalerie comporte des 
rayons oiseaux, carnivores (chiens/
chats), rongeurs et petits mam-
mifères, poissons et reptiles. Les 
locaux comprennent, en outre, la 
pièce de stockage et de préparation 
de la nourriture et des boissons 
pour les animaux. Il n’existe pas de 
véritable couloir technique séparé 
de l’espace de vente. Les points 
d’eau pour le lavage des mains sont 
distribués de part et d’autre de cer-
taines cages mais visiblement peu 
utilisées. En effet, ils sont très mal 
entretenus. 
La ventilation de la boutique se fait 
par l’ouverture des portes du maga-
sin donnant sur la rue. Une venti-
lation spécifique est installée pour 
l’oisellerie. 
Les salariés disposent d’une salle de 
détente à l’étage, proche de la zone 
de quarantaine. Cependant, pen-
dant la pause matinale, un thé est 
partagé par les employés dans le 
couloir de vente qui sert également 
de « couloir technique ». 

DESCRIPTION DES TÂCHES 
L’activité du vendeur-conseil en ani-
malerie de compagnie est partagée 
entre la vente (accessoires pour ani-
maux, nourriture et soins, animaux 
eux-même), la surveillance et les 
soins aux animaux, la mise en rayon 
des produits destinés à la vente et le 
nettoyage des cages et des aqua-
riums. 
Il est difficile d’estimer la durée de 
chacune de ces activités du fait de 
leur déroulement concomitant tout 
au long de la journée de travail et 
de l’interruption régulière par les 
demandes de clients.
L’activité d’accueil et de vente s’ac-
compagne d’une information et 
de conseils aux clients sur l’achat 
d’un animal de compagnie, son 
alimentation, les soins, les acces-
soires proposés (cages, litières, 
jouets), souvent complétés par la 
remise d’un document simple de  
« bonne pratique ». Le temps dédié 
à cet effet par les vendeurs-conseils 
est très variable selon les clients et 
l’espèce d’animal acheté. 
Le temps consacré à la surveillance 
et aux soins des animaux repré-
sentent la partie la plus importante 
du travail en matière de volume 
horaire. 
Le personnel doit également assu-
rer l’approvisionnement et l’instal-
lation des produits en rayons, gérer 
les stocks, vérifier les étiquettes des 
produits et des cages, et participer à 
la mise en place de campagnes pu-
blicitaires et promotionnelles.
La part des tâches administratives 
n’est pas négligeable (réception de 
la marchandise, réalisation des fac-
tures, prise des commandes ainsi 
que rédaction des fiches de conseils 
et de soins pour les animaux desti-
nés aux clients).
Le nettoyage général de la boutique, 
ainsi que le nettoyage intérieur 
des cages sont assurés, en grande 
majorité, avant l’ouverture de la 

boutique, par une équipe dédiée de 
3 salariés de l’entreprise. Les ven-
deurs-conseils sont, quant à eux, 
chargés du nettoyage de routine, ré-
alisé plusieurs fois par jour si besoin 
(nettoyage des traces présentes sur 
les aquariums, les vitrines, change-
ment des litières…).
Ces tâches peuvent être à l’origine 
de divers risques : chimiques au 
contact des nettoyants, psychoso-
ciaux en cas d’importation illégale 
d’animaux par exemple, physiques 
avec la manutention des cages… 
Seul le risque biologique infectieux 
est analysé ici. 

ANALYSE DES RISQUES 
INFECTIEUX À PARTIR DE 
L’OBSERVATION DE TERRAIN
L’analyse des risques biologiques 
de type infectieux utilise la chaîne 
de transmission des agents biolo-
giques comme fil conducteur : le ré-
servoir, le mode de transmission et 
les caractéristiques de l’hôte poten-
tiel sont pris en considération. 
L’analyse des modes de transmis-
sion permet de repérer les tâches à 
risque.

Transmission cutanéomuqueuse
Les tâches concernées ici sont celles 
impliquant un contact étroit avec 
les animaux (comme par exemple 
l’administration des traitements 
ou la manipulation lors d’une 
vente), ainsi que les procédures 
de nettoyage et désinfection pen-
dant lesquelles le travailleur est en 
contact avec les fientes ou les déjec-
tions des animaux. Les zoonoses 
concernées, dont la porte d’entrée 
est cutanéomuqueuse, sont par 
exemple la tuberculose du poisson 
lors du nettoyage des aquariums 
sans port de gants, ou encore les 
gales, les teignes au contact des 
rongeurs et lagomorphes. D’autres 
zoonoses telles que le cowpox ou 
la leptospirose pourraient être 
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concernées lors  de la manipulation 
de rongeurs en cas d’importations 
mal contrôlées. 

Transmission respiratoire
En animalerie, une zoonose trans-
missible par voie respiratoire est 
l’ornithose qui peut être contrac-
tée au contact des oiseaux et de 
leurs fientes. Les procédures de 
nettoyage produisant une mise en 
suspension de poussières poten-
tiellement contaminées par les dé-
jections de ces oiseaux, ainsi que le 
contact étroit avec des oiseaux agi-
tant leurs ailes, sont les tâches les 
plus à risque. Cependant, l'arrêté 
du 19 juillet 2002 [14] fixe les condi-
tions sanitaires d'importation 
d'animaux vivants et précise que 
les oiseaux de compagnie doivent 
être exempts d'influenza aviaire et 
d'ornithose. 

Transmission digestive
Il s’agit de contamination par l’in-
termédiaire de mains sales portées 
à la bouche lors de la manipula-
tion des animaux ou d'activités 
de nettoyage sans respecter les 
mesures d’hygiène, par exemple en 
oubliant de se laver les mains lors 
de la pause. Les salmonelloses au 
contact des reptiles, la toxocarose 
pour les jeunes chiots et la toxo-
plasmose au contact des jeunes 
chats sont concernées par ce mode 
de transmission. 

Transmission par inoculation
C'est le cas lors de morsures, de grif-
fures ou encore de piqûres avec du 
matériel souillé par un animal. Les 
principales zoonoses concernées  
par cette voie de contamination 
sont la maladie des griffes du chat, 
la pasteurellose ou la chorioménin-
gite lymphocytaire selon l’animal 
concerné. Pour cette dernière ce-
pendant, l'arrêté du 19 juillet 2002 
interdit l'importation de rongeurs 

atteints de chorioméningite lym-
phocytaire notamment [14].

Même si certaines de ces situations  
pourraient être évitées, notamment 
par le port d’équipements de pro-
tection individuelle (EPI) – gants, 
masque –, l’observation a montré 
qu’il s’avère difficile pour les sala-
riés de les porter pour remettre un 
animal à un client qui, lui, n’en por-
tera jamais. Les gants sont, parfois, 
seulement portés lors des tâches de 
nettoyage. 

PRÉVENTION DU RISQUE 
BIOLOGIQUE

PRÉVENTION COLLECTIVE
La prévention des risques consiste 
à rompre la chaîne de transmis-
sion le plus en amont possible. 
Elle passe par des mesures d’orga-
nisation du travail, de protection 
collective et individuelle, ainsi que 
d’information et de formation du 
personnel [7].

MAÎTRISE DU RÉSERVOIR
Le choix des filières d'approvision-
nement, relativement variées, doit 
se limiter aux éleveurs, grossistes 
et aux importateurs. L’arrêté du 19 
juillet 2002 fixe « les conditions sani-
taires pour l’importation et le transit, 
sur le territoire métropolitain et dans 
les départements d’outre-mer, des 
animaux vivants… » [14].
La vigilance sur la traçabilité des 
animaux est un préalable indis-
pensable. Les animaux provenant 
d'élevages nationaux ou de l'UE 
doivent être privilégiés car le risque 
que ces animaux soient porteurs de 
microorganismes transmissibles à 
l'Homme est théoriquement moins 
important. Il est interdit de prélever 
des animaux directement dans la 
faune sauvage. Le fait de multiplier 

les sources d'achat augmente les 
risques sanitaires pour les animaux 
et par conséquent les risques poten-
tiels pour les employés [9].
Une mise en quarantaine doit être 
respectée lors de tout nouvel arri-
vage. Ensuite, la surveillance quo-
tidienne des animaux permet de 
dépister et d’isoler rapidement les 
animaux malades. La réalisation 
d’une analyse d'eau de vidange des 
aquariums à la recherche Mycobac-
terium marinum, ou la recherche 
de Chlamydophila psitacci en cas 
de mortalité chez les oiseaux, par 
exemple, font également partie de 
la gestion du risque biologique.

CONCEPTION DES LOCAUX 
La conception des locaux participe 
à la fois de la maîtrise du réservoir 
(animaux et environnement souil-
lé) et de la protection du personnel. 
Elle s’appuie notamment sur l’ar-
rêté du 4 novembre 2002 dans son 
annexe 1 [15].
Les installations doivent être 
conçues de manière à limiter l’in-
troduction des agents biologiques 
pathogènes et à faciliter le net-
toyage et la désinfection des cages. 
Les différents locaux techniques 
(infirmerie animale, espace vente, 
stockage des aliments, des déchets, 
espace de vie) doivent être séparés 
les uns des autres. Ainsi le local  
« infirmerie animale » devrait être 
installé dans une zone non pas-
sante et à distance de l’espace de 
vente [9]. Le couloir technique doit 
être suffisamment large et non en-
combré afin d’éviter tout accident. 
Il doit être séparé des espaces de 
vente et inaccessible au public. Un 
circuit d’accueil des nouveaux indi-
vidus et de transport des animaux 
malades doit être envisagé. Les 
cages doivent être facilement dé-
montables, munies de réglettes an-
ti-projections, de portes de façade 
permettant un accès facile aux  
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si possible, prendre une douche 
après le travail. 
Les salariés doivent disposer des 
EPI  adaptés tels que : vêtements 
de travail, gants, lunettes, masques, 
appareils de protection respiratoire 
et être formés à leur utilisation [15].
En ce qui concerne les vêtements 
et chaussures de travail, ceux-ci 
doivent être strictement réservés à 
l’usage professionnel et être entre-
tenus par l’employeur. Un vêtement 
de rechange doit être disponible en 
cas d’accident. Il est préférable que 
les salariés en animalerie portent 
des surblouses ou des tabliers plas-
tiques jetables, qui permettent de 
se protéger contre les grandes salis-
sures et incidents lors de la manipu-
lation des animaux.
Les vendeurs-conseils devraient 
également utiliser des gants adap-
tés à la tâche (par exemple : gants 
en cuir pour la manipulation d’un 
animal mordeur ou griffeur, gants 
en nitrile jetables pour les tâches de 
nettoyage, gants jetables à manches 
longues pour le nettoyage des aqua-
riums). Le port de  gants protège 
contre la contamination par voie di-
gestive (toxoplasmose, toxocarose), 
par contact direct (gales, teignes) et 
par inoculation (maladie des griffes 
du chat). 
Le port de lunettes de protection 
adaptées évite les contaminations 
par projection oculaire lors du net-
toyage ainsi que par griffure au 
niveau du visage (contact direct et 
inoculation). 
Les masques doivent être égale-
ment adaptés à la tâche : générale-
ment un masque est à porter lors 
des tâches qui entraînent la mise 
en suspension de particules solides 
ou liquides. Les masques protègent 
contre la contamination par voie aé-
rienne, comme celle de l’ornithose. 
En cas d’infection avérée, le port 
d’un appareil de protection respira-
toire (de type FFP2) est imposé pour 

dispersion des agents biologiques 
par la mise en suspension de pous-
sières, d’aérosols, la formation de 
microgouttelettes, la projection de 
particules solides ou liquides po-
tentiellement contaminés [8]. Idéa-
lement, l’utilisation d’un lave-vais-
selle, permet une mécanisation des 
tâches de nettoyage de certains ob-
jets comme les gamelles ou jouets, 
mais aussi de certaines parties des 
cages comme les tiroirs des cages 
des oiseaux.

ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
L’élimination de déchets se fait se-
lon la réglementation en vigueur. 
L’annexe 1 de l’arrêté du 4 no-
vembre 2002 détaille les mesures 
à prendre pour le stockage des 
déchets contaminés, leur élimina-
tion, la procédure de nettoyage et 
de désinfection des locaux et du 
matériel [15].

PRÉVENTION INDIVIDUELLE 
Les travailleurs doivent être formés 
et respecter les mesures d’hygiène 
individuelle, indispensables pour 
prévenir la transmission des agents 
biologiques [8]: 

ne pas boire, manger ou fumer sur 
les lieux de travail ; 

ne pas entreposer d’aliments ou 
des boissons à proximité des ani-
maux ;

 se laver les mains après chaque 
manipulation d’un animal et le re-
trait des EPI, avant de manger, boire 
ou fumer, avant et après être allé 
aux toilettes ;

ne pas porter les mains à la 
bouche ou aux yeux sans se laver 
auparavant ;

en cas de souillures accidentelles : 
se laver immédiatement à l’eau et 
au savon puis désinfecter ;

protéger toute plaie avec un pan-
sement imperméable ;

ranger les vêtements de travail 
séparément des vêtements de ville ; 

animaux, de coins arrondis pour 
éviter l’accumulation de poussière 
et de revêtement facile à nettoyer. 
De bonnes conditions de séjour des 
animaux en cage permettent de 
diminuer le stress des animaux et 
d’éviter ainsi le développement de 
pathologies. Pour cela, il convient 
de bannir la surpopulation, de 
contrôler les paramètres d'am-
biance (température, taux d'humi-
dité), de maintenir la propreté des 
cages et de protéger du contact 
avec des animaux extérieurs [9]. La 
lutte contre la prolifération des in-
sectes et des rongeurs susceptibles 
de diffuser un agent pathogène fait 
également partie des mesures dé-
taillées dans l’annexe 1 de l’arrêté 
du 4 novembre 2002 [15]. 
Un système de ventilation efficace 
doit être installé dans toute la bou-
tique, et non seulement dans l’oi-
sellerie. Dans l’animalerie visitée, 
la simple ouverture des portes sur 
la rue semble notoirement insuffi-
sante. 

Pour les salariés, les vestiaires 
doivent être facilement accessibles 
et bien entretenus. Ils doivent avoir 
deux compartiments, un pour les 
vêtements de ville et l’autre pour 
les vêtements de travail. Une salle 
de détente doit être prévue, avec un 
espace spécifique pour manger et 
des points de lavage des mains. 
Des lavabos avec des essuie-mains 
doivent être placés à proximité des 
postes techniques et en nombre 
suffisant, idéalement dans le couloir 
technique. 

NETTOYAGE 
Les locaux doivent être nettoyés, dé-
sinfectés, dératisés et désinsectisés 
régulièrement. 
Le matériel de nettoyage doit être 
adapté à chaque tâche et les pro-
cédures doivent privilégier les 
méthodes de travail qui limitent la 
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les manipulations des oiseaux ma-
lades ou des cages de ces oiseaux.
S’il n’est pas envisageable de mettre 
des gants pour remettre un animal 
à un client qui, lui, n’en porte pas, il 
faut insister sur le lavage des mains 
qui doit être systématique après 
manipulation d’un animal. 
Des moyens de contention ou de 
neutralisation des animaux doivent 
être mis à disposition. Une trousse 
de secours doit être prévue et régu-
lièrement vérifi ée. 
Les consignes de sécurité rappe-
lant les règles d’hygiène lors de la 
manipulation des animaux et les 
procédures d’urgence doivent être 
affi chées. 

FORMATION ET 
INFORMATION DES 
TRAVAILLEURS 
L’article R.4425-6 du Code du travail 
précise que l'employeur organise 
au bénéfi ce des travailleurs une 
formation à la sécurité portant sur : 

les risques pour la santé et les 
prescriptions en matière d’hygiène ;

les précautions à prendre pour 
éviter l’exposition ;

 le port et l’utilisation des EPI ;
 les modalités de tri, de collecte, de 

stockage, de transport et d’élimina-
tion des déchets ;

 la conduite à tenir en cas de mala-
die animale ;

 la conduite à tenir en cas d’acci-
dent (encadré 1).
Une sensibilisation régulière sur les 
risques biologiques est nécessaire 
et doit s’adapter aux évolutions des 
risques et aux modifi cations signi-
fi catives des procédés de travail. 

SURVEILLANCE MÉDICALE 
DES SALARIÉS 
Les vendeurs-conseils en ani-
malerie bénéfi cient comme tout 
travailleur d’une visite d’infor-
mation et de prévention dans un 
délai de trois mois après la prise 

de poste. Dans le cas où l’éva-
luation du risque montre qu’ils 
peuvent être exposés à des agents 
biologiques de groupe 2, comme 
l'agent de la toxoplasmose ou du 
cowpox, cette visite doit avoir lieu 
avant la prise de poste. (article 
R. 4624-10 du Code du travail).
Lors de cette visite, l’accent est mis, 
lors de l’interrogatoire, sur la re-
cherche d’une affection entraînant 
une immunodépression, d’une 
allergie, d’antécédents d’asthme, 
d’une grossesse en cours ou envisa-
gée. À l’issue de cette visite, si elle 
n’a pas été réalisée par le médecin 
du travail, le professionnel de santé 
qui l’a effectuée « peut orienter sans 
délai le travailleur vers le médecin 
du travail » dans le respect d’un 
protocole établit auparavant (ar-
ticle R. 4624-13 du Code du travail). 
Si l’évaluation du risque met en évi-
dence une exposition potentielle à  
des agents biologiques de groupe 3 
comme l’agent de l'ornithose, les 
salariés bénéfi cient alors d’un suivi 
individuel renforcé (article R.4624-
22 à 28 du Code du travail).
Le professionnel de santé doit éga-
lement sensibiliser les salariés sur 
les risques biologiques en animale-
rie et sur les moyens de prévention 
permettant d’éviter une contami-
nation. 

CAS PARTICULIER DES FEMMES 
ENCEINTES
Les femmes enceintes, venant d'ac-
coucher ou allaitante, sont à l’issue 
de la visite d’information et de pré-
vention, ou à tout moment si elles 
le souhaitent, orientées sans délai 
vers le médecin du travail. Cette 
visite a notamment pour objet de 
proposer, si elles sont nécessaires, 
des adaptations du poste ou l'af-
fectation à d'autres postes (article 
R. 4624-19 du Code du travail). Ainsi, 
le médecin du travail peut être ame-
né à demander des aménagements 
de poste pour les femmes négatives 
pour la toxoplasmose s’il le juge 
nécessaire. Cependant, ce risque est 
limité si des précautions d’hygiène 
adaptées sont prises et ces décisions 
doivent être décidées au cas par 
cas en fonction de l’évaluation du 
risque. Le risque lié à la choriomé-
ningite lymphocytaire (responsable 
de malformations fœtales) doit éga-
lement être évalué, notamment en 
fonction du poste [16]. 

VACCINATION
Le Code du travail (article R. 4426-6) 
ne rend obligatoire aucune vaccina-
tion ; il appartient au médecin du 
travail de conseiller à l’employeur 
les vaccinations qu’il juge néces-
saires pour les salariés, après une 

Le médecin du travail doit également proposer 
une conduite à tenir en cas de morsures ou 
griffures par des animaux. La prise en charge 
des plaies doit être faite le plus précocement 
possible, avec un lavage abondant au sérum 
physiologique ou à l’eau et au savon suivi 
d’une désinfection locale par antiseptique 
[12]. La suture des plaies profondes ou prises 
en charge tardivement est contre-indiquée, 
sauf pour les plaies de la face qui doivent 

être suturées pour des motifs esthétiques. 
L’antibiothérapie n’est pas systématique mais 
peut être proposée  dans certains cas :
• morsures à haut risque d’infection (plaies 
profondes et délabrées, prise en charge 
tardive > 8h) ; 
• morsures au niveau des mains et du visage ;
• morsures chez les salariés immunodéprimés. 
La prévention du tétanos doit être 
systématique. 

>  CONDUITE À TENIR EN CAS DE MORSURES OU GRIFFURES 

,Encadré 1
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évaluation des risques au poste, au 
cas par cas. L’employeur peut alors 
décider de recommander cette vac-
cination à ses salariés. 
Lorsqu’elle existe, la vaccination 
ne peut en aucun cas dispenser les 
salariés de respecter les mesures 
de prévention, collective et indivi-
duelle, mises en place. 
La vaccination contre le tétanos est 
recommandée.  
Il n’existe, à l’heure actuelle, que 
deux vaccins contre des zoonoses 
proposés en France : la vaccina-
tion antirabique et la vaccination 
anti-leptospirose. Leurs indications 
relèvent de situations très spéci-
fiques précisées dans le calendrier 
vaccinal 2017 [17]. Les personnes 
qui travaillent au contact des ani-
maux dans le cadre de l’élevage 
ou de la vente n’y sont pas citées. 
Ces vaccinations ne devraient pas 
concerner les salariés des animale-
ries en France, sous réserve que les 
contrôles sanitaires à l’achat soient 
correctement effectués.

CONCLUSION 

La prévention des zoonoses en ani-
malerie s’articule donc sur trois  
grands axes.

Actions sur les espèces en vente : 
respecter les mesures d’importa-
tion, empêcher la constitution d’un 
réservoir, respecter les protocoles 
vétérinaires et assurer une surveil-
lance sanitaire (responsabilité de 
l’employeur). 

Actions sur les locaux et l’orga-
nisation du travail : respecter les 
mesures collectives de prévention. 

Actions sur les salariés : assurer 
leur formation sur les risques bio-
logiques, promouvoir le respect des 
règles d’hygiène et du port des EPI, 
encourager le suivi régulier en mé-
decine du travail.

Risques biologiques infectieux  
en animalerie de compagnie 

POINTS À RETENIR
 Les animaux de compagnie connaissent une 

popularité accrue en France. 
 Les infections sévères sont relativement peu 

fréquentes au regard du nombre de ces animaux 
détenus par les particuliers.

 Les vendeurs animaliers sont peu sensibilisés au 
risque biologique.

 Les mesures de prévention collectives sont à 
privilégier. 

 Le port d’équipements de protection individuelle 
est difficile à mettre en place étant donné le 
contexte de vente. 

 Les mesures d’hygiène sont essentielles.
 La surveillance médicale sera établie en fonction 

de l’évaluation des risques. 

Les animaleries jouent un rôle 
important dans la surveillance 
des zoonoses provenant des ani-
maux de compagnie, non seule-
ment dans le domaine de la santé 
au travail, mais aussi dans celui de 
la santé publique [11]. S’est ainsi 
développé le concept One Health, 
approche globale qui prend en 
compte la santé humaine, animale 
et celle des écosystèmes [6]. 
Il paraît particulièrement utile que 
le médecin du travail, dans son rôle 
d’information et de formation, s’as-
socie au vétérinaire de l’établisse-
ment pour élaborer une démarche 
de prévention des risques de zoo-
noses, ainsi que l’élaboration des 
protocoles en cas de morsures ou 
griffures. 

Les auteurs remercient la 
directrice et les salariés de 
l'établissement visité pour leur 
accueil et leur disponibilité, ainsi 
que leur médecin du travail.
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des animaux vivants ou morts, 
notamment lors de l'élimination 
des déchets contaminés, ainsi 
que les mesures d'isolement 
applicables dans les locaux où se 
trouvent des animaux susceptibles 
d'être contaminés par des agents 
biologiques des groupes 3 ou 4. 
In: Légifrance. Ministères chargés 
du travail, de la Santé et de 
l'Agriculture, 2002 (www.legifrance.
gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JO
RFTEXT000000417050&fastPos=28
&fastReqId=510091008&categorieL
ien=id&oldAction=rechTexte).
16 | LAFON D (ED) - Grossesse et 
travail. Quels sont les risques pour 
l’enfant à naître ? Avis d’experts. 
Les Ulis : EDP Sciences ; 2010 : 561 p.
17 | Calendrier vaccinal. Ministère 
chargé de la Santé, 2017 (http://
social-sante.gouv.fr/prevention-
en-sante/preserver-sa-sante/
calendrier-vaccinal).
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INTRODUCTION 

Le 51e congrès de la SELF a été l’oc-
casion de débattre sur les muta-
tions de l’ergonomie et du métier 
d’ergonome au regard des trans-
formations actuelles du monde du 
travail et de la société. Les enjeux 
étaient de taille car ils interrogent 
à la fois non seulement les pra-
tiques, la recherche et la formation 
en ergonomie, mais aussi, et plus 
largement, la discipline qui agit à 
l’articulation de champs de connais-
sances et d’actions. L’évolution de la 
discipline permet-elle de satisfaire 
aux besoins socio-économiques 
actuels ou émergents ? Quels sont 
les apports de la recherche en er-
gonomie ? Quels sont les liens à 

Le 51e congrès de la 
SELF, Société française 
d'ergonomie de 
langue française, a 
permis de faire le 
point sur l’évolution 
de l’ergonomie et du 
métier d’ergonome. 
Plusieurs thèmes ont 
été abordés, notamment 
le développement des 
connaissances ; l’identité 
disciplinaire ; la 
diversité des pratiques ; 
l’enseignement 
et la formation ; 
l’ergonomie autour 
de la Méditerranée.

développer avec d’autres disciplines 
pour répondre à la complexification 
des problématiques du travail et 
de l’organisation ? Quelles sont les 
pratiques des ergonomes ? En quoi 
le métier se transforme par rapport 
à la demande sociale, technique, 
organisationnelle ? Comment la 
formation doit-elle évoluer pour 
répondre aux transformations du 
(des) métier(s) ? Quelles sont les pra-
tiques des ergonomes ? …
Ce congrès a accueilli plus de 500 
participants, autour de 6 confé-
rences plénières, plus de 70 com-
munications orales, 12 tables 
rondes et 6 symposiums. Ce 
compte rendu résume une sélec-
tion de ces interventions. Parmi 
les faits marquants, il faut noter 
l’invitation de trois conférenciers 

 MOTS CLÉS 
Ergonomie / 
Intervenant 
en prévention 
des risques 
professionnels /
IPRP
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dans l’autopilote en aéronautique 
ou dans les recherches actuelles sur 
la voiture intelligente.
2) Par une modélisation où l’homme 
entre virtuellement dans la situa-
tion, s’y fond et y agit de manière 
quasi instantanée, synchrone, en 
utilisant son corps (aspects proprio-
ceptifs) plutôt que des fonctions 
intellectuelles de haut niveau. C’est 
le monde du jeu, de la réalité aug-
mentée, qui n’a été rendu possible 
que par les progrès des capteurs, de 
l’imagerie, et des fibres optiques à 
haut débit permettant le transport 
de l’image à distance.
3) Par une modélisation qui met 
en exergue un mode de production 
distribué, poussé par l’internationa-
lisation des marchés et la concur-
rence entre les pays. Tout produit 
européen élaboré est, en fait, un 
produit « mécano », un assemblage 
de composants, chacun étant réalisé 
là où son prix de revient est le plus 
attractif. 
En conclusion, V. De Keyser a souli-
gné que l’ergonomie des systèmes 
dont se prévalaient, de manière 
visionnaire, nos prédécesseurs ne 
peut faire l’économie des condi-
tions historiques et sociales dans 
lesquelles des technologies (infor-
matique, télécommunications, 
intelligence artificielle, banques 
de données partagées, moteurs 
de recherche) s’inscrivent. Il reste 
donc aux ergonomes à ne pas se 
reposer sur les succès engrangés, 
ni à se laisser éblouir par les avan-
cées technologiques de ces der-
nières années dans le domaine du 
travail mais à revisiter d’urgence 
les fondamentaux de l’ergonomie. 
Assurer la présence de l’ergonomie 
en Europe, par une recherche de 
pointe ou par une action de terrain, 
est certes une question d’expertise, 
mais c’est plus encore l’exercice 
d’un rapport de forces. Le besoin 
d’ergonomie est là, définitivement, 
mais il est occulté.

L’après 2000 coïncide avec une 
transformation profonde de la poli-
tique européenne en matière de 
travail. Le traité de Maastricht crée 
un grand marché européen dont la 
compétence est exclusivement at-
tribuée à l’Europe. Progressivement, 
l’Europe n’a plus comme priorité 
première la satisfaction du travail-
leur mais celle du client, d’autant 
qu’elle se veut une Europe des ser-
vices, et que les délocalisations ont 
permis aux industries manufactu-
rières de migrer vers des pays où le 
coût du travail est plus faible.
La politique européenne de re-
cherche a reflété ce changement 
de cap. Si l’Europe finançait en 1960 
des recherches sur les accidents 
dans les mines et la sidérurgie, en 
conformité avec le traité de Rome 
lui enjoignant d’assurer la santé 
et la sécurité des travailleurs, elle 
est aujourd’hui dans une logique 
de compétitivité. Les recherches de 
pointe qu’elle soutient doivent dé-
sormais être « précompétitives sur le 
marché » : il est alors attendu de l’er-
gonomie de prouver qu’elle donne 
une valeur ajoutée à un produit ou 
à un service.
Les nouvelles technologies consti-
tuent une opportunité pour démon-
trer l’intérêt à porter à l’homme en 
situation et ce de plusieurs façons 
qui se séquencent dans le temps :
1) Par une modélisation où 
l’homme contrôle la situation 
grâce à des aides à la décision. Il 
est clairement en dehors de cette 
situation, à distance. L’opérateur 
de contrôle de processus devient 
le paradigme des fonctions cogni-
tives de haut niveau que l’informa-
tisation laisse encore à l’homme. 
Puis ces fonctions de haut niveau 
seront partiellement reprises par 
des outils nouveaux, issus de l’in-
telligence artificielle, tendance qui 
perdure jusqu’à ce jour. On trouve 
des exemples de cette coopération 
avec des systèmes intelligents, 

de renom : V. De Keyser qui a pré-
senté une communication sur 
l’ergonomie et l’Europe en 2016,  
F. Hubault, dont l’exposé s’est cen-
tré sur les enjeux de l’évolution du 
métier d’ergonome, et T. Khalfallah 
qui a rendu compte des réalités 
et perspectives de l’ergonomie en 
Afrique. Il faut également noter 
une table ronde sur la réglementa-
tion du métier d’ergonome. C’était 
la première fois que ce sujet a été 
abordé en session plénière dans un 
congrès de la SELF.

L’ERGONOMIE ET L’EUROPE 
EN 2016
V. De Keyser (Université de Liège)
L’ergonomie francophone, axée 
sur le mouvement des relations 
humaines, se déploie après la 
2e guerre mondiale, sur un fond 
politique, et se détache de son 
homologue américain. Elle veut 
porter son regard sur le travail et 
sur sa pénibilité pour l’homme. 
Son originalité profonde est d’être 
systémique et interdisciplinaire, 
mêlant anthropologie, mathéma-
tiques, économie, psychologie et 
médecine au chevet du « travail hu-
main » – titre de la revue qui va in-
carner ce mouvement. Les premiers 
réseaux de recherche ergonomique 
européenne se font en créant des 
équipes pluridisciplinaires, dans 
les mines et les entreprises sidérur-
giques, dans le cadre de la Commu-
nauté européenne du charbon et 
de l'acier (CECA). De 1960 à 2000, 
la discipline s’est transformée sous 
l’action de trois facteurs : l’automa-
tisation et l’informatisation du tra-
vail, l’extension des recherches er-
gonomiques dans d’autres secteurs 
que les mines et la sidérurgie en 
plein déclin (les secteurs nucléaire, 
pétrochimique et aéronautique par 
exemple) et le développement des 
sciences cognitives.
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triment de l’ergonomie de terrain.
Pour le reste des pays d’Afrique, 
l’ergonomie est faiblement repré-
sentée. Les seuls points d’entrée de 
cette discipline sont les projets de 
recherche via des financements 
externes. Plusieurs facteurs peuvent 
s’opposer à la promotion de l’ergo-
nomie dans ces pays, en particu-
lier le manque d’ergonomes et de 
formations, mais aussi la taille des 
organisations de travail.
Dans ce contexte, un nouveau 
positionnement de la discipline 
semble nécessaire afin de résoudre 
les défis qui compromettent son 
développement en Afrique. Ainsi, 
l'application de l'ergonomie dans 
les pays en voie de développement 
doit tenir compte de l’ensemble 
des niveaux pertinents. Alors que le 
niveau macro-ergonomique s’inté-
resse à des questions plus larges du 
système socioculturel et organisa-
tionnel, le niveau micro est préoc-
cupé par l’individu, la physiologie 
et les aspects psychologiques. Bien 
souvent, l'ergonomie centrée sur le 
transfert de technologie considère 
uniquement le niveau micro. Cette 
approche apporte des résultats re-
marquables mais ne parvient pas 
nécessairement à concevoir des sys-
tèmes efficaces qui répondent aux 
objectifs souhaités de la discipline. 
In fine, grâce à l’évolution du 
contexte sociopolitique et écono-
mique de la région, le terrain est dé-
sormais beaucoup plus propice à la 
promotion de cette discipline dans 
les pays d’Afrique.

ERGONOME : RÉGLEMENTER 
LA PROFESSION ?

Cette table ronde avait pour objec-
tif d’aborder publiquement avec la 
communauté des ergonomes les 
actions déjà engagées et les pistes 
à mettre en œuvre pour mieux 

évolution que le conseil peut se 
mettre en capacité d’aider ses 
clients à l’intégrer : rapport au 
temps, à la connaissance, au réel, à 
la santé, à l’autorité ; repositionne-
ment de la fonction hiérarchique 
et du management vis-à-vis du 
travail et de la coopération ; forme 
de la mobilisation de la subjecti-
vité dans la performance ; forme de 
gouvernance… sont autant de ques-
tions « sensibles » dans les organisa-
tions clientes qui supposent que le 
conseil ait mis ses propres moyens 
en cohérence avec ces/ses interpel-
lations nouvelles.

LE CAS DE L’AFRIQUE : 
RÉALITÉS ET PERSPECTIVES
T. Khalfallah (Faculté de médecine 
de Monastir, hôpital universitaire 
Taher Sfar de Mahdia, secrétaire 
d’Ergo-Africa)
Le développement de l’ergonomie 
dans le continent africain est dis-
parate. Si la Tunisie et l’Algérie sont 
deux pays où la formation des ergo-
nomes existe depuis une dizaine 
d’années à l’université, sur le terrain, 
les interventions ergonomiques 
restent pauvres et se heurtent à dif-
férents obstacles. Le Maroc, où l’er-
gonomie est quasi absente, semble 
être actuellement un terrain fertile 
pour le développement de cette dis-
cipline. Ce pays s’y est activement 
engagé depuis 2015 grâce à une coo-
pération tuniso-marocaine initiée 
par une formation diplômante en 
ergonomie.
En Afrique du Sud, la formation aca-
démique est très avancée avec de 
nombreux ergonomes. La création 
du laboratoire Human Kinetics and 
Ergonomics depuis les années 80 
à l’université de Rhodes a favorisé 
le développement de la recherche 
en ergonomie, marquée par le dé-
ploiement de l’anthropologie et la 
normalisation des concepts au dé-

M O D È L E  D E  T R AVA I L , 
MODÈLE PROFESSIONNEL 
ET MODÈLE ÉCONOMIQUE ; 
LES ENJEUX DE L’ÉVOLUTION 
DU MÉTIER D’ERGONOME
F. Hubault (département Ergono-
mie et écologie humaine – Univer-
sité Paris 1 Panthéon-Sorbonne)
Derrière les tensions et parfois les 
crises qui mettent les structures 
de conseil et les professionnels en 
ergonomie de plus en plus souvent 
en risque, dans leur activité quoti-
dienne et dans leur avenir, se profile 
la question de la cohérence entre le 
modèle de travail (activité – santé/
performance) qui structure leur 
pensée, le modèle professionnel 
qui soutient leur action, et le mo-
dèle économique qui en organise 
les conditions de pérennisation. 
Or, selon F. Hubault, l’enjeu aujour-
d’hui est double : il s’agit, d’un côté, 
de consentir les investissements 
immatériels permettant de conso-
lider l’expérience professionnelle 
des ergonomes sur des bases théo-
riques, méthodologies et organi-
sationnelles en phase avec l’évo-
lution des tensions économiques 
(financiarisation/servicialisation), 
de l’autre, d’organiser les modalités 
concrètes permettant de déborder 
la seule logique de « prestation » 
pour véritablement coopérer avec 
le bénéficiaire dans des formes rele-
vant plutôt d’une « relation de ser-
vice ». L’avenir du métier dépend de 
la façon dont les conditions de pro-
duction, de valorisation et d’accu-
mulation des actions de l’ergonome 
sauront échapper à la relation mar-
chande « classique » en s’inscrivant 
dans la dynamique d’un écosys-
tème productif reposant sur « une 
relation marchande sans marché »…
La montée de la dynamique du 
service expose le conseil en ergo-
nomie aux mêmes questions que 
ses clients, de sorte que c’est en se 
tenant aux avant-postes de cette 
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mation et une expérience effectives, 
délivré par le CREE, via l’Association 
pour la reconnaissance du titre d’er-
gonome européen (ARTEE). Il existe 
notamment des organisations et 
associations professionnelles qui 
réfléchissent aux fondements du 
métier d’ergonome au sein de l’Or-
ganisation représentative des mé-
tiers de l’ergonomie (ORME) : CINOV 
Ergonomie (le syndicat national des 
cabinets-conseils en ergonomie), 
l’Association des ergonomes de 
collectivités, d’administrations pu-
bliques et d’entreprises (ADECAPE), 
la SELF, l’Association française des 
intervenants en prévention des 
risques professionnels de services 
interentreprises de santé au travail 
(AFISST).
Les messages échangés ont été très 
appréciés et la table ronde a donné 
un cadre clair pour continuer à ap-
profondir une stratégie : s’appuyer 
sur les atouts de la structuration 
actuelle de la communauté des er-
gonomes. Cela se fera dans le cadre 
des échanges réguliers au sein du 
groupe ORME où il existe depuis 
plusieurs années une dynamique 
collective informelle de promotion 
des différentes formes d’exercice du 
métier d’ergonome.

UN CONGRÈS PLACÉ SOUS 
LE SIGNE DE LA DIVERSITÉ

De nombreuses et riches tables 
rondes et symposiums ont eu lieu 
dans le cadre du Congrès : parmi les 
plus novateurs, dont les réflexions 
et les propositions sont inclues dans 
les actes du Congrès, on peut citer :

 un symposium sur l’analyse de 
l’activité enseignante, organisé par 
l’équipe de recherche ERGAPE (Ergo-
nomie de l'activité des profession-
nels de l'éducation), qui proposait 
de débattre sur les connaissances 
relatives aux métiers de l’enseigne-

actionniste, cela permet de différen-
cier des groupes professionnels.
Du point de vue de l’économie, une 
profession règlementée permet de 
pallier la logique du marché, mais 
c’est une entrave à la concurrence 
entre ceux ayant le titre d’ergonome 
européen et ceux ne l’ayant pas.
Par ailleurs, le contexte européen et 
national est peu favorable à l’adop-
tion de nouvelles réglementations : 
un processus continu de réformes 
vise à faciliter l’accès aux activités 
et à leur exercice. La définition d’un 
cadre d’analyse relatif aux profes-
sions réglementées est en cours au 
niveau européen. C’est un exercice 
de transparence et d’évaluation 
mené dans le cadre de la directive 
2005/36/CE modifiée qui traite de 
la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. Elle vise d’une 
part à supprimer des exigences 
injustifiées et disproportionnées et, 
d’autre part, à procéder à une éva-
luation approfondie. Cette dernière 
doit être basée sur des critères tels 
que : la non-discrimination, une 
analyse risques/bénéfices, des ef-
fets concrets… Autant de mesures 
qui permettent de garantir la réa-
lisation du/des objectif(s) d’intérêt 
général poursuivi(s) sans aller au-
delà de ce qui est nécessaire pour  
l’/les atteindre.
La voie de la certification au niveau 
national a également été débattue 
avec les trois pôles de la certifica-
tion : la formation (connaissances 
évaluées et certifiées par un titre à 
validité permanente), l’organisation 
du travail (positionnement des titres 
dans la hiérarchie de l’organisation 
du travail), l’expérience profession-
nelle (reconnaissance de la pratique 
professionnelle individuelle via des 
mécanismes de validation).
L’ergonomie est une communauté 
professionnelle déjà largement 
structurée par les certifications : des 
diplômes universitaires (master, 
doctorat), un titre attestant une for-

protéger le métier d’ergonome. Elle 
a donné lieu à des interventions 
croisées d’ergonomes et d’experts 
sur l’évolution des métiers et sur 
les questions de certification. Sur la 
base d’un constat de l’existant, une 
réflexion est engagée. Depuis 1992, 
le titre d’Ergonome européen® pro-
posé par le CREE (Center for Regis-
tration of European Ergonomist) 
s’appuie sur un standard et un 
système d’évaluation. Cette certi-
fication atteste d’une qualification 
professionnelle et d’une pratique. 
Cela permet de défendre la spéci-
ficité des ergonomes et de fournir 
des critères de référence pour les 
employeurs ou clients. Étant donné 
le périmètre européen, la certifica-
tion permet une cohérence, la mobi-
lité et la solidarité entre ergonomes, 
même si les systèmes d’éducation 
sont très divers en fonction des pays 
ainsi que les formes d’exercice du 
métier. Cette certification n’est pas 
obligatoire et n’est pas accessible 
aux jeunes diplômés.
Les ergonomes rencontrent donc 
des difficultés dans leur insertion et 
la construction de leur parcours pro-
fessionnel, notamment lorsqu’ils 
sont confrontés à des non-ergo-
nomes. Ceci s’observe également 
quant au positionnement de leur 
métier dans les entreprises, les 
administrations et les différentes 
structures.
Les exemples d’autres métiers se 
structurant en profession et l’in-
fluence de la sociologie des pro-
fessions posent la question de la 
construction d’une assise légale ou 
réglementaire qui consoliderait la 
structuration actuelle du métier qui 
est informelle. Mais une telle volon-
té de réglementer la profession pose 
de nombreuses questions. 
Du point de vue de la sociologie, une 
profession peut être règlementée si 
elle a une utilité sociale reconnue. 
C’est ce qui lui confère son indépen-
dance. Dans une approche inter- 
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ment et de la formation, les mé-
thodes d’analyse de ces situations 
de travail, les dimensions organi-
sationnelles, développementales et 
créatives de l'activité enseignante 
ainsi que sur les problèmes liés à 
la formation professionnelle à ces 
métiers ;

 une table ronde sur les pratiques 
des ergonomes auprès des repré-
sentants du personnel et des CHSCT 
qui traitait des conséquences sur 
les marges de manœuvre possibles 
dans les actions de prévention des 
risques professionnels, et notam-
ment dans les actions sur la pénibi-
lité, au regard des évolutions légis-
latives et réglementaires quant aux 
rôles et missions des représentants 
du personnel et du CHSCT ;

 un symposium sur les évolutions 
et contributions de l’ergonomie à 
la thématique du développement 
durable qui envisageait les enjeux 
liés à cette thématique pour l’ergo-
nomie et le métier d’ergonome. Le 
débat a permis de mesurer en quoi 
l'ergonomie doit transformer cer-
tains objectifs et approches pour 
continuer à construire « sa » vision 
du développement durable.

 une table ronde concernant les 
espaces de débat sur le travail et 
la pratique de l’ergonomie. Ces es-
paces de discussion réinterrogent 
les unités de lieu et de temps de 
l’intervention ergonomique, la mise 
en débat autonome et sans aide 
extérieure de points de vue diffé-
rents sur le travail, et donc le rôle des 
ergonomes ainsi que leur utilisation 
comme mode de gouvernance des 
entreprises.

Les actes du Congrès 2016 sont 
disponibles à l’adresse suivante : 
http://ergonomie-self.org/publica-
tions/actes-des-congres/2016-51e-
congres-self-marseille/.
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La prévention des risques 
psychosociaux : un travail 
d’équipe !
Deuxième journée d’étude de l'association 
Reliance et Travail. Marseille, 30 septembre 2016

en  
résumé
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travail du bâtiment et des travaux publics de la région parisienne (APST-BTP-RP), 7. Santé au travail 72

INTRODUCTION 
M. Manzano (présidente de l’asso-
ciation Reliance et Travail).

Reliance et Travail fédère, depuis 
2012, une grande partie des psycho-
logues et psychosociologues exer-
çant au sein des services de santé au 
travail interentreprises (SSTI) fran-
çais. L’ambition de cette association 
est de soutenir et développer une 
pensée réflexive sur l’activité des 
psychologues en santé au travail, 
de contribuer à l’élaboration de 
règles de métier et à l’émergence de 
connaissances théorico-pratiques 
utiles au travail pluridisciplinaire et 
à l’action en prévention. 
Cette deuxième journée d’étude 
s’inscrit dans un contexte de trans-
formations majeures pour la santé 
au travail et les SSTI : évolution du 
processus de reconnaissance des 
pathologies psychiques comme ma-

La deuxième journée d'étude 
de l'association Reliance 
et Travail (regroupant 
des psychologues et 
psychosociologues exerçant 
en services de santé au 
travail interentreprises - 
SSTI) a réuni des praticiens 
en santé au travail 
(médecins, psychologues, 
ergonomes, infirmiers...), 
des enseignants, chercheurs 
et acteurs de l'entreprise 
pour débattre autour de 
deux thèmes principaux :
- s’approprier la prévention des 
risques psychosociaux (RPS) : 
quels processus, quels acteurs ?
- la culture d'intervention 
interdisciplinaire : comment 
se construit-elle et comment 
se transmet-elle ?
Les échanges de cette 
journée ont permis de 
faire émerger les diverses 
formes de construction 
de la pluridisciplinarité 
en cours dans les SSTI, les 
points d’appui stabilisés 
et les zones potentielles 
de développement. 

ladies professionnelles et du fonc-
tionnement des comités régionaux 
de reconnaissance des maladies 
professionnelles 1 (CRRMP), promul-
gation de la Loi El Khomri 2 dite « loi 
Travail », lancement du 3e Plan de 
santé au travail 2016 – 2020 (PST 3) 
et ses déclinaisons régionales. La 
prévention des risques psychoso-
ciaux (RPS) restant pleinement d’ac-
tualité, cette journée a été l’occasion 
de partager les pratiques dévelop-
pées sur le terrain par les équipes 
des SSTI : apprentissages, expéri-
mentations, questionnements que 
les RPS suscitent, à travers trois 
tables rondes structurées autour  
de deux thématiques essentielles : 
« S’approprier la prévention des RPS : 
quels processus et quels acteurs ? » 
et « La culture d’intervention inter-
disciplinaire : comment se construit-
elle et comment se transmet-elle ? ». 
Enfin, une mise en perspective des 
points de discussion importants et 

 MOTS CLÉS 
Risque 
psychosocial /  
RPS / Pluridisci-
plinarité / 
Intervenant 
en prévention 
des risques 
professionnels /
IPRP 

1. Décret  
n° 2016-756 du  

7 juin 2016 relatif 
à l’amélioration de 
la reconnaissance 

des pathologies 
psychiques 

comme maladies 
professionnelles et 

du fonctionnement 
des CRRMP .

2. Loi n° 2016-1088 
du 8 août 2016 

relative au travail, 
à la modernisation 
du dialogue social 

et à la sécurisation 
des parcours 

professionnels.
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individuel et collectif ; 21 % déclarent 
exercer uniquement en collectif et  
4 % déclarent travailler uniquement 
en individuel. 
Les principales activités de préven-
tion collective auprès des entre-
prises adhérentes se déclinent de la 
façon suivante :

 85 % déclarent réaliser du conseil 
et de l’accompagnement : pré-
vention primaire, animation de 
groupes de travail en prévention 
des RPS/qualité de vie au travail 
(QVT), animation de projets articu-
lant troubles musculosquelettiques 
(TMS) et RPS ;

73 % animent des sensibilisa-
tions RPS et/ou des thématiques 
articulant travail et santé (TMS et 
RPS, addictions et travail, handicap 
et travail, vieillissement et travail, 
organisation du travail et santé…) ;

45 % animent/participent/met-
tent en place des dispositifs d’ur-
gence (débriefing individuel et col-
lectif) ;

29 % interviennent en médiation/
gestion de conflit ;

15 % réalisent le suivi du plan d’ac-
tion de prévention réalisé dans le 
cadre d’un accompagnement.
Cette variabilité des pratiques s'ex-
plique par les différentes spécialisa-
tions, les divers courants théoriques 
mobilisés dans l’exercice, ainsi que 
par les orientations données par le 
service (besoins repérés dans les 
entreprises, attentes des médecins, 
projet de service…). Progressive-
ment, les SSTI mettent en place des 
actions qui s'inscrivent dans la plu-
ridisciplinarité et la définissent. 

En voici quatre illustrations :
Dans un service intervenant dans 

le secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics (BTP), l’unité de psy-
chosociologie a été créée en 2007. 
Depuis 2010, elle est constituée 
d’une psychologue du travail qui 
réalise les entretiens individuels 
et de deux psychosociologues qui 

des travailleurs tout au long de leur 
parcours professionnel ». Cette loi 
prévoit également la conclusion de 
contrats pluriannuels d’objectifs et 
de moyens (CPOM) entre les SST, la 
Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) et la Caisse d’assurance 
retraite et de la santé au travail 
(CARSAT) sur la base d’un projet de 
service. Ces contrats permettent de 
définir des priorités communes aux 
différents acteurs de la santé au tra-
vail, en cohérence avec les objectifs 
du Plan régional en santé au travail 
(PRST).
Depuis la loi du 26 janvier 2016, les 
collaborateurs médecins ont inté-
gré les équipes pluridisciplinaires  
déjà composées des infirmier(e)s 
de santé au travail, des assistant(e)s 
en santé et sécurité au travail (ASST), 
des intervenants en prévention des 
risques professionnels (IPRP) tels 
que : ergonomes, ingénieurs, hy-
giénistes du travail, psychologues, 
psychosociologues... Sur la base 
de protocoles écrits, certains actes 
peuvent être confiés aux membres 
des équipes de santé au travail, sous 
la responsabilité du médecin du tra-
vail. Les médecins du travail voient 
donc leur métier évoluer également 
vers une mission d’animation et de 
coordination de cette équipe pluri-
disciplinaire. Cette évolution se tra-
duit par des attentes différentes vis-
à-vis des psychologues. Ainsi, selon 
les SSTI, divers profils de profession-
nels ont été recrutés, représentant 
plusieurs spécialités de la discipline. 
D'après une enquête menée en 
2015 3 par Reliance et Travail auprès 
de ses adhérents, les spécialités se 
répartissent de la manière suivante : 
75 % sont psychologues du travail, 
11 % psychologues cliniciens, 7 % 
psycho-ergonomes et 7 % psychoso-
ciologues. Au niveau des pratiques 
professionnelles, 75 % des répon-
dants ont une pratique articulant 

des ouvertures possibles a été pro-
posée par D. Lhuilier pour clôturer la 
journée. 

S’APPROPRIER LA 
PRÉVENTION DES RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX : QUELS 
PROCESSUS ET QUELS 
ACTEURS ? 
C. Besson (AMIEM), P. Herman 
(APST-BTP-RP), D. Bruneau (ACMS), 
S. Roubaud, (ACMS), D.T. Guiho (PST 
Métropole Nord), A.S. Grégoire (AI-
CAC), M. Manzano (Santé au Tra-
vail 72).

Les membres du Conseil d’admi-
nistration de Reliance et Travail 
ont abordé la question du proces-
sus d’appropriation de la préven-
tion des RPS, qui s’effectue à deux 
niveaux : par les différents acteurs 
des SSTI dans une visée d’action en 
entreprise via la pluridisciplinarité 
et par les SSTI à travers des disposi-
tifs pluridisciplinaires internes. Pour 
comprendre comment se construit 
cette pluridisciplinarité, un détour 
par l’évolution des SSTI est néces-
saire.
Créés par la loi du 11 octobre 1946, les 
services de médecine du travail ont 
connu une réforme importante avec 
la loi de Modernisation sociale du  
17 janvier 2002 et son décret d’ap-
plication du 28 juillet 2004, où ils 
deviennent des services de santé au 
travail (SST). Cette nouvelle dénomi-
nation illustre une véritable évolu-
tion de l’organisation de ces services 
vers une approche pluridisciplinaire 
de la prévention des risques profes-
sionnels, qui en devient la préoccu-
pation essentielle. Puis le 20 juillet 
2011, la loi relative à la réforme de 
la médecine du travail amène de 
nouveaux changements. Les SST 
doivent « conduire des actions de 
santé au travail, dans le but de pré-
server la santé physique et mentale 

3. Panel de  
90 adhérents ;  
55 répondants, 

soit un taux de 
retour de 61 %..
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néité des volontés politiques (via le 
CPOM par exemple), des ressources 
internes disponibles, des regards 
et des pratiques vis-à-vis des RPS 
entre les SSTI ; ainsi qu’un besoin de 
nourrir l’action collective au sein de 
chaque SSTI et entre eux sur ce sujet 
pour mieux accompagner les entre-
prises adhérentes.
Ainsi, fort de ces éléments, le groupe 
de travail a pu élaborer un dispositif 
de formation sur les RPS à destina-
tion de l’ensemble des profession-
nels des SSTI de la région. Le déploie-
ment est en cours depuis septembre 
2016. Le travail du groupe régional 
contribue donc activement au déve-
loppement d’une culture de préven-
tion des RPS partagée.

Toutefois, malgré ces exemples de 
travail pluridisciplinaire, les profes-
sionnels des SSTI sont confrontés 
à un certain nombre d’obstacles 
aussi bien en interne qu’en externe. 
En interne, il n’est pas toujours 
évident d’associer tous les acteurs 
de l’équipe pluridisciplinaire (pro-
blèmes de charge de travail, gestion 
des priorités, définition des mis-
sions, méfiances liées à l'arrivée de 
nouveaux métiers...). Et en externe, 
les interventions des psycholo-
gues s’inscrivent rarement dans le 
registre de la prévention primaire 
mais plutôt dans des contextes dé-
gradés, ce qui peut parfois leur don-
ner le sentiment de jouer un rôle de 
« pompier ». La question de la place 
et du statut des psychologues au 
sein des SSTI est donc posée.
Un processus de professionnali-
sation est en cours avec, notam-
ment, une légitimation du métier 
de psychologue du travail dans les 
SSTI via la convention collective de 
2013. Néanmoins, seul l’intitulé de 
psychologue du travail est actuelle-
ment défini dans ce texte et exclut 
donc un certain nombre de profes-
sionnels (psychologues cliniciens, 
psychosociologues…) alors qu’ils 

trepris avec les ASST. Enfin, la mise 
en place d’un groupe pluridiscipli-
naire sur la gestion des événements 
traumatogènes et la construction 
du projet de service soulignent ce 
travail en pluridisciplinarité.

Dans un troisième service qui 
se caractérise par sa grande taille, 
la dispersion géographique des 
équipes, associée à la complexité de 
l'organisation, peuvent parfois gê-
ner la fluidité des échanges entre les 
différents métiers. Pour surmonter 
ces difficultés, deux dispositifs sont 
mis en place : des réunions pluridis-
ciplinaires pour échanger sur les ac-
tions en entreprise sollicitées par les 
médecins du travail ; des groupes de 
travail pluri-métiers qui élaborent 
des actions interentreprises sur un 
thème en lien avec le projet de ser-
vice (exemple : prévention des RPS 
dans les TPE). Ces différents disposi-
tifs facilitent la transversalité entre 
les différents métiers, la reconnais-
sance des compétences et des com-
plémentarités et permet une syner-
gie entre les différents acteurs de 
prévention. 

Enfin, un dernier exemple fait la 
jonction entre les deux thématiques 
de la journée. Il s’agit d’un disposi-
tif pluridisciplinaire mis en place 
au sein de la Fédération des SSTI 
de la région Pays de la Loire. Dans 
ce cadre, le psychologue du travail 
anime et coordonne un groupe de 
travail régional composé de 8 SSTI 
représentés par différents métiers : 
médecin du travail, infirmier de  
santé au travail, ingénieur HSE 
(hygiène, sécurité, environnement), 
ergonome, psychosociologue et 
psychologue du travail. Un des pre-
miers objectifs de travail du groupe 
a été de mener un état des lieux 
des pratiques de prévention des 
RPS développées par les différents 
SSTI de la région afin d’en dégager 
des enseignements et des pistes de 
développement. Ceci a permis de 
mettre en évidence une hétérogé-

interviennent en collectif. L’objectif 
de l’unité est d’assister les méde-
cins du travail dans leurs missions 
auprès des adhérents dans l’ap-
proche des questions psychoso-
ciales et organisationnelles. Toute 
demande est à l’initiative du méde-
cin, il est l’interlocuteur privilégié 
entre les membres de l’unité, les 
entreprises et les salariés dans la 
prévention des RPS. 
Afin d’enrichir le dialogue entre 
toutes les composantes de l’équipe 
pluridisciplinaire en santé au tra-
vail, des sensibilisations aux RPS ont 
été réalisées par les psychologues 
du travail auprès des collègues afin 
de mieux appréhender cette problé-
matique. Des fiches consacrées à dif-
férentes thématiques telles que les 
RPS, les très petites entreprises (TPE), 
le déménagement, le comité d’hy-
giène, de sécurité et des  conditions 
de travail (CHSCT)… , ont également 
été créées afin de les aider dans leur 
fonction. La pluridisciplinarité est 
également favorisée via la partici-
pation de chacun à des groupes de 
travail du CPOM (prévention de la 
désinsertion professionnelle (PDP), 
RPS, TPE/PME), ainsi qu’à des réu-
nions dans les différents secteurs 
du SST (équipe de santé au travail). 

Dans un autre service, les deux 
psychologues du travail ont pour 
mission d’accompagner les adhé-
rents dans leur démarche de pré-
vention des RPS. Il est constaté 
une réelle collaboration entre les 
médecins du travail et les psycho-
logues du travail, notamment avec 
la présence des médecins du tra-
vail lors des phases importantes de 
ces démarches de prévention. Les 
interventions associant différents 
membres de l’équipe pluridisci-
plinaire, comme le collaborateur 
médecin ou l’infirmier en santé au  
travail, sont privilégiées. Par ailleurs, 
un travail sur le repérage des fac-
teurs psychosociaux dans le cadre 
des fiches d’entreprise (FE) a été en-
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té du risque psychosocial et des 
troubles déjà présents dans l’entre-
prise. Ils insistent sur l’importance 
des actions exploratoires (analyse 
de la demande et des données exis-
tantes, réalisation d’entretiens), la 
nécessité de ne pas brûler les étapes, 
de s’accorder sur un protocole d’in-
tervention, d’engager l’entreprise 
dans la démarche et de se concer-
ter régulièrement tout au long du 
déploiement de l’intervention dans 
une optique de conduite de projet. 
Au final ce nouveau format d’équipe 
pluridisciplinaire au-delà du bi-
nôme classique, médecin du travail- 
intervenant, doit être à géométrie 
variable selon les caractéristiques 
de l’entreprise concernée. Il fournit 
au médecin du travail une vision 
élargie et beaucoup plus complète 
des problématiques de l’entreprise 
auprès de laquelle il doit assurer ses 
missions, rendant celles-ci plus per-
tinentes.

Pour B. Juchs (interne en santé au  
travail, Association nationale des 
internes de médecine du travail – 
ANIMT), la question de la collabo-
ration pluridisciplinaire en SSTI doit 
d’abord être contextualisée : des ré-
formes successives qui ne cessent de 
transformer l’approche de la santé 
au travail, une démographie médi-
cale décroissante, le métier du mé-
decin du travail qui évolue de plus 
en plus vers la conduite de projet et 
le management d’équipe. Toutefois, 
la pratique du médecin du travail se 
fait toujours entre les injonctions 
répétées de prévention primaire, 
la tenue du secret professionnel, la 
nécessité de relier des probléma-
tiques individuelles entre elles, sans 
les détacher de leur contexte, pour 
engager des actions correctives de 
certains aspects du travail repérés 
comme délétères. Dans ce cadre, la 
collaboration entre médecin du tra-
vail et psychologue achoppe parfois 
sur la méconnaissance des métiers 

(médecins du travail et psycholo-
gues) ?

Représentations d'une action de 
prévention ; de soin ; de thérapie ?

Définitions du travail et de la sub-
jectivité au travail ?

Critères d’appréciation de la santé 
mentale ? 
Si la pluridisciplinarité est une 
opportunité pour l’action de pré-
vention, elle est aussi une gageure 
pour les métiers et l’éthique. Une 
commission Éthique et déontolo-
gie, avec des acteurs volontaires de 
différentes associations profession-
nelles pourrait permettre de pro-
gresser dans la réflexion sur ce tra-
vail en commun. Des salariés et des 
employeurs pourraient également 
participer à une telle commission 
pluridisciplinaire, au niveau natio-
nal et régional. La question serait 
alors d’imaginer comment et avec 
qui en impulser la création.
Le travail en pluridisciplinarité est 
un processus lent et complexe car 
il vient bousculer les repères pro-
fessionnels de chacun. Depuis plu-
sieurs années, les psychologues ont 
réussi à faire leur place au sein des 
SSTI mais il reste encore du che-
min à parcourir. C'est au travers des 
échanges au sein des services et lors 
de journées comme celle-ci que la 
pluridisciplinarité continuera de se 
développer.

C. Chapon (infirmière de santé au 
travail, SSTI 03) et S. Avisse (ingé-
nieur prévention ergonome, SSTI 
03) ont choisi de mettre en visibilité 
au travers un retour d’intervention 
cet enrichissement qui naît de la 
coopération pluridisciplinaire. Ils 
montrent comment les entretiens 
individuels et les analyses du travail 
in situ, menés par des intervenants 
qui ont chacun leurs spécificités 
propres – médecin du travail, infir-
mier de santé au travail, psycho-
logue, ingénieur – s’articulent pour 
dresser un état des lieux argumen-

sont actuellement en poste dans 
les services. Il faut rappeler que le 
titre de psychologue est unique, 
c’est-à-dire quelle que soit la spécia-
lité choisie. Il est protégé et défini 
par l’article 44 de la loi n° 85-772 du 
25/07/1985 4 et s’obtient après un 
cursus complet obligatoire en psy-
chologie 5. Le Code de déontologie 
des psychologues 6 précise sa mis-
sion fondamentale : « […] faire recon-
naître et respecter la personne dans 
sa dimension psychique. Son activité 
porte sur les composantes psycholo-
giques des individus considérés iso-
lément ou collectivement et situés 
dans leur contexte ». 
La contribution active des psycho-
logues au développement de la plu-
ridisciplinarité au sein des SSTI lui 
impose souvent des qualités d’équi-
libriste : il est préventeur alors que 
fréquemment associé à « la répara-
tion » ; spécialiste de l’intervention 
sur les collectifs alors que davantage 
perçu comme un évaluateur des 
individus plutôt que des systèmes ; 
partie intégrante de la pluridisci-
plinarité alors qu’intuitivement 
catégorisé comme « psychopatho-
logue ». Le psychologue en SSTI 
progresse ainsi sur une crête étroite 
entre des représentations sociales 
tenaces et des organisations de ser-
vice qui ne lui facilitent pas toujours 
la tâche, voire qui empêchent les 
rencontres et les coopérations. 
Souvent, au sein des équipes plu-
ridisciplinaires de santé au tra-
vail (EPST), les psychologues sont 
confrontés à des cadres de réfé-
rences hétérogènes et à une vision 
du monde du travail et de l’Homme 
au travail très composites. Cela met 
en lumière des « points aveugles » 
qui nécessitent d’être discutés et 
clarifiés pour pouvoir coopérer :

Cadres et limites des actions de 
prévention ; innovations possibles ? 

Conditions éthiques des interven-
tions en santé au travail ? 

Rôle des Codes de déontologie 

4. Complété par 
l’article 57 de la 
loi n° 2002-303 
du 4 mars 2002 

faisant obligation 
aux psychologues 

de s’inscrire sur 
les listes ADELI 

(Automatisation 
DEs Listes).

  5. Licence, 
Master 1 et 

Master 2 + stage 
professionnel de 

500 heures auprès 
d’un psychologue

6. Adopté en 
1996 par 28 

organisations de 
psychologues et 

réactualisé en 
février 2012. 
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exemple, des grilles d’aide au repé-
rage d’indicateurs de souffrance lors 
de visites médicales), le partage de 
connaissances ainsi que l’enrichis-
sement des pratiques pluridiscipli-
naires dans ce domaine. 

LA CULTURE 
D’INTERVENTION 
INTERDISCIPLINAIRE : 
COMMENT SE CONSTRUIT-
ELLE ET COMMENT SE 
TRANSMET-ELLE ? 

Pour M. Favaro (psychologue, 
département Homme au travail, 
INRS), la complexité de l'objet « tra-
vail » comme résultat de compro-
mis, d'exigences, de souhaits et de 
nécessités diverses convoque de 
fait plusieurs disciplines. Les pro-
blématiques de prévention des 
risques sont saturés d'une diversité 
d'enjeux sociétaux et induisent la 
nécessité d'une réflexion et d'une 
pratique fortement pluri- voire in-
terdisciplinaire.
La posture pluridisciplinaire résulte 
de la convergence de deux dimen-
sions :

l’importance accordée à la dimen-
sion humaine de l'action de préven-
tion ;

le caractère intrinsèquement sys-
témique des problématiques de 
prévention car elles associent des 
registres d'action d'une grande di-
versité et fortement indépendants 
(techniques, organisationnels, déci-
sionnels, sociaux…).
En pratique, dès l'instant où les 
problèmes se manifestent et de-
mandent à être traités sur le terrain 
du travail, la démarche est dépen-
dante du contexte, se construit au fil 
du temps et nécessite un dispositif 
de coopération laborieux. Les ré-
ponses apportées ne peuvent donc 
être élaborées que progressivement, 
par ajustements progressifs. 

décisions, orientation), des études 
de poste, des préconisations sur les 
attestations de suivi pour le main-
tien dans l’emploi. Au niveau collec-
tif, une exploitation statistique des 
indicateurs RPS et une restitution 
des résultats au niveau collectif, des 
courriers d’alerte, une intervention 
RPS des psychologues du GIMS et 
un suivi du niveau des RPS.

Tertiaire : des conseils d’aména-
gement du poste ou un avis d’inap-
titude (dernier recours) ; une cellule 
d’accompagnement en cas d'évé-
nement grave ; un débriefing post-
traumatique dans le but d’éviter la 
désinsertion professionnelle.
Les intervenantes ont également 
évoqué les contraintes existantes 
entre la réalité du travail de préven-
tion en entreprise et l’évolution des 
réformes et des missions attribuées 
à chacun. Les débats sur ces réalités 
ont participé à la construction ou 
l’évolution de ces métiers et renfor-
cé la collaboration interdisciplinaire.

C. Zeugin (psychologue du travail, 
Centre médical de la Bourse – CMB) 
a mis en lumière, par la suite, les dif-
férents dispositifs mis en place au 
sein d’une cellule pluridisciplinaire 
de gestion des RPS en lien avec le 
projet de service. Cette cellule est 
composée des métiers suivants : 
médecin du travail, psychologue du 
travail, infirmier de santé au travail, 
ergonome, conseiller en prévention 
des risques professionnels et secré-
taire. Elle travaille également en 
collaboration avec une assistante 
sociale, un juriste et en partenariat 
avec la cellule de PDP et celle des 
addictions. Un ensemble d’actions 
a été développé afin d’accompagner 
les adhérents dans leurs démarches 
de prévention des RPS, tant sur un 
plan individuel que collectif ou orga-
nisationnel. D’autres dispositifs ont 
été mis en place pour les équipes 
du SSTI afin de faciliter l’appropria-
tion d’outils utiles au quotidien (par 

de la psychologie, mais cette coopé-
ration qui se cherche encore est in-
dubitablement fructueuse pour ins-
truire le lien entre santé et travail.

E. Rabillard (psychologue du travail, 
Groupement interprofessionnel 
médico-social – GIMS) et D. Bellezza 
(médecin du travail, GIMS) ont pré-
senté une autre illustration des col-
laborations au sein de leur service, 
à chaque étape de la démarche de 
prévention. Le processus d’appro-
priation de la prévention des RPS 
s'élabore avec une commission RPS 
composée de médecins et de psy-
chologues, qui a pour but d’apporter 
des outils concrets en la matière et 
de définir les modalités de coopéra-
tion pluridisciplinaire afin de propo-
ser une réponse structurée et adap-
tée en entreprise. 
Plusieurs outils et modalités d’ac-
tions sont utilisés et mis en place en 
fonction du niveau de prévention du 
risque, tels que construits au sein du 
GIMS :

Primaire : des grilles d’indicateurs 
RPS référencés avec leurs codes in-
formatiques, portant sur la santé, le 
bien-être et les contraintes suscep-
tibles de générer des situations de 
travail exposant au stress, ceci dans 
le but de repérer, évaluer, objecti-
ver le niveau d’alerte des RPS dans 
les entreprises ; des modèles de 
fiche d’entreprise avec l’intégration 
des RPS ; une trame de document 
unique d’évaluation des risques 
(DUER) avec les RPS ; des sessions 
d’animation et de sensibilisation de 
l’entreprise sur les RPS auprès des 
employeurs, en CHSCT.

Secondaire : au niveau individuel, 
des visites médicales (rôle d’écoute, 
de soutien, de conseil, d’aide à la 
décision, d’orientation éventuelle 
vers un suivi médical spécialisé et 
rapproché), des entretiens avec un 
des psychologues (mobilisation des 
ressources du salarié pour l’aider à 
affronter la situation et prendre des 
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M. Laville (psychologue et ergo-
nome, Association de santé au tra-
vail interservices – ASTI) s'interroge 
sur les modalités de construction 
et de transmission de la culture 
d'intervention interdisciplinaire. 
Selon elle, cette culture se construit 
dans un premier temps entre les 
préventeurs externes à l'entreprise 
au travers des échanges pendant et 
après les interventions, en croisant 
les expériences, les méthodologies 
d'intervention et leurs impacts 
pour pouvoir ajuster et nuancer les 
actions sur le terrain. L'objectif est 
de construire une culture, un socle 
de connaissances et des « règles de 
métier » communes pour une vision 
partagée de l'action de terrain. Dans 
ce processus de co-construction, il 
existe un risque de déstabilisation 
des croyances professionnelles, le 
risque de ne pas réussir à s'accorder 
sur les objectifs et sur une vision 
commune de l'action de terrain. 
Donc la question serait : comment 
coopère-t-on quand on a une pra-
tique professionnelle différente ? 
L'enjeu, dans cette mise en commun 
des expériences et des savoirs, n'est 
pas d'uniformiser les compétences 
et les pratiques mais de faire en 
sorte que les différences permettent 
de construire une prévention plus  
« juste » et plus « efficace ». La réus-
site de cette construction-transmis-
sion est en partie déterminée par la 
capacité du collectif de préventeurs 
à :

s’accorder sur un socle commun 
de connaissances, valeurs éthiques, 
règles de travail... ;

décoder les discours pour analy-
ser les motivations, le contexte : qui 
est à l'origine de la demande, dans 
quel contexte surgit-elle, quels sont 
les projets à court ou moyen terme, 
quels sont les moyens financiers, 
temporels, humains, cela permet-
tant de recueillir l'adhésion de l'en-
treprise à la nécessité de préserver 

Les pratiques pluri/interdiscipli-
naires se heurtent à différents pro-
blèmes. En effet, la relation santé-
travail peut s'envisager à différents 
niveaux, du plus macro (études 
épidémiologiques par exemple) au 
plus local (intervention au niveau 
de l'entreprise). La question devient 
alors : comment et dans quelles pro-
portions mobiliser une variété d'ap-
ports disciplinaires au sein d'une 
activité d'intervention interpellant 
les liens santé-travail ? 
À titre d'exemple, M. Favaro fait 
part d'une étude réalisée avec son 
collègue J. Marc dans le but d'éla-
borer un modèle d'analyse des pro-
cessus organisationnels impliqués 
dans la formation des situations de 
violence en entreprise. Ce modèle 
d’analyse est ancré dans la psycho-
logie clinique, cognitive et organi-
sationnelle, enrichi des apports de 
la sociologie du travail (clarification 
des jeux d'acteurs et les rapports 
sociaux), des sciences d'organisa-
tion et de gestion (distinction entre 
les différentes formes ou cultures 
d'entreprises, systèmes d'informa-
tion, de décision et de pilotage), 
de l'ergonomie (analyse fine de 
l'activité des opérateurs et leurs 
interactions) et de la fiabilité des 
systèmes sociotechniques (métho-
dologies de retour d'expérience, 
analyse de dysfonctionnements…). 
L’intérêt pour les publics concernés 
est d’obtenir des repères sans trop 
simplifier ni « écraser » les destina-
taires sous une masse de données. 
Par exemple, passer de la notion de 
facteur de risque intrinsèque à la 
situation (cf. rapport Gollac) à celle 
de processus et de mécanisme, 
générateurs de violence au travail. 
Il s’agit également de rapprocher 
– tenir ensemble – la dimension 
relative à la subjectivité des acteurs 
et celle des contraintes cognitives, 
technologiques et organisation-
nelles.

la santé des collaborateurs, dans 
une approche globale, transparente 
et participative.
M. Laville fait l'hypothèse que plus 
les préventeurs externes à l'entre-
prise seront cohérents dans leur 
approche, plus l'entreprise pourra 
s'approprier les questions relatives 
à la santé au travail.

N. Guidou (psychologue du tra-
vail, Annecy santé travail – AST 74), 
quant à elle, a mené une enquête 
sur les pratiques de prévention des 
RPS dans les SSTI. Il en ressort que 
les démarches collectives sont mi-
noritaires (23 %) et sont déclenchées 
à 76 % par des situations dégra-
dées (atteintes à la santé, conflits, 
alertes CHSCT…). Les méthodologies 
d'intervention sont centrées sur les 
altérations et sur les actions visant 
à les réduire, plus que sur la préven-
tion primaire. Il y a donc un hiatus 
entre les recommandations offi-
cielles (qui privilégient la préven-
tion primaire et les interventions 
collectives) et la réalité du terrain. 
Par ailleurs, l'enquête souligne que 
ces démarches centrées sur l'altéra-
tion engendrent :

des processus cognitifs orientés 
vers la prévention tertiaire ;

un manque d’efficience en termes 
de prévention ;

des difficultés supplémentaires 
pour les dirigeants.
Pour elle, il y a donc nécessité de 
penser les méthodologies d'inter-
vention en termes de capacités à 
créer :

un pont entre les besoins/la réa-
lité de l'entreprise et les objectifs de 
santé ;

les conditions permettant aux ac-
teurs de penser les questions de san-
té en termes de prévention primaire.
Pour M. Souville (enseignant cher-
cheur en psychologie du travail 
et des organisations, Université 
Aix-Marseille), la question de la 
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travail, le psychologue du service ? 
C'est cette fameuse division du tra-
vail qui segmente les choses et qui 
brouille la visibilité des process. Il 
faut pourtant essayer de sortir de 
cette segmentation et du cloison-
nement pour penser le « travailler 
ensemble ». En outre, celui-ci est 
imprégné, voire parasité, par des 
logiques d'emploi, de missions, de 
tâches et de places. Celles-ci sont 
probablement nécessaires voire 
complémentaires, mais opposer 
« intervention en milieu de travail » 
et « accompagnement individuel » 
est un non-sens. Il faudrait plutôt 
réfléchir à ce qui peut amener l’en-
chaînement de l’une vers l’autre de 
ces modalités d’action. 
La diversité des métiers, elle, est fon-
damentale. C'est sa reconnaissance 
qui va permettre d'optimiser la 
production collective en se mettant 
d'accord sur des objectifs communs 
et des règles partagées. 
L’objet des RPS est plus compliqué 
que beaucoup d'autres risques car il 
peut vite glisser vers une approche 
individualisée et psychologisante. 
Le discours sur la part individuelle 
et sur la part qui relève du travail 
renvoie aux points de divergences 
historiques entre les tenants de 
la psychogénèse d’une part et de 
la sociogénèse d’autre part. Il faut 
rappeler que le sujet simplement 
alimenté par sa vie intrapsychique 
relève du fantasme tout en gardant 
à l’esprit qu’il n'y a pas de sujet sans 
histoire. Un travailleur n'est pas seu-
lement un travailleur, il a une vie à 
côté du travail, il en a eu une avant 
d'arriver sur le marché du travail 
et cela doit également être pris en 
compte. Celui-ci développe égale-
ment une expertise, notamment 
dans l’ajustement de ses manières 
de faire face aux fluctuations de 
ses capacités pour continuer à être 
et faire ce qu’on attend de lui en 
tant que travailleur, quoi qu’il doive 

En ce qui concerne les actions collec-
tives, elles ont pour objectif :

de sensibiliser les entreprises à 
l'intérêt de la prévention des RPS ; 

de proposer des outils d'évalua-
tion et faciliter leur déploiement ;

de s’assurer de l'appropriation du 
diagnostic collectif ;

d’aider à construire une démarche 
de prévention ;

d’accompagner les managers.
Les actions font l'objet d'un suivi lors 
des « staffs AMT » (action en milieu 
de travail) qui regroupent les diffé-
rents intervenants autour du méde-
cin. Les rapports d'intervention des 
actions menées par la psychologue 
sont co-signés par le médecin et la 
psychologue, et le médecin inter-
vient en cas de difficulté.

MISE EN PERSPECTIVE : 
POINTS DE DISCUSSION  
ET OUVERTURES 
D. Lhuilier (Conservatoire natio-
nal des arts et métiers, Centre de 
recherche sur le travail et le déve-
loppement – CNAM-CRTD)

En filigrane, cette journée pose la 
question du « travailler ensemble » : 
comment arriver à créer les condi-
tions d'un travail collectif vivant et 
durable ? Quel est son périmètre 
dans les SST ?
Beaucoup d’acteurs interviennent 
d'une manière ou d'une autre sur 
la problématique de la santé au 
travail, notamment les médecins 
et soignants, ou l’Inspection du tra-
vail. Ces questions ne peuvent se 
lire uniquement au prisme du SST. 
Il est toujours intéressant d’obser-
ver comment ces différents pro-
fessionnels travaillent ou ne tra-
vaillent pas ensemble. Comment 
est-ce que le travailleur du BTP pour 
citer un exemple vécu, circule entre 
l'assistante sociale, le médecin du 

pluridisciplinarité se pose à l'inté-
rieur même de l'enseignement de 
la psychologie. Au sein des univer-
sités, on constate en effet, un cloi-
sonnement entre les différentes 
spécialités de psychologie (cogni-
tive, clinique, du travail…). L'enjeu 
est d'arriver à rompre ce cloison-
nement en faisant intervenir des 
collègues d'autres spécialités en fin 
de cursus. Pour ce faire, il favorise le 
travail de groupe entre étudiants de 
la même discipline mais aussi inter-
disciplinaires, il leur demande de 
participer à des colloques ou sémi-
naires, dans lesquels toutes sortes 
de professionnels interviennent. Au 
niveau de l'équipe pédagogique, il 
fait intervenir des professionnels 
d'autres métiers : inspecteurs du tra-
vail, médecins du travail, juristes... 
En tant qu'enseignant chercheur, 
il participe à différents groupes 
d'études et de recherches pluridisci-
plinaires ainsi qu'à des groupes ins-
titutionnels (comité régional de la 
prévention des RPS auquel participe 
la DIRECCTE, la CARSAT, l'Agence 
nationale pour l’amélioration des 
conditions de travail – ANACT – 
par exemple). Un des enjeux est 
de déconstruire les stéréotypes, de 
créer un langage commun pour 
construire des représentations com-
munes.

G. Magallon (médecin du travail, 
Groupement des employeurs pour 
la santé au travail - GEST 05) pré-
sente la manière dont la pluridis-
ciplinarité se construit au sein de 
son service. La psychologue inter-
vient en individuel et en collectif, 
sur demande du médecin du tra-
vail. Les entretiens individuels ont 
un objectif d'écoute, de soutien et 
d'aide à la recherche de solutions. Ils 
fournissent des éléments complé-
mentaires au médecin pour propo-
ser une action collective ou prendre 
une décision de maintien au poste. 
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affronter par ailleurs. Vu sous cet 
angle, la vulnérabilité constitue une 
zone de développement potentiel. 
En effet, la vie est faite de destruc-
tivité comme de créativité, d'alté-
ration et de régénération, donc de 
compensation. Ces mouvements-
là permettent de comprendre que 
ce sont finalement les épreuves 
qui permettent de mieux prendre 
conscience des ressources dont cha-
cun dispose.
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INTRODUCTION
S. Pimbert, directeur général de 
l’Institut national de recherche et 
de sécurité (INRS), Paris.
Les acteurs en santé au travail  
sont fréquemment confrontés à 
la problématique des horaires de 
travail atypiques qui concernent 
environ deux tiers des actifs, à dif-
férents degrés et dans différents 
secteurs. De plus, le nombre de 
salariés concernés est en augmen-
tation depuis 20 ans. Le terme « ho-
raires atypiques » regroupe toutes 
les catégories d’horaires de travail 
qui ne correspondent pas à ceux 
de la  semaine de travail standard. 
Celle-ci est classiquement définie 
comme comprenant cinq jours 
de travail consécutifs, du lundi au 
vendredi, avec des horaires journa-
liers compris entre 7h et 20h, et qui 
restent réguliers, semaines après 
semaines. Les horaires atypiques 
concernent donc toutes les autres 
configurations d’horaires de tra-
vail : le travail de nuit, de week-end 
et les jours fériés, le travail posté 
(3x8, 2x12…), en horaires décalés et 
les journées fragmentées. Cette 

Les horaires atypiques 
recouvrent de multiples 
réalités (travail de nuit, 
travail posté, travail en 
horaires décalés...) et 
concernent près de deux 
salariés sur trois dans de 
nombreux secteurs d'activité. 
Organisée par l’INRS, 
cette journée, destinée 
aux acteurs des services 
de santé au travail et aux 
préventeurs d'entreprises, 
a permis de présenter 
l'état des connaissances 
sur les effets sur la santé 
des horaires atypiques. 
Les recommandations en 
matière de prévention et 
de surveillance médicale 
sur ce sujet ont été 
illustrées par des exemples 
d’actions de prévention.

journée, à destination des acteurs 
en santé au travail, permet de 
réaliser une synthèse des connais-
sances actuelles sur les horaires 
atypiques, en ce qui concerne la 
réglementation ainsi que les ef-
fets sur la santé. Les démarches 
de prévention collective et indivi-
duelle sont également abordées, 
notamment par le biais d'exemples 
concrets d'actions de prévention 
réalisées en entreprises. 

ÉTAT DES LIEUX

DONNÉES STATISTIQUES SUR LES 
HORAIRES ATYPIQUES À PARTIR DE 
L'ENQUÊTE SUMER (SURVEILLANCE 
MÉDICALE DES EXPOSITIONS AUX 
RISQUES PROFESSIONNELS)
S. Morand, médecin inspecteur ré-
gional du travail, DIRECCTE Bour-
gogne (Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de 
l'emploi).
L'enquête SUMER est une enquête 
transversale et nationale, itérative, 
pilotée par le ministère chargé 

 MOTS CLÉS 
Horaire de travail / 
Travail posté / 
Horaire atypique / 
Travail de nuit / 
Surveillance 
médicale /  
Sommeil / Suivi 
médical
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l'employeur est tenu de prendre en 
compte tous les facteurs de risques 
professionnels dont les horaires 
atypiques. Concernant le travail de 
nuit, la réglementation a beaucoup 
évolué au cours du temps. Actuel-
lement, elle répond à deux règles 
principales qui sont le caractère 
exceptionnel du travail de nuit et 
le fait de devoir se justifier par la 
nécessité de continuité de l’activité 
économique ou pour les services 
d'utilité sociale. Un traitement par-
ticulier est également réservé aux 
travailleurs mineurs. Le travail de 
nuit correspond à un travail effec-
tué au moins 9h consécutives, com-
prenant l'intervalle entre minuit et 
5h, commençant au plus tôt à 21h, 
et s'achevant au plus tard à 7h. Est 
considéré comme travailleur de 
nuit, celui qui effectue au moins 2 
jours par semaine au moins 3h de 
travail de nuit quotidiennes ; ou 
celui qui accomplit au cours d'une 
période de référence un nombre 
minimal d'heures de travail de nuit. 
Il existe des contreparties à ces ho-
raires : compensation salariale, re-
pos, possibilité de refus de passage 
en horaires de nuit s’il existe une 
obligation familiale impérieuse 
(garde d'enfant ou prise en charge 
d'une personne dépendante). 
La réforme de 2016 remplace les 
dispositions de suivis médicaux 
existantes, par un suivi individuel 
adapté de l'état de santé du salarié, 
soumis aux dispositions du décret 
à venir 1. Pour le travail de nuit et 
le travail en équipes successives 
alternantes, leur prise en compte 
est faite dans le cadre des disposi-
tifs sur la pénibilité qui  permettent 
l’accès, pour le salarié, à la  forma-
tion et/ou à un départ anticipé à 
la retraite. Ces deux systèmes (pré-
vention des risques et pénibilité) 
sont parallèles. Ainsi, même si les 
salariés ne dépassent pas les seuils 

sont les employés de commerce et 
de service, puis les ouvriers qua-
lifiés. Pour le travail en horaires 
fragmentés, ce sont les secteurs 
de l’hébergement et de la restau-
ration qui sont les plus concernés. 
Enfin, les établissements de grande 
taille emploient plus de salariés en 
horaires atypiques. Les données 
de l'enquête SUMER ont fait l'objet 
d'une exploitation dans le cadre 
du rapport de l’Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimen-
tation, de l’environnement et du 
travail (ANSES) sur « l'Évaluation 
des risques sanitaires liés au tra-
vail de nuit ». Cette exploitation 
a permis de mettre en évidence 
une surexposition des salariés en 
horaires atypiques à d’autres fac-
teurs de risques, tel qu’un cadre 
de travail rigide (contrainte tem-
porelle, procédure stricte…), ou 
encore des situations de tension 
avec le public (agressions verbales 
ou physiques plus fréquentes). Au 
total, on constate qu'il existe, en 
plus de l’exposition aux horaires 
de travail atypiques, une surex-
position à d'autres risques profes-
sionnels qui  représente des axes 
d’actions supplémentaires pour la 
prévention.

HORAIRES ATYPIQUES : QUE PRÉVOIT 
LA RÉGLEMENTATION ?
J. Shettle, juriste, département 
Études, veille et assistance docu-
mentaires, INRS, Paris.
L’année 2016 est une période de 
transition avec une importante 
évolution de la réglementation 
au travers de la loi Travail d’août  
2016, dont les décrets d'application 
devraient être publiés d’ici janvier 
2017 1. Concernant les horaires aty-
piques, la réglementation concerne 
principalement le travail de nuit et 
le travail posté. Du fait de son obli-
gation de sécurité et de résultat, 

du Travail (conjointement par la 
DARES – Direction de l'animation 
de la recherche, des études et des 
statistiques – et l'Inspection médi-
cale du travail). Elle est réalisée par 
des médecins du travail enquê-
teurs, volontaires, de manière qua-
litative et quantitative. Les don-
nées recueillies permettent à la 
fois la description des expositions 
professionnelles de plus de 50 000 
salariés et leur suivi, car l'enquête 
est régulièrement renouvelée de-
puis 1994. Les réponses aux diffé-
rents questionnaires permettent, 
entre autres, d'identifier les diffé-
rents types d’horaires atypiques 
qui sont pratiqués (le travail posté, 
le travail de fin de semaine ou jour 
férié, le travail de nuit, la varia-
bilité des horaires, les horaires  
« coupés » lors d'une même jour-
née de travail ainsi que la réalisa-
tion d'astreinte), les contraintes 
organisationnelles qu’ils génèrent, 
et aussi d'affiner les connaissances 
de leurs effets sur la santé. Un pre-
mier constat, réalisé en 2010, a 
permis de montrer qu’un salarié 
sur 4 travaille selon des horaires 
variables d'un jour à l'autre et le 
samedi au moins 20 fois par an. 
Seize pour cent des salariés sont 
concernés par le travail posté quel 
que soit son organisation (3x8, 4x8, 
2x12) et 10 % des salariés réalisent 
des astreintes. L'enquête de 2010 
permet de mettre en évidence une 
certaine stabilité entre 2003 et 
2010 des horaires atypiques prati-
qués, hormis pour le travail de nuit 
qui a augmenté de 5 % à 14,5 %. Le 
travail de nuit concerne 20 % des 
hommes contre 8 % des femmes, 
mais, les femmes sont plus concer-
nées par le travail en horaires 
fragmentés 12 % vs 9 %). L'enquête 
permet de faire ressortir les caté-
gories professionnelles les plus 
concernées par le travail posté : ce 

1. L’intervention 
a eu lieu avant 

la parution  
du décret  

n° 2016-1908 
du 27 décembre 
2016 relatif à la 
modernisation 
de la médecine 

du travail 
modifiant les 
modalités de 
surveillance 

médicale.
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activités sociales, activités phy-
siques…), interviennent dans la 
synchronisation de l’horloge, mais 
avec un effet beaucoup plus faible 
que celui de la lumière. La mélato-
nine est le seul synchroniseur non 
photique de l’horloge circadienne. 
Elle est actuellement utilisée pour 
traiter certains troubles de régu-
lation du système circadien. Dans 
le cas du travail de nuit et du tra-
vail posté, l’exposition à la lumière 
pendant la nuit, ou de manière 
irrégulière, perturbe l’activité de 
l’horloge circadienne et entraîne 
des problèmes de synchronisation 
des fonctions biologiques avec 
l’environnement. La resynchroni-
sation complète est difficile à ob-
tenir en raison de signaux conflic-
tuels en provenance des cycles 
lumière/obscurité et veille/som-
meil. La perturbation du système 
circadien associée à une dette 
chronique de sommeil est suspec-
tée être à l’origine des troubles et 
des pathologies liés au travail de 
nuit et au travail posté.

LUMIÈRE ET PRÉVENTION DES 
TROUBLES LIÉS AU TRAVAIL POSTÉ
C. Gronfier, chronobiologiste, Ins-
titut national de la santé et de 
la recherche médicale (INSERM), 
Université Claude Bernard, Lyon.
Chez l’homme, le plus puissant 
synchroniseur de l’horloge biolo-
gique, la lumière, agit par l’inter-
médiaire de cellules photorécep-
trices particulières de la rétine, les 
cellules ganglionnaires à mélanop-
sine. Ces dernières sont impliquées 
dans des fonctions non visuelles, 
notamment la régulation des 
rythmes biologiques et la vigi-
lance. L’effet de la lumière sur ces 
cellules dépend de l’horaire et de 
la durée de l’exposition, mais aussi 
de son intensité et de sa longueur 
d’onde (les cellules à mélanopsine 

ses enfants à l'école) et que les sala-
riés ne sont pas passifs face à ces 
horaires et développent des stra-
tégies de protection pour en limi-
ter les impacts sur leur vie sociale. 
De manière plus globale, le choix 
d'un horaire de travail nécessite en 
amont de considérer les différentes 
sphères de vie des individus, tant 
personnelles que professionnelles. 

RAPPELS DE PHYSIOLOGIE 
ET DE CHRONOBIOLOGIE

LE SYSTÈME CIRCADIEN ET LES IM-
PACTS DE LA PERTURBATION CIRCA-
DIENNE
L. Weibel, chronobiologiste, Caisse 
d’assurance retraite et de la santé 
au travail (CARSAT) Alsace-Mo-
selle, Strasbourg.
L’organisme est soumis à un 
rythme dit circadien, programmé 
par une horloge biologique interne 
qui permet l’organisation tempo-
relle des activités physiologiques 
et comportementales. Ce système 
comprend une horloge principale 
située dans les noyaux supra-
chiasmatiques de l’hypothalamus 
et des horloges secondaires péri-
phériques situées dans les princi-
paux tissus de l’organisme. Deux 
propriétés fondamentales carac-
térisent l’horloge circadienne : son 
activité rythmique est endogène 
et elle doit être synchronisée aux 
24h pour être en phase avec le 
cycle jour-nuit. En effet, le rythme 
endogène de l’horloge biologique 
est légèrement différent de 24h 
(en moyenne 24,2h chez l’homme). 
Chez l’homme, la lumière perçue 
par la rétine est le plus puissant 
synchroniseur de l’horloge circa-
dienne. D’autres facteurs, dits « 
non photiques » (horaire du som-
meil et des prises alimentaires, 

de pénibilité fixés, l'employeur doit 
tout de même évaluer les risques 
liés à ces horaires et prendre toutes 
les mesures de prévention adap-
tées.

LES DIFFÉRENTES MODALITÉS D'OR-
GANISATION DES HORAIRES DE TRA-
VAIL ATYPIQUES ET LEURS CONSÉ-
QUENCES SUR LA VIE HORS TRAVAIL
S. Prunier Poulmaire, ergonome, 
université Paris Ouest-Nanterre.
En ergonomie, s'intéresser au 
temps de travail veut dire s'inté-
resser au temps du travail, c’est-à-
dire à son organisation et au temps 
laissé à la vie personnelle, et égale-
ment au temps dans le travail (la 
cadence notamment). On doit tenir 
compte des différents temps de tra-
vail, dont la multiplication peut être 
en partie expliquée par plusieurs 
facteurs. Ce sont par exemple les 
nouvelles technologies, la nécessité 
d'un fonctionnement en horaire 
élargi du fait de la mondialisation 
et des décalages horaires, ou encore 
les tensions économiques. Il faut 
souligner la présence d’un effet 
« boule de neige » : les horaires 
atypiques appellent également le 
développement d'autres emplois 
à horaires atypiques (nécessité de 
développer des transports pour 
desservir une zone commerciale 
ouverte le dimanche par exemple). 
Donc, la prise en compte des ho-
raires atypiques sous-entend de 
tenir compte de nombreux fac-
teurs. En ce qui concerne le travail 
posté, il faut identifier la durée du 
poste (6h, 8h ou 12h), le sens de la 
rotation (horaire ou antihoraire), 
et le rythme de rotation lent ou 
rapide. De plus, il est important 
de se rendre compte que le temps 
hors travail n'est pas obligatoire-
ment un temps de repos (une infir-
mière travaillant de nuit décalera 
son heure de coucher pour déposer 
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dette de sommeil développée par 
les travailleurs de nuit et les tra-
vailleurs postés. La prévalence du 
« syndrome d’intolérance au tra-
vail posté », selon la classification 
internationale des troubles du 
sommeil (ICSD-3), varie selon les 
études entre 24 % et 37,6 % : le fac-
teur le plus prédictif est le travail 
de nuit et il y aurait un effet dose-
réponse. Le dépistage précoce et 
la prise en charge des troubles du 
sommeil doivent être renforcés 
chez les travailleurs de nuit et les 
travailleurs postés.

EFFETS SUR LA SANTÉ ET 
PRÉVENTION

TRAVAIL DE NUIT ET TRAVAIL POSTÉ : 
QUELS EFFETS SUR LA SANTÉ ? PRÉ-
SENTATION DU RAPPORT DE L’ANSES
G. Lasfargues, Directeur général 
adjoint scientifique, ANSES, Mai-
sons-Alfort.
En 2012, la population concernée 
par le travail de nuit représentait 
15,4 % des salariés et elle ne cesse 
d’augmenter. L’ANSES a été sai-
sie en 2011 pour procéder à une 
évaluation des risques sanitaires 
pour les professionnels exposés 
au travail de nuit. L’objectif princi-
pal était de statuer sur l’ensemble 
des effets sanitaires liés au travail 
de nuit et/ou posté, en s’appuyant 
principalement sur une analyse 
critique des données scientifiques 
publiées dans la littérature, et 
d’établir pour chacun des effets 
sanitaires étudiés le niveau de 
preuve apporté par ces études. Les 
effets sur le sommeil, la vigilance 
et le syndrome métabolique sont 
avérés. Les effets sur la santé psy-
chique, les performances cogni-
tives, l’obésité et la prise de poids, 
le diabète de type 2 et les maladies 

LE SOMMEIL ET LES CONSÉQUENCES 
DU TRAVAIL DE NUIT ET/OU POSTÉ 
SUR LE SOMMEIL
A. Metlaine, médecin, Centre som-
meil et vigilance, Hôtel-Dieu, Paris.
Les troubles du sommeil et de la 
vigilance sont fréquemment ren-
contrés chez les travailleurs de 
nuit et les travailleurs postés. En 
2016, le rapport d’expertise collec-
tive de l’ANSES sur « l’Évaluation 
des risques sanitaires liés au travail 
de nuit » conclut à un risque avéré 
de troubles du sommeil, touchant 
autant la durée que la qualité du 
sommeil. Plusieurs travaux scien-
tifiques, évaluant subjectivement 
le temps total de sommeil (TTS), 
retrouvent une réduction signi-
ficative de la durée du sommeil 
chez ce type de travailleurs. Com-
parés aux témoins, les odds ratio 
(OR) pour un temps de sommeil 
court (TTS < 6h) varient entre 1,2 
et 14,3 pour les travailleurs de nuit 
et entre 1,15 et 1,3 pour les travail-
leurs postés. Les données actimé-
triques et polysomnographiques 
confirment cette réduction du TTS 
en soulignant le cumul de la dette 
de sommeil. Concernant la qualité 
du sommeil, les troubles rappor-
tés par les salariés se traduisent 
par des difficultés d’endormisse-
ment, des réveils nocturnes, des 
réveils précoces et une sensation 
de sommeil non réparateur. Les 
études portant sur de grandes 
cohortes montrent que la préva-
lence de l’insomnie chez les tra-
vailleurs de nuit se situe entre  
25 % et 30 % et est significative-
ment augmentée par rapport aux 
travailleurs de jour. Les troubles 
du sommeil ont des conséquences 
sur la vigilance : la somnolence 
s’explique d’une part par la dé-
synchronisation de la journée 
de travail par rapport à l’horloge 
circadienne, et d’autre part par la 

ont une sensibilité maximale pour 
des plages de longueurs d’ondes 
appartenant à la lumière bleue). 
L’absence de régularité du cycle 
lumière-obscurité, la sous-exposi-
tion lumineuse durant la journée 
biologique, et la surexposition 
pendant la nuit, entraînent une 
absence de synchronisation de 
l’horloge qui se traduit par l’alté-
ration d’un ensemble de fonctions 
physiologiques, la dégradation des 
processus neurocognitifs et la per-
turbation du sommeil et de la vigi-
lance. La mélatonine est une hor-
mone dont le rythme de sécrétion 
est typiquement circadien, c’est-à-
dire contrôlé par l’horloge interne. 
Néanmoins, la luminosité exté-
rieure peut stimuler ou diminuer 
sa sécrétion : la lumière perçue par 
la rétine est transmise directement 
aux noyaux supra-chiasmatiques 
qui relaient l’information jusqu’à 
l’épiphyse (ou glande pinéale), 
qui sécrète ensuite la mélato-
nine. Par conséquent, l’exposition 
à la lumière le soir va retarder la 
sécrétion de mélatonine (et donc 
l’horloge), alors qu’une exposition 
lumineuse le matin va au contraire 
avancer l’horloge. Une des mesures 
de prévention concernant le travail 
de nuit serait l’adaptation de l’envi-
ronnement lumineux : il faudrait 
obtenir une exposition à la lumière 
avant et/ou en début de poste puis 
une réduction de l’intensité lumi-
neuse en fin de poste. Il est égale-
ment utile, dans la démarche de 
prévention, de prendre en compte 
le chronotype du salarié qui peut 
varier d’un individu à l’autre : une 
période courte du rythme circadien 
correspond à un chronotype mati-
nal tandis qu’une période longue 
correspond à un chronotype tar-
dif. La tolérance à tel ou tel type de 
poste pourra donc être affectée par 
cette prédisposition physiologique.



JUIN 2017 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 150 71

RISQUES LIÉS AU TRAVAIL POSTÉ ET 
DE NUIT : QUELLE PRÉVENTION ORGA-
NISATIONNELLE ? 
B. Barthe, ergonome, Université 
Jean-Jaurès, Toulouse.
Le travail en horaires atypiques 
crée des désaccords entre la tempo-
ralité du travail et les temporalités 
biologiques, sociales et familiales 
des salariés concernés. Pour préve-
nir au mieux les effets sanitaires 
de cette organisation du travail, 
il est important d’avoir une ap-
proche holistique, multifactorielle 
et systémique. Il faut prendre en 
compte la diversité des individus 
(rythmes chronobiologiques, type 
de situation familiale…) et la diver-
sité du travail en lui-même. Avant 
de mettre en place des mesures de 
prévention, il convient d’évaluer 
les régulations déjà mises en place 
par les salariés, afin de concilier au 
mieux leurs différentes tempora-
lités. Par exemple, lors du travail 
de nuit, les salariés auront ten-
dance, quand cela est possible, à 
réaliser les tâches nécessitant une 
attention particulière plutôt au 
début de la nuit, quand leur vigi-
lance est maximale, afin d’éviter 
d’avoir à les réaliser plus tard lors 
des éventuelles phases de som-
nolence. De plus, les méthodes 
utilisées pour réaliser une même 
tâche ne seront pas les mêmes en 
fonction du moment de la nuit où 
elle sera effectuée. Le travail col-
lectif est, dans ces situations, un 
véritable atout pour les salariés. 
Par exemple, il permet d’apporter 
un soutien en cas de somnolence. 
D’ailleurs, des études, portant sur 
ce sujet retrouvent fréquemment, 
dans ces cas de figure, une redistri-
bution officieuse des tâches entre 
les salariés. Le collectif peut per-
mettre également aux salariés de 
prendre à tour de rôle des périodes 
de repos. Des actions peuvent être 

en fonction de leurs chronotypes 
dans le but de prévenir une dé-
sadaptation de leur organisme. 
L’implication de l'entreprise est 
capitale, notamment pour adapter 
les plannings. Au niveau indivi-
duel, l'interrogatoire permet d’éva-
luer les altérations du sommeil 
et de rechercher les pathologies 
associées. Puis, l’utilisation d’un 
agenda de sommeil permettra de 
catégoriser la personne selon son 
chronotype. Des conseils hygié-
no-diététiques peuvent ensuite 
être prodigués (même s’ils ne 
peuvent que minimiser les consé-
quences d’un travail en horaires 
atypiques). Ce sont, par exemple, 
les recommandations d’une durée 
de sommeil quotidien supérieure 
à 7h, des horaires de coucher et 
de lever réguliers, la réduction 
(voire la suppression) des médi-
caments hypnotiques dès que 
possible et une exposition à la 
lumière adaptée. Une sieste courte 
(30 minutes) en fin de journée, 
avant les horaires de travail, peut 
également être conseillée, afin de 
diminuer la baisse de vigilance 
nocturne. Quand cela est possible, 
une période de repos limitée dans 
le temps, pendant le temps de tra-
vail, est souhaitable. Concernant 
les recommandations alimen-
taires, il est conseillé de maintenir 
les plages de repas habituelles. Au 
niveau collectif, il est par ailleurs 
important d'adapter les plannings 
en préférant : une régularité des 
horaires, un temps de travail maxi-
mal de 8h, des rotations intermé-
diaires de 4 à 5 jours dans le sens 
horaire (sauf pour les chronotypes 
matinaux pour lesquels un sens 
antihoraire est plus adapté) et, en-
fin, un poste du matin ne débutant 
pas trop tôt. 

cardio-vasculaires sont probables. 
Les effets sur les dyslipidémies, 
l’hypertension artérielle et les 
accidents vasculaires cérébraux is-
chémiques sont possibles. Concer-
nant le risque de cancer du sein, le 
groupe de travail conclut à un ef-
fet probable du travail de nuit et/
ou posté (déjà classé en 2010 par 
le CIRC – Centre international de 
recherche sur le cancer – comme 
agent probablement cancérogène 
pour l’homme, groupe 2A). Les ef-
fets du travail de nuit sur la santé 
des salariés dépendent d’un en-
semble de facteurs modulateurs. 
Ces derniers sont issus des carac-
téristiques individuelles (dont le 
chronotype), sociales et familiales, 
et aussi des caractéristiques orga-
nisationnelles et des conditions 
du travail. D’une façon générale, 
les travailleurs de nuit sont géné-
ralement soumis à des facteurs 
de pénibilité physique plus nom-
breux, une pression temporelle 
plus forte, des tensions avec leurs 
collègues ou le public plus fré-
quentes. Concernant les moyens 
de prévention, l’objectif est d’agir 
à trois niveaux : réduire la désyn-
chronisation circadienne et la 
dette de sommeil en agissant sur 
l’organisation du système horaire, 
agir sur les conditions de travail et 
le contenu du travail et, enfin, maî-
triser la durée d’exposition des tra-
vailleurs en agissant sur les par-
cours professionnels et la gestion 
des ressources humaines.

GESTION DU RYTHME VEILLE-SOM-
MEIL ET CONSEILS HYGIÉNO-DIÉTÉ-
TIQUES
E. Mullens, médecin, Laboratoire  
du sommeil, Fondation Bon Sau-
veur, Albi.
En médecine du sommeil, il est 
important de personnaliser les 
conseils aux travailleurs de nuit 
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tout d’abord mené une campagne 
de sensibilisation de la direction 
et des salariés sur les effets médi-
caux du travail de nuit et/ou posté. 
Ensuite, un groupe de travail a 
construit un outil d’analyse des 
grilles horaires. Cet outil est basé 
sur les recommandations de 2012 
de la Haute Autorité de santé (HAS) 
et de la Société française de méde-
cine du travail (SFMT) : « Surveil-
lance médico-professionnelle des 
travailleurs postés et/ou de nuit ». 
Une aide a également été appor-
tée par un médecin spécialiste en 
pathologie du sommeil (Pr Léger, 
Hôtel Dieu). L’outil se présente sous 
la forme d’une grille Excel, avec 18 
recommandations, cotées « oui » 
ou « non ». Le score global final est 
présenté sous la forme d’un pour-
centage de conformité aux recom-
mandations médicales. Cet outil 
est simple à utiliser, et permet de 
donner un avis technique objectif, 
homogène et reproductible entre 
les différents médecins. Il permet 
également un bon suivi individuel 
en cas de changement de grille 
horaire pour un salarié. Après trois 
ans d’utilisation, les grilles horaires 
sont maintenant plus régulières, 
avec moins de repos isolés, ce qui 
est apprécié des salariés. L’impact 
médical des nouveaux horaires et 
leur corrélation avec la bonne tolé-
rance des salariés travaillant selon 
les grilles horaires ayant un score 
élevé n’ont pas encore été évalués. 
En complément de cette action, le 
SST a également promu et favorisé 
la création d’un espace de repos à 
destination des salariés travaillant 
la nuit. Cet espace permet d’utili-
ser l’heure de pause obligatoire en 
milieu de nuit en tant que pause 
récupératrice nocturne (PRN). Une 
sophrologue a également été solli-
citée et a créé une fiche de conseil 
pour une PRN de qualité. Ces ac-
tions du SST ont permis une prise 

mises en place dans l’entreprise : 
anticipation de la charge de travail 
avec l’utilisation d’outils de ges-
tion permettant une vision glo-
bale et synthétique du travail à ac-
complir, mise en place de périodes 
de repos définies pendant le poste, 
gestion des effectifs adaptée aux 
variations de la charge de travail…. 
Les actions de prévention doivent 
également porter sur les autres 
facteurs de risques profession-
nels (risques physiques, risques 
chimiques…) afin de permettre 
une prise en charge globale des 
salariés concernés.  

PRÉVENTION EN ENTREPRISE

ORGANISATION ET RYTHMES DE 
TRAVAIL EN HORAIRES DÉCALÉS : 
UN EXEMPLE PRATIQUE DU RÔLE DE 
CONSEIL EN ENTREPRISE DU SERVICE 
DE SANTÉ AU TRAVAIL (SST)
B. Guidez, médecin du travail, Air 
France Industrie, Orly.
Air France Industrie est un établis-
sement du groupe Air France, qui 
compte environ 8 000 salariés, 
dont les 2/3 travaillent en horaires 
atypiques. En 2012, un nouveau 
projet d’entreprise a été mené par 
la direction, visant à obtenir 20 % 
de productivité supplémentaire, 
notamment en simplifiant et en 
homogénéisant les plannings ho-
raires des salariés. L’établissement 
comptait, à cette époque, plus de 
500 grilles horaires différentes, 
avec un objectif affiché de réduire 
ce nombre à 150. Les médecins du 
travail, au nombre de six, ont dé-
cidé de profiter de ce remodelage 
pour proposer à la direction d’inté-
grer des critères médico-sociaux 
lors de l’élaboration des nouveaux 
plannings en horaires atypiques. 
Cette démarche s’est déroulée en 
plusieurs étapes. En amont, le SST a 

de conscience globale, aussi bien 
des salariés que de la direction et 
des partenaires sociaux, de l’im-
pact du travail de nuit et/ou posté 
sur la santé. 

DÉMARCHE DE PRÉVENTION SUR UNE 
ORGANISATION EN 3X8 HEURES DANS 
UNE PME
F. Ringler, directeur de la société 
Rhenaroll, Neuf Brisach.
La société Rhenaroll emploie 15 
salariés, dont 13 travaillent avec des 
horaires postés, en 3x8h, selon un 
roulement de trois semaines : une 
semaine « du matin » (5 matinées : 
5h-13h), puis deux jours de repos, 
la deuxième semaine « de nuit » 
(5 nuits : 21h-5h), puis deux jours 
de repos, et la troisième semaine  
5 « après-midi » (13h-21h), puis 
deux jours de repos. Cette orga-
nisation existe depuis 1990. Les 
salariés réalisent la maintenance 
par chromage de cylindres de lami-
noirs et sont polyvalents. En 2013, le 
directeur de la société a lancé une 
étude sur la pénibilité physique et 
psychosociale dans son entreprise. 
Cette démarche a associé tous les 
acteurs de l’entreprise, mais aussi 
la CARSAT Alsace-Moselle et le 
SST. L’étude du risque physique 
a permis de mettre en place des 
équipements plus ergonomiques 
et d’améliorer les conditions de 
travail des salariés. Concernant les 
risques psychosociaux, le travail en 
horaires postés a été pointé comme 
un facteur de risque important. En 
2015, un groupe de travail a été créé 
avec les délégués du personnel, 
l’employeur, le médecin du travail 
et un membre de la CARSAT afin de 
réfléchir sur cette thématique. De  
nouveaux rythmes de travail ont 
été proposés aux salariés. Après un 
vote, un nouveau régime a été testé, 
avec l’accord des salariés, pendant 
trois mois (entre avril et juin 2016). 
Il s’organise sur trois semaines avec 
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envisage d'expérimenter le port 
de lunettes filtrant les longueurs 
d’ondes bleues, qui provoque la 
production de mélatonine, et éga-
lement de proposer des séances de 
luminothérapie individuelle, afin 
de minimiser encore plus l’impact 
du travail de nuit sur la santé des 
salariés. 

CONCLUSION

M.A. Gautier, conseiller médical 
en santé au travail, département 
Études et assistance médicales, 
INRS, Paris.
En clôture de cette journée, il pa-
raît important de rappeler que les 
horaires atypiques concernent plus 
de la moitié des salariés français. 
Ces travailleurs sont, de surcroît,  
fréquemment exposés à d’autres 
risques chimiques, physiques et 
psychosociaux. Ces situations, dont 
les effets sur la santé et la vie per-
sonnelle sont largement sous-esti-
més, ne sont pas immuables, et des 
actions de prévention collective et 
individuelle doivent être mises en 
place. Elles doivent être menées le 
plus en amont possible dans l’orga-
nisation du travail, par les SST, en im-
pliquant tous les acteurs de l’entre-
prise et avec l’aide d’autres acteurs 
comme les CARSAT. Il est important 
d’évaluer les actions mises en place 
et de les faire ensuite évoluer grâce 
aux retours des salariés. Enfin, mal-
gré une réglementation devenue 
moins prescriptive, un suivi médical 
adapté de ces salariés s’impose et le 
médecin du travail peut s’appuyer 
sur les recommandations de 2012 de 
la Haute Autorité de santé (HAS) et 
de la Société française de médecine 
du travail (SFMT) : « Surveillance mé-
dico-professionnelle des travailleurs 
postés et/ou de nuit ». Cette journée 
technique, riche en enseignements, 

travail de nuit et le travail posté et 
d’en réduire les effets sur la santé 
des salariés. Ainsi, un « cahier des 
charges santé » a été créé, à desti-
nation de l’employeur. Il insiste par 
exemple sur le peu d’efficacité des 
repos isolés. Celui-ci doit le remplir 
avant de mettre en place de nou-
veaux rythmes de travail. Ensuite, 
tous les salariés en horaires postés 
bénéficient de formations collec-
tives réalisées par le médecin du 
travail et une diététicienne, durant 
lesquelles les effets sur la santé du 
travail posté leur sont expliqués, 
ainsi que les moyens de les préve-
nir et de les réduire au mieux, par 
exemple en adoptant une alimen-
tation équilibrée et adaptée, et en 
maintenant une activité sportive. 
Les salariés ont également la pos-
sibilité d’adapter leurs horaires en 
optant pour une prise de poste à 
6h plutôt qu’à 5h, afin de minimi-
ser l’impact néfaste des levers pré-
coces. En parallèle, les opérateurs 
concernés ont bénéficié d’une for-
mation individuelle réalisée par 
une chronobiologiste de la CARSAT, 
afin de les informer au mieux sur 
le rythme chronobiologique. Ils ont 
reçu, à cette occasion, des conseils 
pratiques pour optimiser leur 
temps de repos et avoir un sommeil 
de bonne qualité (éviter de s’expo-
ser à des lumières trop intenses 
avant le repos, maintien de l’obs-
curité totale lors du sommeil…). Les 
équipes de restauration collective 
ont également été formées afin de 
proposer des collations adaptées, 
équilibrées et permettant de favo-
riser la vigilance (peu de sucres 
rapides et plutôt des sucres lents). 
Enfin, une salle a été aménagée 
afin de permettre aux équipes de 
nuit de faire des micro-siestes lors 
de leur pause. L’ensemble de ces 
actions a remporté un franc succès 
auprès de l’ensemble des acteurs 
de l’entreprise. Actuellement, le SST 

: la première semaine trois matins, 
deux après-midis et deux jours de 
repos, la deuxième semaine deux 
nuits, un repos, trois matins, un 
repos et la troisième semaine trois 
après-midis, deux nuits et deux 
repos. Après trois mois de test, 
chaque salarié a été reçu en entre-
tien individuel par un membre 
de la CARSAT. Ces entretiens ont 
révélé un taux de satisfaction pour 
le nouveau rythme de 80 % et pas 
d’augmentation de la somnolence 
diurne. Ce nouveau rythme de tra-
vail a donc été adopté par l’entre-
prise, avec l’accord de l’ensemble 
des salariés. En plus des bénéfices 
attendus sur la qualité de vie des 
salariés, ce nouveau rythme a per-
mis une amélioration de la qualité 
du travail et une légère diminution 
du taux d’absentéisme, qui se si-
tue aux alentours de 2,5 %. Cette 
situation est un exemple réussi de 
démarche de prévention collective 
des risques liés aux horaires postés, 
dans une petite entreprise, grâce à 
la mobilisation conjointe de l’em-
ployeur, de la CARSAT, du SST et de 
l’ensemble des salariés. 

PRÉVENTION DES EFFETS SUR LA 
SANTÉ DU TRAVAIL POSTÉ : TÉMOI-
GNAGE CONCERNANT LA MISE EN 
PLACE D’ACTIONS PRATIQUES PAR 
LE SST EN COLLABORATION AVEC LA 
CARSAT DANS UNE GRANDE ENTRE-
PRISE DU SECTEUR ALIMENTAIRE
T. Perrin, médecin du travail, So-
ciété Mars, Hagueneau.  
Le secteur alimentaire est particu-
lièrement concerné par les horaires 
postés de type 3x8, 4x8 ou 5x8, qui 
permettent de maintenir la conti-
nuité des processus de fabrication 
et de rentabiliser les équipements. 
Un travail pluridisciplinaire a été 
mené au sein de la Société Mars, 
associant le SST, la CARSAT Alsace-
Moselle et les différents acteurs de 
l’entreprise afin d’informer sur le 
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Horaires atypiques 
Journée technique 
de l'INRS

illustre l’importance de continuer 
les travaux de recherche dans ce 
domaine, afin de pouvoir mieux 
former et informer les préventeurs 
en santé au travail et, in fine, mieux 
conseiller les salariés.

L’ensemble des interventions est 
disponible sur le site : www.inrs-ho-
raires-atypiques2016.fr. 
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CONFÉRENCES INVITÉES 

RISQUES SANITAIRES 
LIÉS AU TRAVAIL DE 
NUIT : CONCLUSIONS DE 
L’EXPERTISE DE L’ANSES
G. Lasfargues, Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimen-
tation, de l’environnement et du 
travail (ANSES), Institut de santé-
travail Paris Est

La conférence est résumée dans 
le compte rendu de la journée 
technique de l'INRS « Horaires 
atypiques », publié dans ce même 
numéro de la revue Références en  
Santé au Travail, pages 67 à 74.

ÉTAT DES LIEUX DU RISQUE 
DE CANCER AU SEIN DE LA 
COHORTE AGRICAN
P. Lebailly, INSERM UMR 1086, 
Université de Caen-Normandie, 
Centre de lutte contre le cancer 
François Baclesse
La population agricole a été très 
peu étudiée en France en termes 

Les 24 et 25 novembre 
s’est déroulé, à Brest, le 
17e colloque de l’Association 
pour le développement 
des études et recherches 
épidémiologiques en santé 
travail (ADEREST). Ce colloque 
a rassemblé près de 100 
médecins du travail, médecins 
inspecteurs régionaux, 
chercheurs et préventeurs 
pour échanger sur l’avancée 
des connaissances dans le 
domaine de l’épidémiologie 
en santé au travail. Trois 
conférences invitées portaient 
sur les effets sur la santé du 
travail à horaires atypiques, 
l’état des lieux du risque de 
cancer au sein de la cohorte 
AGRICAN, l’appropriation des 
connaissances en santé au 
travail par les préventeurs. 
Parmi les communications 
orales, de nombreux thèmes 
abordés ont été répartis selon 
trois thèmes : pathologies, 
expositions professionnelles 
et conditions de travail. 

de survenue de cancer bien que 
les expositions professionnelles 
en exploitation agricole touchent 
plus de 1 million de personnes et 
que la France soit un des premiers 
pays utilisateurs de pesticides au 
Monde. C’est pourquoi, la cohorte 
prospective AGRICAN (AGRIculture 
et CANcer) a été mise en place entre 
2005 et 2007 dans 11 départements 
français disposant d’un registre des 
cancers. Ses objectifs sont d’étudier 
le risque de cancers associé aux acti-
vités agricoles (cultures, élevages…), 
d’améliorer la mesure de l’effet de 
l’exposition aux pesticides et de 
documenter le risque notamment 
parmi les femmes, les salariés, les 
saisonniers. Ainsi, 181 000 per-
sonnes affiliées au régime agricole 
ont été inclus dans la cohorte. Elle 
rassemble principalement des chefs 
d’exploitation et des ouvriers agri-
coles, en activité ou en retraite. Les 
femmes représentent 46 % de l’ef-
fectif. À l’inclusion, 88 % des sujets 
travaillaient dans une exploitation 
agricole (culture ou élevage). 
Plus de 11 000 cas incidents de can-

 MOTS CLÉS 
Épidémiologie / 
Horaire atypique / 
Cancer / Conditions 
de travail / 
Rayonnement 
ionisant / Personnel 
soignant / 
Personnel 
navigant / 
Nanoparticule / 
Amiante /  
Trouble musculo-
squelettique / TMS / 
Asthme / Apprenti / 
Handicapé/ 
Milieu de soins / 
Pathologie 
périarticulaire / 
Pathologie ostéo-
articulaire / Fibre 
d'amiante

* ADEREST : 
Association pour 
le développement 
des études et 
recherches 
épidémiologiques 
en santé travail 
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L’appropriation a été définie comme 
« la maîtrise de l’action de travail 
par celui qui l’exécute, et permet de 
donner un sens au travail, d’en négo-
cier et d’en modifier les conditions » 
(P. Bernoux, 1982). Dans le cas de la 
prévention, il s’agit de maîtriser un 
environnement (l’organisme au-
quel on appartient) et les contextes 
d’intervention. Le préventeur doit 
mobiliser ses connaissances et les 
confronter à la réalité du travail. 
L’activité de prévention néces-
site de pouvoir agir sur le travail. 
Le préventeur se trouve sous une 
double contrainte. Il doit agir d’une 
part, sur les contraintes de travail 
de personnes soumises à un fac-
teur de risque et d’autre part, sur 
ses propres contraintes de travail 
(entreprise, salariés, syndicats) pour 
pouvoir mettre en place des actions 
de prévention. Il doit hiérarchiser 
les risques car il ne peut pas agir 
sur tous en même temps. Ainsi, 
les préventeurs vont mobiliser des 
personnes (travail en réseau, négo-
ciation, spécialisation sur certains 
domaines) pour agir sur la struc-
ture. Cela demande beaucoup de 
temps et cela, au détriment d’autres 
actions. 
Le processus d’appropriation 
conduit à trois effets : 

 Un premier « effet normatif ». 
L’attitude adoptée par certains pré-
venteurs face à des situations de 
travail peut se limiter simplement 
à tenir un discours parfois « mora-
lisant » voire « culpabilisant ». On 
accentue le respect de consignes, le 
port d’équipements de protection 
individuelle… 

 Un deuxième effet qualifié de  
« créatif ». Le préventeur peut 
constater que les salariés déve-
loppent des savoir-faire de pru-
dence. Certes, ces derniers ne sont 
pas totalement « rationnels » mais 
permettent de répondre à un impé-
ratif de sécurité et de protection 
dans des conditions spécifiques. 

d’asthme est observé parmi les éle-
veurs de chevaux et les cultivateurs 
exposés aux pesticides sur prairies, 
en viticulture ou en arboriculture. 
Un risque de maladie de Parkinson 
est observé chez les éleveurs et les 
cultivateurs, quels que soient les 
animaux ou cultures concernés. Le 
rôle de l’utilisation de pesticides et 
d’insecticides doit être étudié. 
L’utilisation future de la matrice 
culture-exposition PESTIMAT per-
mettra l’analyse de risques associés 
à des familles chimiques ou à des 
molécules spécifiques. 

L’APPROPRIATION DES 
CONNAISSANCES EN 
SANTÉ AU TRAVAIL PAR 
LES PRÉVENTEURS : DE LA 
THÉORIE À L’ACTION SUR LE 
TERRAIN
J. Muñoz, Laboratoire LABERS EA 
3149, Faculté des lettres et sciences 
humaines, Université de Bretagne 
occidentale
L’activité de prévention en santé 
au travail mobilise une série de 
connaissances de type ergono-
mique, toxicologique, sociologique, 
épidémiologique... Les profession-
nels du secteur de la prévention 
(médecins du travail, conseillers pré-
vention, contrôleurs prévention…) 
sont destinataires de nombreuses 
informations (notamment résultats 
d’études). Ces informations sont 
diffusées ou relayées par un certain 
nombre d’organismes (INRS, Direc-
tion de l'animation, de la recherche 
et des études statistiques - DARES…) 
pour favoriser l’usage des connais-
sances. Pour comprendre les formes 
d’appropriation des connaissances, 
le conférencier est parti d’un pos-
tulat : c’est dans l’action (pratique) 
que se concrétise les connaissances. 
La prévention est avant tout une 
activité de travail, dans une orga-
nisation (structure), avec des incer-
titudes, des épreuves et des res-
sources à mobiliser. 

cer sont survenus entre la période 
d’inclusion et décembre 2011. Par 
rapport à la population générale 
(comparaison externe), les résultats 
confirment ceux observés au niveau 
international, avec des risques si-
gnificativement plus faibles pour 
les cancers liés au tabagisme (pou-
mons, vessie, oto-rhino-laryngés 
- ORL - et pancréas) et des risques 
significativement plus élevés pour 
les cancers hématologiques (prin-
cipalement myélomes multiples), 
prostate et mélanomes cutanés 
(chez les femmes). 
La comparaison interne de l’inci-
dence des cancers, les plus fré-
quents, entre différents types 
d’élevages et de cultures a montré 
des risques augmentés de cancer 
de la prostate chez les éleveurs de 
bovins (notamment lors de l’utili-
sation d’insecticides sur animaux) 
et lors de l’exposition aux pesticides 
(directe ou indirecte) sur différentes 
cultures (pommes de terre, arbres, 
tournesol, tabac). Le risque de can-
cer pulmonaire est fortement dimi-
nué parmi les éleveurs de bovins ou 
de chevaux, indépendamment du 
statut tabagique. En revanche, ce 
risque est doublé chez les cultiva-
teurs de pois, particulièrement s’ils 
étaient impliqués dans la récolte 
de cette culture. En ce qui concerne 
les myélomes multiples, le risque 
augmente chez les éleveurs de 
bovins ou de chevaux et parmi les 
cultivateurs de blé/orge, maïs, bet-
terave, colza. Quant aux cancers du 
système nerveux central, le risque 
est augmenté chez les éleveurs de 
cochons, les viticulteurs et les culti-
vateurs de pommes de terre, bette-
raves, pois et tournesol. 
Des maladies non cancéreuses 
ont également été étudiées. Ainsi, 
le risque de bronchite chronique 
est mis en évidence chez les éle-
veurs de bovins et les cultivateurs 
de pommes de terre exposés aux 
pesticides. Un risque augmenté 
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a analysé l’impact de la prise en 
compte des autres sources d’expo-
sition aux rayonnements ionisants 
issues des expositions environne-
mentales et médicales. Dans cette 
cohorte incluant 59 004 travailleurs 
suivis de 1968 à 2004, l’ajustement 
sur les doses environnementales ne 
modifie pas l’estimation du risque 
de décès par cancer solide lié aux 
expositions professionnelles, alors 
que l’ajustement sur les doses mé-
dicales montre une diminution du 
risque. Ce résultat justifie une meil-
leure quantification des expositions 
non professionnelles aux rayonne-
ments ionisants. 
À la demande des pouvoirs publics, 
un dispositif national d’enregistre-
ment et de suivi épidémiologique 
des travailleurs potentiellement 
exposés aux nanomatériaux pro-
duits intentionnellement (EpiNano) 
a été mis en place à partir de 2013 
sous la coordination de l’Agence 
nationale de santé publique (Santé 
publique France). Dans le cadre de 
ce dispositif, I. Guseva Canu et coll. 
(Santé Publique France) ont proposé 
une méthode non instrumentale 
de repérage des postes de travail 
potentiellement exposants aux 
nanomatériaux produits intention-
nellement. Cette méthode repose 
principalement sur un recueil de 
données d’hygiène industrielle au 
niveau de l’entreprise, de l’atelier et 
du poste de travail, ainsi que sur un 
score quantitatif prenant en compte 
différents déterminants de l’exposi-
tion. Une étude de validation inter-
méthode (comparaison avec la 
méthode de référence-expertise) et 
intra-méthode (comparaison inter-
évaluateurs) a été présentée. Les 
résultats ont été publiés dans une 
revue internationale et ont permis 
de valider mais également d’amé-
liorer la méthode et l’adhésion des 
entreprises à ce dispositif.
Deux études menées chez les per-
sonnels des aéroports ont été pré-

site d’être mieux caractérisée dans 
des études complémentaires.
Deux études menées par l’Institut 
de radioprotection et de sureté nu-
cléaire (IRSN) et le groupe AREVA se 
sont intéressées à la mortalité des 
travailleurs français du traitement 
du minerai d’uranium (S. Bouet 
et coll.) et au suivi de la mortalité 
des mineurs d’uranium français  
(E. Rage et coll.). La première cohorte 
a inclus 1 291 travailleurs traitant 
directement l’uranium et suivis de 
1968 à 2013. Des excès de risque de 
cancers du foie et de maladies isché-
miques ont été montrés. Ces excès 
de risque pourraient être dûs à des 
expositions professionnelles, parmi 
lesquelles l’uranium, bien que l’in-
fluence possible d’autres facteurs de 
risque ne puisse être écartée. Cette 
première analyse de la mortalité né-
cessite d’être approfondie et combi-
née avec des analyses issues de co-
hortes internationales. La deuxième 
cohorte a inclus 5 400 mineurs sui-
vis en moyenne 34,7 ans (un suivi de 
1946 à 2007 pour les mineurs ayant 
travaillé en France et de 1957 à 2011 
pour les mineurs expatriés au Niger 
et Gabon). Si pour les mineurs expa-
triés, un effet du travailleur sain a 
été observé (baisse significative de 
la mortalité toute cause par rapport 
à la population générale), dans la 
cohorte entière, aucune augmenta-
tion de la mortalité toute cause n’a 
été observée. Cependant, une aug-
mentation significative de la morta-
lité a été observée pour le cancer du 
poumon (associée au radon), pour 
le cancer du rein ainsi que pour les 
maladies cérébrovasculaires (asso-
ciée au radon). Une prolongation du 
suivi et de plus grandes études in-
cluant des cohortes internationales 
sont nécessaires pour consolider ces 
résultats.  
En complément de l’analyse de la 
mortalité des travailleurs français du 
nucléaire, une troisième étude pré-
sentée par L. Fournier et coll. (IRSN) 

Pour les troubles musculosquelet-
tiques (TMS), les possibilités déve-
loppées par les salariés pour « régu-
ler » les cadences et « maîtriser » le 
rythme de travail constituent des 
exemples de capacités créatives des 
salariés. Le préventeur constate ce 
genre de « pouvoir d’agir » visant à 
transformer une certaine réalité du 
travail. 

Enfin, un troisième effet quali-
fié « d’incertitude et d’incomplé-
tude ». Le travail reste une énigme. 
Le préventeur tout en constatant 
certains facteurs de risque en dé-
couvrira d’autres. Le préventeur doit 
pouvoir hiérarchiser ces risques. 
L’analyse de la pratique de la pré-
vention montre non seulement les 
difficultés de l’appropriation, mais 
également la créativité dont font 
preuve les préventeurs. 

COMMUNICATIONS

EXPOSITIONS 
PROFESSIONNELLES 
C.O. Betansedi et coll. (Universi-
tés Paris-Sud et Paris 13, École des 
Hautes Études en santé publique)
ont analysé les potentiels biais dans 
l’évaluation des expositions profes-
sionnelles, en fonction du genre des 
travailleurs, dans une étude rétros-
pective comparant l’estimation de 
l’exposition aux solvants chlorés 
produite par une matrice emplois-
expositions (MEE) à celle de l’évalua-
tion par expertise. Dans une cohorte 
de 1 253 patients atteints de cancer, 
les estimations produites par la MEE 
ont été globalement en accord avec 
les évaluations d’experts, bien que 
la concordance ait été légèrement 
meilleure pour les postes occupés 
par des hommes et pour des sec-
teurs d’activité proche de la mixité. 
La difficulté pour la MEE à produire 
des estimations pour les postes à 
taux de féminisation élevé néces-
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ceux survenus lors des opérations 
chirurgicales ou des prélèvements 
du sang artériel sur cathéter). Ce 
système permet par conséquent de 
cibler les mesures de prévention sur 
des tâches spécifiques ou un per-
sonnel exposé.

CONDITIONS DE TRAVAIL
Trois communications ont analysé 
différents aspects des conditions 
de travail et leurs liens avec l’absen-
téisme pour raison de santé, l’insé-
curité de la situation de travail et la 
survenue d’accident du travail chez 
des jeunes entrant dans la vie pro-
fessionnelle.
La première étude (I. Niedhammer 
et coll., Institut national de la 
santé et de la recherche médicale - 
INSERM U1136, Paris) décrit les 
absences pour raison de santé par 
groupe professionnel au cours 
des 12 derniers mois et évalue la 
contribution des expositions pro-
fessionnelles (chimique, physique, 
biologique, biomécanique, psycho-
sociale) pour expliquer les inégali-
tés d’absentéisme pour raison de 
santé entre groupes professionnels. 
Cette étude repose sur les données 
de l’enquête nationale Surveil-
lance médicale des expositions aux 
risques professionnels (SUMER) 
2010, auprès d’un échantillon de 
46 962 salariés. Si les salariés les 
moins qualifiés (les employés) 
sont les plus à risque d’absence 
pour des raisons de santé, cer-
taines expositions professionnelles 
expliquent les inégalités dans le 
nombre d’épisodes d’absence entre 
les groupes professionnels. Ainsi, 
les expositions psychosociales 
(faibles latitude décisionnelle et 
soutien social, travail posté pour 
les deux genres, violences externes 
et faibles récompenses pour les 
hommes) et certaines expositions 
physiques (bruit, expositions bio-
mécaniques) sont les principaux 
facteurs contributeurs explicatifs 

vail. Un tiers déclarait des accidents 
dans leur parcours professionnel ou 
des freins à l’évolution de carrière. 
La même proportion déclarait ne 
pas pouvoir consulter un profes-
sionnel de santé aussi souvent que 
nécessaire. Un quart des aidants a 
bénéficié d’un aménagement du 
poste de travail. De manière géné-
rale, les services de santé au travail 
sont légitimes à proposer des amé-
nagements d’ordre professionnel 
en l’absence ou en complément des 
dispositifs d’aide institutionnels. 
Enfin, une étude a été menée 
chez les professionnels hospita-
liers (M.A. Denis et coll., Hospices 
Civils de Lyon, Institut français des 
sciences et technologies des trans-
ports, de l’aménagement et des ré-
seaux - IFSSTAR, Université Claude  
Bernard Lyon 1). Au total, 24 000 
professionnels de santé des Hos-
pices Civils de Lyon ont été suivis de 
1996 à 2016, à l’aide d’un système 
sentinelle ou d’alerte de recueil 
des accidents d’exposition au sang 
(AES) : nombre annuel, spécialités 
les plus à risque, populations les 
plus exposées, gestes et matériels 
responsables. Plus de 17 300 AES 
ont été déclarés en 20 ans, impli-
quant surtout le personnel paramé-
dical et les étudiants hospitaliers/
internes, et concernant principale-
ment les spécialités chirurgicales, 
l’assistance opératoire et les injec-
tions sous-cutanées. Ce système 
sentinelle a notamment montré 
l’efficacité de nouveaux matériels 
de sécurité pour les prélèvements 
sanguins et l’impact du respect des 
précautions standard, puisque une 
baisse de plus de 25 % des AES a été 
observée sur la période étudiée. Ce-
pendant, l’intensification du travail, 
la dégradation des conditions de 
travail et une meilleure déclaration 
des AES par les jeunes générations 
de professionnels médicaux pour-
raient expliquer les augmentations 
de certains types d’AES (comme 

sentées. La première étude (S. Picou 
et coll., ACMS-55) a analysé l’impact 
des horaires décalés sur la santé, le 
travail et l’organisation familiale 
des personnels « au sol », en tenant 
compte de la distinction entre 
horaires décalés réguliers et irrégu-
liers. Le travail de week-end et jours 
fériés, l’imprévisibilité du planning 
et le caractère irrégulier des ho-
raires atypiques sont des facteurs 
de risque de troubles du sommeil, 
de stress professionnel, et de diffi-
cultés dans l’organisation familiale. 
La deuxième étude (M. Klerlein et 
coll., Air France Roissy) a analysé la 
prévalence et les causes potentielles 
des plaintes fréquentes (céphalées, 
épistaxis, jambes lourdes, séche-
resse des muqueuses et téguments, 
sensations vertigineuses, fatigue 
inhabituelle…) rapportées par le 
personnel navigant commercial 
travaillant sur l’Airbus A380 dès la 
mise en service de cet appareil. Les 
résultats de cette étude orientent 
vers une étiologie de type formes 
mineures de mal aigu des mon-
tagnes liées à une pressurisation 
insuffisante de la cabine. De plus, 
l’air sec en cabine peut contribuer 
à l’apparition de l’épistaxis et de la 
sécheresse des muqueuses. 
Une étude a été menée chez les 
aidants non professionnels (P. Fau-
Prudhomot et coll., ACMS-55). Défini 
comme « tout salarié qui accom-
pagne et soutient régulièrement 
un parent, un enfant, un proche en 
situation de handicap ou de perte 
d’autonomie, totale ou partielle », 
la situation d’aidant non profes-
sionnel présente des conséquences 
peu explorées sur le travail, la santé 
et le maintien dans l’emploi. Une 
enquête quantitative avec un volet 
qualitatif a été menée dans une 
population de 155 salariés en situa-
tion d’aidant. Il s’agit d’une majorité 
de femmes (71,6 %), sans solution de 
répit (45 %), ayant des difficultés à 
concilier cette situation avec le tra-
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patients avaient déclaré leur SCC 
en maladie professionnelle (MP). 
Cette déclaration est plus fréquente 
chez les employés et les ouvriers par 
rapport aux autres catégories socio-
professionnelles. La durée d’arrêt de 
travail est plus longue chez les dé-
clarants en MP (médiane = 44 jours) 
par rapport aux autres personnes 
(médiane  = 30 jours). La déclaration 
en MP est associée à une reprise du 
travail retardée. Les auteurs recom-
mandent un accompagnement ren-
forcé de la reprise du travail pour les 
salariés bénéficiant d’une indem-
nisation en MP (ex : aménagement 
du poste de travail). Dans une en-
treprise de fabrication de matériel 
électrique, F. Becker et coll. (Service 
de santé au travail, Hager Group) 
ont mis en évidence une diminu-
tion de la fréquence des plaintes 
concernant l’appareil locomoteur 
suite à la pratique d’une brève 
séance d’échauffements préalable 
à la prise de poste et d’étirements 
en fin de poste, ceci pendant 6 mois. 
La diminution des plaintes est plus 
marquée pour le cou et la nuque, le 
bas du dos, le poignet gauche et les 
genoux. Une baisse significative du 
recours à des traitements a égale-
ment été observée. 
Dans une étude cas-témoins nichée 
dans une cohorte de 22 795 travail-
leurs de la sidérurgie, R. Colin et coll. 
(INRS) ont recherché le lien entre le 
risque de cancer de la vessie et les 
expositions professionnelles aux 
brouillards de fluide d’usinage. Les 
auteurs ont mis en évidence une as-
sociation statistiquement significa-
tive entre une exposition aux huiles 
entières et le risque de cancer de la 
vessie. La période d’exposition étu-
diée se situe entre 5 et 25 ans avant 
le diagnostic des cancers de vessie 
(survenus entre 2006 et 2012). En 
revanche, ils ne mettent pas en évi-
dence de relation entre le cancer de 
vessie et des expositions aux huiles 
solubles et aux fluides synthétiques. 

dent du travail a montré 2 fois moins 
de risque chez les jeunes ayant reçu 
un enseignement en santé et sécu-
rité au travail au cours de la forma-
tion initiale comparé aux jeunes ne 
l’ayant pas reçu. Lors de l’arrivée en 
entreprise, la formation à la sécurité 
et aux risques professionnels ainsi 
que la formation par un parrain au 
poste de travail n’ont pas montré 
un effet significatif, de même que 
l'inadéquation entre la formation 
initiale et l’emploi. Ces résultats sou-
lignent l’intérêt d’un enseignement 
généraliste en santé et sécurité au 
travail reçu à l’école pour prévenir 
la survenue des accidents du travail 
chez les jeunes entrant dans la vie 
professionnelle.

PATHOLOGIES
Trois communications ont concerné 
les TMS. T. Despréaux et coll. (hôpi-
tal Raymond-Poincaré Garches, 
Université Versailles Saint-Quen-
tin, INSERM Villejuif) ont décrit 
les pathologies affectant le genou 
et l’épaule chez les travailleurs du 
bâtiment en Ile de France à partir 
du Réseau national de vigilance 
et de prévention des pathologies 
professionnelles (RNV3P) entre 
2008 et 2015. Ces pathologies re-
présentent plus d’un tiers des TMS 
dans le BTP (Bâtiment et travaux 
publics). Contrairement à ce qui 
est observé pour les pathologies du 
genou, la fréquence des patholo-
gies de l’épaule diffère selon l’âge 
et elles aboutissent plus souvent à 
des problématiques de maintien 
dans l’emploi que les autres TMS. 
Les auteurs considèrent qu’une pré-
vention, à travers une approche glo-
bale médico-socio-professionnelle, 
est indispensable. E. Chazelle et 
coll. (Santé publique France) se sont 
intéressés aux patients opérés d’un 
syndrome du canal carpien (SCC) 
dans 7 centres chirurgicaux du Ré-
seau prévention main Île-de-France. 
Avant leur intervention, 19 % des 

et peuvent orienter les politiques 
de prévention. 
La deuxième étude (L. Rollin et coll., 
Centre hospitalo-universitaire CHU 
Rouen) a analysé les liens entre l’in-
sécurité de la situation de travail et 
d’une part, les conditions de travail, 
d’autre part la santé. L’étude a été 
réalisée chez 26 227 salariés, à partir 
de données nationales du dispositif 
Évolutions et relations en santé au 
travail (Evrest) en 2013-2014. La peur 
de perdre leur emploi a été déclarée 
par 12,5 % des salariés. Les salariés 
âgés de 35 à 49 ans, les catégories 
socio-professionnelles les plus 
basses, les salariés déclarant le plus 
de contraintes (horaires, physiques 
et psychosociales) étaient significa-
tivement plus nombreux à déclarer 
la peur de perdre leur emploi. Dans 
les modèles multivariés, les plaintes 
musculosquelettiques au niveau du 
membre supérieur et du rachis ainsi 
que les plaintes neuropsychiques 
étaient plus importantes chez les 
salariés déclarant travailler avec 
la peur de perdre leur emploi, bien 
qu’une relation statistiquement 
significative ait été trouvée seule-
ment pour les plaintes neuropsy-
chiques. Ces résultats ouvrent vers 
l’hypothèse que la sécurité de l’em-
ploi pourrait être un facteur poten-
tiellement protecteur de la santé au 
travail. 
La troisième étude (S. Boini et coll., 
INRS) a été menée dans une cohorte 
prospective de jeunes apprentis ou 
élèves afin de déterminer l’effet de 
l’enseignement en santé et sécurité 
au travail reçu au cours de la forma-
tion initiale (apprentissage ou voie 
scolaire classique) sur la survenue 
d’accident du travail chez les jeunes 
qui entrent dans la vie active. Parmi 
les 1 797 jeunes suivis pendant 2 ans, 
755 ont trouvé au moins un emploi 
durant le suivi et 158 accidents de 
travail sont survenus au cours d’une 
période d’emploi. L’analyse des fac-
teurs associés à la survenue d’acci-
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Épidémiologie en santé 
et travail : 17e colloque de l'ADEREST

(SIP). L’analyse a porté sur 13 394 per-
sonnes interrogées en 2006. Le re-
cueil d’informations est rétrospectif 
et déclaratif. Au total, 426 personnes 
ont déclaré être asthmatiques. Com-
parativement aux femmes non 
asthmatiques, les femmes asth-
matiques présentent davantage 
de périodes de chômage, avec des 
durées plus longues. Elles déclarent 
également des durées d’emploi plus 
courtes. Ces différences ne sont pas 
observées chez les hommes. 
Afin d’identifier les composantes de 
la Classification internationale du 
fonctionnement, du handicap et de 
la santé (CIF) prises en compte dans 
la définition du handicap profes-
sionnel dans des populations actives 
souffrant de douleurs de l’épaule,  
D. Godeau et coll. (INSERM U1168) 
ont réalisé une revue systématique 
de la littérature. Après les étapes 
de recensement, de sélection, d’éli-
gibilité et d’inclusion, onze études 
ont été identifiées avec un score 
élevé de qualité méthodologique. 
Parmi les composantes de la CIF, les 
déficiences et les limitations d’acti-
vité sont retrouvées dans toutes les 
études. En revanche, les restrictions 
de participation (problèmes qu’une 
personne peut rencontrer dans son 
implication dans une situation de 
vie réelle) et les facteurs personnels 
et environnementaux sont insuffi-
samment pris en compte dans la dé-
finition du handicap professionnel. 

Les actes du colloque ont été pu-
bliés dans les Archives des Maladies 
Professionnelles et de l’Environne-
ment de décembre 2016 (vol. 77,  
n° 6, pp. 1004-1026).
Le prochain colloque de l’ADEREST 
se tiendra au printemps 2018 à 
Angers (www.aderest.org).  

À partir de la cohorte ARDCo (As-
bestos-Related Diseases Cohort),  
C. Paris (Université de Rennes, IN-
SERM U1085, Institut de recherche 
en santé, environnement et tra-
vail – IRSET) a mis en évidence une 
association entre plaques pleurales 
et expositions à l’amiante, aux 
laines minérales (LM), aux fibres 
minérales artificielles (FMA) et aux 
fibres céramiques réfractaires (FCR), 
après ajustement sur l’âge et les 
habitudes tabagiques. Cependant, 
la quasi-totalité des sujets exposés 
aux LM, FMA, FCR est également 
exposée à l’amiante. Ainsi, l’effet 
observé peut être dû à la présence 
de l’amiante. Aucune relation n’a 
été observée entre une exposition 
à la silice et la présence de plaques 
pleurales. 
Depuis plus de quinze ans, la Mu-
tuelle générale de l’Éducation natio-
nale (MGEN), en partenariat avec 
le ministère chargé de l’Éducation 
nationale, propose une formation 
à la voix et à l’hygiène vocale aux 
enseignants en formation initiale 
et continue. G. Caetano et coll. (Fon-
dation d’entreprise MGEN pour 
la santé publique) ont évalué la 
perception des enseignants vis-à-
vis de cette formation. Sur les 1 144 
enseignants interrogés, 59 % affir-
ment avoir déjà été confrontés à un 
problème vocal, dont 22 % ayant été 
dans l’impossibilité de faire cours. 
Suite à cette formation, les ensei-
gnants sont globalement très satis-
faits des interventions proposées. 
Elles permettent l’acquisition de 
connaissances théoriques et pra-
tiques et mériteraient de s’inscrire 
sur le long terme, aussi bien en for-
mation initiale que continue. 
D. Provost et coll. (Santé publique 
France, INSERM U1219) se sont inté-
ressés au devenir socio-profession-
nel de personnes asthmatiques 
issues de l’enquête longitudinale 
Santé et itinéraire professionnel 
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L’infection à cytomégalovirus :
où en est-on ?

en  
résumé

AUTEUR :
D. Abiteboul, Département Études et assistance médicales, INRS

Souvent bénigne, l’infection 
à cytomégalovirus (CMV) 
peut entraîner des séquelles 
importantes chez les 
immunodéprimés et en cas 
d’infection in utero. En milieu 
professionnel, les femmes 
enceintes travaillant en 
crèche ont un risque accru. 
Si l’intérêt d’un dépistage 
systématique fait débat, le 
strict respect des mesures 
d’hygiène et l’information des 
femmes enceintes constituent 
les seules recommandations 
qui font consensus. L’infection à cytomégalo-

virus (CMV), en général bénigne, 
est préoccupante pour deux caté-
gories de personnes : les immuno-
déprimés avec des formes sévères 
et les femmes enceintes du fait du 
risque encouru par le fœtus en cas 
d’infection in utero. C’est l’infection 
congénitale la plus fréquente dans 
les pays développés. L’indication 
d’un dépistage systématique chez 
la femme enceinte reste débattue. 
En milieu de travail, la conduite 
à tenir face aux jeunes femmes 
exposées en âge de procréer et en 
cas de grossesse reste mal codifiée. 

Des évolutions récentes dans les 
méthodes de diagnostic, les outils 
permettant d’évaluer le pronostic et 
les traitements justifient une mise 
au point.

PRINCIPALES 
CARACTÉRISTIQUES DE 
L’INFECTION À CMV

LE CYTOMÉGALOVIRUS 
(CMV) 
Le CMV, connu depuis 1904, à tra-
vers l’observation d’inclusions cy-
tomégaliques 1 (d’où son nom), est 
finalement isolé en 1956. Il appar-
tient à la famille des Herpesviridae ; 
son unique réservoir est l’Homme. 

MOTS CLÉS 
Risque biologique / 
Grossesse / Agent 
biologique / 
Femme enceinte

1. L’étude de la 
morphologie des 
cellules infectées 

a montré la 
présence de 

grandes cellules 
à inclusion 

intranucléaire 
dites inclusions 

cytomégaliques.

© Philippe Castano pour l'INRS
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Le CMV infecte de nombreux types 
cellulaires chez l’hôte infecté, expli-
quant la variété des manifestations 
cliniques. Il peut rester latent dans 
de nombreux organes, comme les 
autres virus du groupe Herpès, et 
être ainsi à l’origine de réactiva-
tions et aussi de transmission au 
receveur lors de transplantation. 
Des réinfections avec une nouvelle 
souche virale sont également pos-
sibles.
On le retrouve dans de nombreux 
liquides biologiques : sang, urines, 
sécrétions des voies aériennes su-
périeures, sécrétions génitales, sa-
live, lait, liquide lacrymal [1 à 3]. La 
période de contagiosité va de plu-
sieurs jours à plusieurs semaines, 
voire des mois chez les jeunes en-
fants et les immunodéprimés.
Il s’agit d’un virus fragile, sensible 
aux méthodes de désinfection 
habituelles mais qui peut résister 
quelques heures sur des surfaces et 
des objets [4].
Il se transmet le plus souvent par 
contact avec les muqueuses par 
l'intermédiaire des gouttelettes de 
sécrétions oro-pharyngées ou des 
mains souillées par des liquides 
biologiques infectés (urines, salive...) 
ou, plus rarement, par un support 
inerte fraîchement souillé (le virus 
perd rapidement son pouvoir infec-
tant dans le milieu extérieur) [2]. 
Une transmission sexuelle (sperme, 
glaire) est également possible. La 
déleucocytation des concentrés glo-
bulaires 2 a réduit le risque transfu-
sionnel mais il persiste par greffes 

d'organes ou de moelle. Une trans-
mission de la mère à l’enfant est 
également possible. Celle-ci sera 
développée plus loin (cf. infra). 

ÉPIDÉMIOLOGIE
L’infection à CMV est répandue 
dans le monde entier et sa préva-
lence est variable selon les régions 
géographiques et les statuts socio-
économiques. Elle peut atteindre 90 
à 100 % à l’âge adulte dans les pays 
en voie de développement [2, 3]. En 
France, elle est voisine de 50 %. L’in-
fection est principalement acquise 
dans la petite enfance par l’allaite-
ment et les contacts rapprochés en 
collectivité, avec un 2e pic à l’ado-
lescence par transmission sexuelle 
[2, 5]. Trois études françaises ont 
montré que 43 à 52 % des femmes 
enceintes sont séronégatives [5, 6].

MANIFESTATIONS CLINIQUES 
(HORS GROSSESSE ET 
INFECTION CONGÉNITALE)
La primo-infection ou infection 
primaire à CMV reste inapparente 
dans 90 % des cas chez l’enfant et 
l’adulte immunocompétent. Dans 
10 % des cas, elle se manifeste par 
un syndrome pseudo-grippal avec 
fièvre, fatigue, myalgies, lymphadé-
nopathies. Biologiquement on peut 
retrouver un syndrome mononu-
cléosique 3, voire parfois une cyto-
lyse hépatique. Les complications 
sont très rares : atteinte pulmonaire 
à type de pneumopathie intersti-
tielle, ou troubles neurologiques 

avec syndrome de Guillain Barré... 
Les infections secondaires, qui sur-
viennent soit par réactivation du 
virus primo-infectant soit par ré-
infection par une souche exogène 
différente, sont en général asymp-
tomatiques [5].
Chez la personne immunodépri-
mée, la réactivation du CMV peut 
rester également asymptomatique 
ou donner lieu à une fièvre et des 
atteintes viscérales : on parle alors 
de maladie à CMV (fièvre, atteintes 
multi-viscérales). Ainsi, chez les 
personnes infectées par le virus de 
l'immunodéficience humaine (VIH), 
la maladie à CMV (en particulier la 
chorio-rétinite) peut survenir en 
cas d’immunodépression profonde 
(taux de lymphocytes CD4 inférieur 
à 50/mm3). Cependant, sa fréquence 
a été beaucoup réduite par l’effica-
cité des traitements anti-rétrovi-
raux actuels [2]. En cas de greffes 
d’organes ou de cellules, les consé-
quences d’une infection à CMV 
peuvent être gravissimes.

DIAGNOSTIC BIOLOGIQUE 
[2, 5]
Le diagnostic biologique peut se 
faire de deux façons :

 Détection de l’ADN viral : elle est 
réalisée par PCR (Polymerase Chain 
Reaction) en temps réel, technique 
rapide de plus en plus utilisée et qui 
peut être réalisée sur de nombreux 
liquides biologiques (sang, urines, li-
quide cérébrospinal, liquide amnio-
tique, tissus fœtaux…) en fonction 
du contexte clinique.

2. La déleucocytation est un processus qui consiste à diminuer le nombre de leucocytes (globules blancs) dans le sang, les 
globules blancs hébergeant des agents pathogènes dont ils peuvent être les vecteurs : cette technique permet de limiter le risque 
d’infection transmise par transfusion.

3. Un syndrome mononucléosique se caractérise par le présence dans le sang d’une proportion accrue de certaines catégories 
de globules blancs : plus de 50 % de cellules mononucléés et plus de 10 % de lymphocytes activés (taille augmentée, coloration 
basophile). Les pathogènes les plus fréquemment en cause sont : l’EBV (virus Epstein-Barr, agent de la mononuclésose infectieuse), 
le CMV, le VIH et le toxoplasme.
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 Sérodiagnostic : la détection des 
anticorps de type Immunoglobu-
lines IgG et IgM est réalisée actuel-
lement par technique Elisa (Enzyme 
Linked Immunosorbent Assay). La 
détection d’IgM permet de suspec-
ter une primo-infection mais pas 
toujours d’en affi rmer le caractère 
récent, sauf si l’on dispose d’un 
sérum précoce négatif. En effet, les 
IgM peuvent persister plusieurs 
mois après la primo-infection et être 
détectées en cas de réinfection ou de 
réactivation. Leur présence peut éga-
lement être due à des stimulations 
non spécifi ques du système immu-
nitaire induites par une autre infec-
tion ou à des réactions croisées [2]. 
En cas de nécessité de confi rmer une 
primo-infection récente, notam-
ment en cas de grossesse, l’indice 
d’avidité 4 des IgG pour l’antigène 
viral doit être mesuré. L’objectif est 
de différencier les primo-infections 
récentes où cet indice est faible des 
infections anciennes ou secondaires 
où il est élevé. L’interprétation en 
reste néanmoins délicate en cas de 
taux d’IgG faible ou de valeur inter-
médiaire de l’indice.

TRAITEMENT
L’infection à CMV de l’adulte immu-
nocompétent ne requiert qu’un 
traitement symptomatique. Pour 
les immunodéprimés, les femmes 
enceintes et les nouveau-nés, les in-
dications prophylactiques et théra-
peutiques des molécules antivirales 
disponibles (Aciclovir, Valganciclo-
vir, Foscarnet, Cidofovir et Valaciclo-
vir) relèvent d’une prise en charge 
spécialisée. 

CAS PARTICULIER 
DE L’INFECTION 
CONGÉNITALE À CMV

L’infection congénitale à CMV est 
la cause non-héréditaire la plus fré-
quente de troubles neurosensoriels 
et de retard mental chez l’enfant. 
Cette infection est fréquente et 
concerne environ 0,65 % des nais-
sances vivantes dans les pays in-
dustrialisés [5]. Une étude récente 
en Île-de-France portant sur 12 000 
naissances a trouvé 0,32 % de nou-
veaux-nés infectés [7].

TRANSMISSION MÈRE-
ENFANT DU CMV
Trois études françaises ont montré 
que 43 à 52 % des femmes enceintes 
sont séronégatives et que 0,6 à 1,4 % 
acquièrent une infection primaire 
pendant leur grossesse. Les infec-
tions maternelles secondaires sont 
très peu documentées [5, 6].
Les contacts fréquents et prolon-
gés avec de jeunes enfants repré-
sentent le principal facteur de 
risque de contamination pour 
la femme enceinte séronéga-
tive. Un enfant de moins de deux 
ans atteint d’une infection CMV, 
est le plus souvent asymptoma-
tique mais excrète le virus dans 
sa salive et ses urines pendant 6 
à 42 mois (moyenne 18 mois) [8]. 
Dans une étude française réalisée 
chez 256 enfants de 6 crèches (âge 
moyen de 20 mois), 52 % excrètent 
du CMV dans leur salive [9]. 
Sont également des facteurs de 
risque pour la femme séronégative, 

le jeune âge des enfants (moins de 
3 ans), le fait qu’il soit gardé en col-
lectivité, le bas niveau socio-écono-
mique mais également la séropo-
sitivité du conjoint, notamment en 
cas de séroconversion chez celui-ci 
[10] (encadré 1).
La transmission au fœtus survient 
principalement in utero par voie 
transplacentaire au cours d’une 
primo-infection ou d’une infection 
secondaire chez la mère ; elle peut 
également se produire lors de l’ac-
couchement par contact avec les 
sécrétions génitales contaminées, 
ou par l’allaitement. Ces 2 derniers 
modes de transmission ne donnent 
jamais lieu à des atteintes sévères 
[5, 6, 11].

4. Le test de mesure d’avidité des IgG anti-CMV permet de différencier une primo-infection récente d’une infection ancienne. En effet, les 
immunoglobulines de type IgG synthétisées au moment d’une primo-infection récente possèdent une faible avidité pour l'antigène par rapport à celles 
synthétisées lorsque l’infection est plus ancienne et lors des infections secondaires. En pratique, on mesure après traitement par un agent dénaturant 
la dissociation de la liaison antigène-anticorps. Les niveaux d’avidité sont rapportés comme des indices d’avidité, exprimant le pourcentage d’IgG lié à 
l’antigène.

 Femme séronégative.
Bas niveau socio-

économique.
Mère d’un enfant < 3 ans.
Mère d’un enfant gardé en 

collectivité.
Profession exposée : crèches, 

garderie.
Sérologie positive du 

conjoint.

>  FACTEURS DE RISQUE 
D’INFECTION À CMV 
CHEZ LES FEMMES 
ENCEINTES

,Encadré 1
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CONSÉQUENCES POUR LES 
ENFANTS INFECTÉS IN UTERO 
PAR LE CMV 
(figure 1) 

EN CAS DE PRIMO-INFECTION 
MATERNELLE
Le taux de transmission au fœtus 
lors d’une primo-infection est de 
30 à 40 %. Ce taux augmente avec 
l’âge de la grossesse et serait maxi-
mal au 3e trimestre. À l’inverse, c’est 
lorsque la transmission survient 
au 1er trimestre que les atteintes du 
fœtus sont les plus graves [5, 11, 12].
Parmi les nouveau-nés infectés :

 10 à 15 % sont symptomatiques à 
la naissance. Environ la moitié de 
ces nouveau-nés symptomatiques 
présente une atteinte disséminée 
typique : la maladie des inclu-
sions cytomégaliques. Les anoma-
lies cliniques les plus fréquentes 
sont alors : retard de croissance, 
hépatosplénomégalie, microcépha-
lie, ictère, pétéchies, hypotonie/
léthargie, convulsions, associées à 
diverses anomalies biologiques. En 
cas de forme disséminée, la morta-
lité est élevée (20-30 %) et 90 % des 
enfants qui survivent présentent 
des séquelles neurosensorielles : 
retard mental, psychomoteur, sur-
dité progressive uni- ou bilatérale, 
troubles visuels… Parmi les enfants 
modérément symptomatiques à la 
naissance, la majorité aura un dé-
veloppement normal mais 25-35 % 
seront porteurs de handicaps plus 
ou moins importants à long terme.

 85 à 90 % des enfants infectés 
naissent asymptomatiques. Envi-
ron 5 à 15 % développeront néan-
moins des séquelles à type de perte 
auditive neurosensorielle, retard 
de développement psychomoteur 
et altération visuelle. Les surdi-
tés (séquelles les plus fréquentes) 
sont bilatérales dans 50 % des cas 
et n’apparaissent parfois que se-
condairement, plusieurs mois ou 
années après la naissance. Les nou-

veau-nés infectés et asymptoma-
tiques nécessitent donc une surveil-
lance clinique, avec un dépistage 
des troubles de l’audition.
Il faut noter cependant qu’en l’ab-
sence de politique de dépistage 
systématique à la naissance, ces 
nouveau-nés infectés sont la plu-
part du temps non diagnostiqués.

EN CAS D’UNE INFECTION 
SECONDAIRE
Si les infections secondaires sont 
beaucoup plus fréquentes (30-
40 %) que les primo-infections 
chez la femme enceinte, le taux de 
transmission au fœtus est, quant 
à lui, beaucoup plus faible (1 à 2 %) 
(figure 1). Les enfants infectés sont 
généralement asymptomatiques 
à la naissance et la surdité uni- ou 
bilatérale, partielle ou totale, est la 
séquelle la plus sévère observée, 
les séquelles multiples étant rares. 

La surdité peut se développer plu-
sieurs années après la naissance.

DIAGNOSTIC 

CHEZ LA FEMME ENCEINTE
L’infection à CMV chez la femme 
enceinte n’a pas de spécificité par-
ticulière : 90 % des formes sont 
asymptomatiques, ce qui com-
plique leur repérage. Le diagnostic 
est le plus souvent évoqué à l’occa-
sion de la découverte d’anomalies 
à l’échographie chez le fœtus. Il est 
basé sur la sérologie avec recherche 
d’IgG + d’IgM anti-CMV. La détec-
tion d’IgM anti-CMV fait suspecter 
une primo-infection récente mais 
ne permet pas de la dater préci-
sément, ni d’en affirmer le carac-
tère primaire. Seules 10 à 30 % des 
femmes avec des IgM détectables 
sont atteintes d’une primo-infec-
tion récente [11]. 

,Figure 1

Transmission materno-fœtale de l’infection à CMV.
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On ne peut conclure à une infec-
tion récente qu’en cas de sérocon-
version des IgG anti-CMV (appa-
rition d’IgG spécifi ques du virus 
chez une femme enceinte anté-
rieurement séronégative) ou, en 
l’absence de test de référence, en 
cas de constatation d’un indice 
d’avidité des IgG anti-CMV faible. 
Lorsqu’une infection est suspectée 
et que l’indice d’avidité est inter-
médiaire ou proche des seuils d’in-
terprétation, l’interprétation des 
résultats en matière de datation 
est délicate : il est alors souhaitable 
qu’un contrôle soit réalisé par un 
laboratoire spécialisé pour éviter 
les erreurs diagnostiques [5].

CHEZ L’ENFANT 

En prénatal 
Un diagnostic anténatal peut être 
réalisé en cas d’infection maternelle 
récente (diagnostiquée ou suspec-
tée surtout pendant la 1re moitié de 
grossesse) et/ou du fait de l’exis-
tence de signes échographiques 
compatibles avec une infection 
congénitale à CMV. Une infection 
congénitale peut être suspectée 
devant des anomalies échogra-
phiques : signes d’infection géné-
ralisée (retard de croissance intra-
utérin, hépatosplénomégalie, ascite 
fœtale ou anasarque fœto-placen-
taire…) ou anomalies plus rares et 
plus tardives témoignant d’une at-
teinte neurologique (calcifi cations 
périventriculaires, ventriculomé-
galie, atteintes cérébelleuses…) ; ces 
dernières représentent le facteur 
pronostique majeur avec un risque 
élevé de séquelles et qui doivent 
faire pratiquer une IRM.
Une amniocentèse est réalisée 
au moins 6 à 8 semaines après la 
primo-infection maternelle (délai 
pour le développement de l’infec-
tion fœtale) et après la 21e semaine 
de grossesse (terme après lequel 
la maturité du système urinaire 

fœtal est acquise, permettant une 
excrétion du CMV dans le liquide 
amniotique), pour prélèvement de 
liquide amniotique à partir duquel 
la présence du virus est recherchée 
par PCR (sensibilité de 78 à 98 %) 
[2, 5, 10, 11].

En postnatal
L’excrétion de virus par le nouveau-
né est recherchée sur les urines et 
la salive par PCR au cours des trois 
premières semaines de vie. Au-
delà de trois semaines, l’infection 
peut avoir été acquise en postna-
tal. Tous les enfants confi rmés à la 
naissance comme ayant contracté 
une infection congénitale à CMV 
doivent être suivis régulièrement, 
en particulier du point de vue de 
l’audition. En effet, l’âge moyen 
d’apparition de la surdité congéni-
tale à CMV est de 27 mois [10]. 

PRONOSTIC
Lorsque le diagnostic d’infection 
fœtale est posé, l’enjeu devient de 
prédire le niveau de sévérité pos-
sible de l’infection pour l’enfant à 
naître. Ce pronostic est diffi cile à 
établir car ce n’est pas parce qu’il y 
a infection qu’il y a atteinte fœtale. 
Il existe différents critères appor-
tant un faisceau d’informations 
mais aucun n’est reconnu comme 
permettant d’établir un pronostic 
fi able [5] (encadré 2). 

PRISE EN CHARGE MÉDICALE 
ET THÉRAPEUTIQUE

PENDANT LA GROSSESSE
En cas de diagnostic d’une infec-
tion par le CMV pendant la gros-
sesse, aucun des traitements 
visant à prévenir la transmission 
au fœtus qui ont été tentés, n’est 
à ce jour validé. Le Valaciclovir est 
un antiviral bien toléré pendant 
la grossesse : son utilisation chez 
des mères porteuses d’un fœtus 
infecté présentant des anomalies 

échographiques mineures permet-
trait d’obtenir une proportion plus 
importante de nouveau-nés stric-
tement asymptomatiques [13].
L’obtention d’une immunisation 
passive par l’injection d’immuno-
globulines hyperimmunes anti-
CMV 5 a fait l’objet de quelques 
études avec des résultats discor-
dants [2, 5, 11]. La grossesse doit 
bénéfi cier d’un suivi spécialisé 
avec réalisation d’échographies 
mensuelles à la recherche d’ano-
malies évocatrices d’infection 
congénitale, complétée d’une IRM 
cérébrale fœtale à 32 semaines. 
En cas de dépistage d’anomalies 
cérébrales graves ou d’atteinte dis-
séminée, une interruption médi-
cale de grossesse (IMG) peut être 

 Primo-infection maternelle : 
transmission 20 fois plus 
fréquente qu’en cas d’infection 
secondaire.

Transmission au fœtus au cours 
du 1er trimestre de grossesse : 
risque maximal d’atteintes 
neurologiques avec séquelles.

Anomalies cérébrales à 
l’échographie confi rmée par l’IRM 
au 3e trimestre : risque majeur de 
séquelles.

Autres paramètres discutés :
• niveau de la charge virale dans 
le liquide amniotique : fi abilité 
discutée,
• traitement de la femme enceinte 
visant à minimiser la transmission 
et la gravité de l’atteinte 
fœtale (protocoles en cours) : 
actuellement aucun traitement 
n’est validé.

>  PRINCIPAUX CRITÈRES 
PRÉDICTIFS DE L’ATTEINTE 
FŒTALE ET/OU DE SA 
GRAVITÉ

,Encadré 2

5. Les immuno-
globulines 
anti-CMV n’ont 
pas d’AMM 
(autorisation 
de mise sur le 
marché) en 
France mais font 
l’objet d’une ATU 
(autorisation 
temporaire 
d’utilisation 
nominative).
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proposée ; devant des anomalies 
échographiques plus mineures, un 
pronostic sera établi à la suite d’un 
bilan poussé incluant des résultats 
de biologie fœtale afi n de conseiller 
les parents.

APRÈS LA NAISSANCE
Dans les études récentes, un traite-
ment de 6 semaines à 6 mois par 
Valganciclovir est recommandé 
pour les nouveau-nés symptoma-
tiques avec des anomalies neurolo-
giques ; ce traitement améliore ou 
stabilise l’audition et le développe-
ment psychomoteur [14].
Tous les enfants confi rmés infectés 
à la naissance doivent faire l’objet 
d’un suivi régulier, en particulier 
pour dépister une surdité, même si 
le bilan initial est normal.

PRÉVENTION

MESURES D’HYGIÈNE
Il s’agit du seul moyen à l’heure 
actuelle pour éviter la transmission 
de l’infection à la femme enceinte 
et par conséquent prévenir l’infec-

tion congénitale à CMV. Le CMV se 
transmet surtout lors de l’exposi-
tion aux liquides biologiques d’un 
enfant de moins de 3 ans infecté 
(urines, salive). L’information des 
femmes et l’application de règles 
d’hygiène simples, décrites dans 
l’encadré 3, sont préconisées dans 
toutes les recommandations offi -
cielles [15, 17 à 23]. Certaines études 
ont montré l’effi cacité chez des 
femmes séronégatives, de cette 
information sur les risques liés à 
l’infection CMV [8, 12, 24].
Néanmoins, elles ne sont pas évi-
dentes à appliquer au quotidien 
par une mère vis-à-vis de son 
enfant. Il est donc indispensable 
pour espérer avoir un impact posi-
tif de ces mesures que les médecins 
soient eux-mêmes sensibilisés et 
qu’en conséquence ils informent 
les femmes enceintes ou ayant un 
projet de grossesse du risque lié à 
une infection à CMV congénitale, 
ainsi que des moyens de s’en pro-
téger. C’est loin d’être le cas comme 
en témoignent plusieurs études 
[10, 25, 26].

VACCINATION
Il n’y a actuellement aucun vac-
cin disponible, même si de nom-
breuses recherches sont menées.

DÉPISTAGE
Le dépistage sérologique systéma-
tique de l’infection à CMV chez la 
femme enceinte ou ayant un désir 
de grossesse continue à faire débat 
(tableau I). Il aurait pour objectif de 
réduire l’incidence des complica-
tions graves de l’infection congé-
nitale à CMV. En France, en 2004, 
l’ANAES (Agence nationale d'accré-
ditation et d'évaluation en santé) –
aujourd'hui HAS (Haute Autorité 
de santé) – soulignait que le dépis-
tage n’était pas recommandé du 
fait, notamment, des incertitudes 
diagnostiques, de l’absence de thé-
rapeutiques validées et des diffi -
cultés à établir un pronostic fœtal 
avec le risque d’IMG indue [18]. En 
outre, des infections congénitales 
avec séquelles, notamment à type 
de surdité, peuvent également 
survenir chez des femmes séropo-
sitives lors d’une infection secon-
daire (réinfection ou réactivation). 
Wang et Manicklal soulignent que 
plus de la moitié des infections 
congénitales à CMV survient chez 
des nouveau-nés de mères séro-
positives, même si les atteintes 
graves sont beaucoup moins fré-
quentes [3, 27].
Cet avis n’a pas été revu et, en 2015, 
le Collège national des gynécolo-
gues et obstétriciens français (CN-
GOF) réaffi rmait que les critères 
d’un bon dépistage tels que défi nis 
par l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) n’étaient toujours pas 
réunis pour envisager de revoir 
cette position [15] et que seul restait 
préconisé un dépistage orienté sur 
des signes cliniques chez la mère 
(symptômes grippaux, syndrome 
mononucléosique) ou sur la décou-
verte d’anomalies échographiques 
compatibles. La position quant à ce 

 Présumer que tous les enfants de moins de 3 ans excrètent du CMV 
dans leur salive et leurs urines.

Éviter les contacts avec les liquides biologiques (salive, urines, 
larmes…).

Se laver les mains ou utiliser une solution hydro-alcoolique après :
• chaque change ou manipulation de linge souillé  de l’enfant ;
• l’avoir nourri ;
• avoir mouché, essuyé un nez qui coule ou un enfant qui bave.

Ne pas :
• partager la même cuillère ou la même assiette ;
• fi nir la nourriture ;
• embrasser l’enfant sur la bouche ;
• partager brosse à dent, linge de toilette ;
• coucher dans le même lit.

>  PRÉCAUTIONS D’HYGIÈNE POUR RÉDUIRE LE RISQUE 
D’INFECTION PAR LE CMV (d'après [8, 15, 16])

,Encadré 3
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dépistage systématique en popula-
tion générale est la même dans les 
autres pays industrialisés [6, 17, 19 
à 23]. 
Néanmoins, devant les progrès des 
connaissances et l’avènement de 
techniques beaucoup plus perfor-
mantes en termes de diagnostic 
(PCR, échographie, IRM cérébrale), 
certains plaident pour le dépistage 
[2, 8, 28]. C’est ainsi que l’Italie, la 
Belgique et l’Allemagne dépistent 
maintenant largement. En France, 
une femme enceinte sur quatre a 
au moins une sérologie CMV du-
rant sa grossesse [29].
Certains prônent un dépistage ci-
blé sur les mères de jeunes enfants 
gardés en collectivité et celles tra-
vaillant au contact de ces derniers 
[6, 21]. Elles devraient bénéficier 
d’une détermination pré-concep-
tionnelle ou en tout début de 
grossesse de leur statut vis-à-vis 
du CMV et être informées des me-
sures d’hygiène à observer. Mais il 

y a ensuite peu d’éléments sur la 
surveillance à mettre en place : il 
serait logique de poursuivre une 
surveillance sérologique afin de dé-
pister toute séroconversion [3] qui 
justifierait alors d’être référée à un 
spécialiste d’infectiologie fœtale 
au sein d’un Centre pluridiscipli-
naire de diagnostic prénatal ; cela 
permettrait de pouvoir identifier le 
plus précisément possible les fœtus 
infectés, d’évaluer leur pronostic et, 
éventuellement, de les inclure dans 
des protocoles de traitement.

EN MILIEU DE TRAVAIL

PROFESSIONNELS À RISQUE
Compte-tenu des modes de trans-
mission du CMV, deux modes de 
contamination sont possibles en 
milieu professionnel :

Par contacts étroits et répétés 
avec des liquides biologiques de 

personnes excrétant du virus : il 
s’agit principalement des jeunes 
enfants et des patients immunodé-
primés.
Plusieurs études ont montré que 
la séroprévalence du CMV est 
supérieure chez les personnels de 
crèches et de garderies par rap-
port à une population de référence  
[30 à 34]. Dans l’étude française de 
Billette de Villemeur et al. portant 
sur 395 personnes exposées : per-
sonnels de crèches et de halte-gar-
deries, les facteurs associés à cette 
prévalence accrue sont, comme 
dans d’autres études, l’ancienneté 
de l’exposition, le travail en crèche 
plutôt qu’en halte-garderie, la réa-
lisation de tâches de nettoyage et 
un antécédent de travail en mater-
nité. En revanche, contrairement 
à d’autres études [30, 32], l’âge des 
enfants pris en charge n’influe 
pas, probablement du fait que les 
personnels tournent sur les diffé-
rentes sections au cours de leur car-
rière. Cependant, la part du risque 
attribuable à l’exposition profes-
sionnelle n’est que de 30 % ; des fac-
teurs tels que la présence d’enfants 
à la maison et aussi leur mode 
de garde influent tout autant. Le 
fait d’avoir un conjoint travail-
lant en crèche majore également 
le risque. Une étude menée aux 
USA par Adler montre que le taux 
annuel de séroconversion CMV 
chez les femmes séronégatives 
travaillant en crèche est de 11 % vs 
2 % seulement chez les témoins 
[30].  Il faut néanmoins souligner 
que certaines études, souvent 
anciennes, n’ont pas retrouvé ce 
risque professionnel accru [18, 35]. 
S’agissant des personnels travail-
lant en pédiatrie et dans les ser-
vices d’immunodéprimés, aucun 
sur-risque n’a pu être démontré 
[36, 37]. À noter qu’une étude fran-
çaise [36] confirme l’absence de 
sur-risque chez les infirmières de 
pédiatrie et de service d’immu-

> TABLEAU I : PRINCIPAUX AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DU DÉPISTAGE 
DE L’INFECTION À CMV CHEZ LES FEMMES EN ÂGE DE PROCRÉER ET/OU LES 
FEMMES ENCEINTES

Arguments pour Arguments contre

En cas de négativité, permettrait :
- diagnostic plus facile de primo-infection (dif-
ficultés d’interprétation des IgM)

- sensibilisation des femmes séronégatives 
aux précautions à prendre et aux comporte-
ments à éviter 

En cas de positivité, permettrait :
- de faire la différence entre infection primaire 
et secondaire dans le cas de suspicion d’infec-
tion à CMV pendant la grossesse

En cas de primo-infection avérée, permettrait : 
- prise en charge spécialisée pour dépistage 
précoce d’une infection chez le nouveau-né
- amniocentèse : très bonne VPP* et VPN** 
pour le diagnostic d’infection fœtale
- ou suivi échographique sans amniocentèse

- protocoles de traitements en cours

Mais :
- absence de standardisation des tests 
- difficultés d’interprétation 
- risque de diagnostic en excès, de ponction 
amniotique et d’IMG indues
- précautions non spécifiques qui doivent être 
appliquées systématiquement : les mêmes 
que celles pour éviter la transmisison du rota-
virus, de la grippe…
Les mesures d’hygiène sont importantes pour 
éviter les infections ou réinfections quel que 
soit le statut sérologique

- seuls 10 % des enfants infectés seront 
atteints

- pas de consensus sur la prise en charge

- risque de fausse couche (0,5 %)

- difficulté d’établir un pronostic (VPN de 
l’échographie n’est pas de 100 %, l’apport IRM 
du cerveau fœtal mal connu), risque d’IMG en 
excès 
- résultats encourageants mais pas de traite-
ment validé

*VPP : valeur prédictive positive ; ** VPN : valeur prédictive négative.
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nodéprimés mais montre que les 
auxiliaires de puériculture travail-
lant à l’hôpital ont un risque accru : 
il faut cependant noter que, dans 
cette étude, sont regroupées celles 
qui travaillent en crèche et celles 
qui sont en unités de soins. Cette 
différence entre les crèches et les 
services hospitaliers est probable-
ment due à l’effet protecteur des 
précautions standard appliquées 
systématiquement dans les ser-
vices de soins.

À l’occasion d’un accident expo-
sant au sang (AES) : il pourrait y 
avoir transmission du virus en cas 
d’AES lors de la manipulation d’un 
liquide biologique contaminé ;  
aucun cas n’a été retrouvé dans la 
littérature, ni en milieu de soins, ni 
en laboratoire.

CONDUITE À TENIR VIS-À-VIS 
DU RISQUE CMV EN MILIEU 
PROFESSIONNEL 
Un consensus existe pour amé-
liorer le niveau de connaissance 
des femmes en âge de procréer et 
travaillant au contact de jeunes 
enfants sur la gravité de l’infection 
néonatale à CMV et les moyens de 
s’en protéger. La prévention passe 
par le respect de règles d’hygiène 
de base (encadré 3, p. XX) qui doit 
être rappelé à l’embauche et lors 
du suivi individuel en santé au tra-
vail. La remise d’un document écrit 
d’information peut être utile.
En revanche, il n’y a pas en France 
de recommandation officielle de 
dépistage dans les postes exposés 
pour les raisons décrites plus haut 
[17, 18]. Certes, la connaissance d’un 
statut séronégatif chez une femme 
enceinte peut l’inciter à mieux res-
pecter les règles d’hygiène mais ces 
mesures ne sont pas spécifiques : 
elles sont indispensables aussi 
pour protéger contre d’autres vi-
rus, notamment celui de la grippe. 
En outre, la personne séropositive 

peut se réinfecter et doit donc elle 
aussi respecter les règles d’hygiène.
Certaines équipes de santé au tra-
vail ont néanmoins mis en place 
un dépistage pour les personnels 
travaillant au contact de jeunes 
enfants (établissements de santé, 
crèches) [35]. Il est en général réa-
lisé à l’embauche, avec une infor-
mation des femmes séronégatives 
sur les risques et les moyens de s’en 
protéger. Il y a alors nécessité de 
refaire une sérologie en tout début 
de grossesse chez la femme séro-
négative. L’indication d’un suivi 
sérologique ultérieur est discuté : 
il est de toute façon indispensable 
d’orienter la femme vers son obsté-
tricien afin d’évaluer l’opportunité 
d’un suivi et ses modalités.
Même en l’absence de dépistage 
en santé au travail, de nombreuses 
femmes sont maintenant dépis-
tées en début de grossesse et la 
conduite à tenir devant une femme 
enceinte séronégative travaillant 
au contact d’enfants de moins de 
3 ans peut se poser. Il est indis-
pensable de l’informer des risques 
et de l’importance du respect des 
règles d’hygiène pour éviter une 
primo-infection (encadré 3, p. XX).
En ce qui concerne une éventuelle 
éviction temporaire des femmes 
enceintes travaillant au contact 
d’enfants, là encore les avis sont 
controversés. Ainsi en Suisse et en 
Belgique, les femmes enceintes 
travaillant en crèche ou garderie 
ne doivent pas être en contact avec 
des enfants de moins de 3 ans [19, 
20]. Ces restrictions ne s’appliquent 
qu’aux femmes séronégatives pour 
le CMV en Allemagne [38].  
D’autres soulignent que le CMV est 
ubiquitaire, que les femmes séro-
positives peuvent se réinfecter et, 
en conséquence, ne conseillent pas 
le retrait des femmes séronéga-
tives : il faut considérer tout enfant 
de moins de 3 ans comme excré-

teur et respecter scrupuleusement 
les règles d’hygiène [6, 22, 39].

CONCLUSION 

Le cytomégalovirus (CMV) est à 
l’origine des infections congéni-
tales et périnatales les plus fré-
quentes avec des conséquences 
graves pour l’enfant. En milieu 
de travail, si un risque accru a été 
mis en évidence pour les femmes 
enceintes travaillant en crèche, 
ce n’est pas le cas pour celles tra-
vaillant au contact de patients 
infectés dans les services de soins, 
probablement du fait de l’applica-
tion, au quotidien, des précautions  
« standard ». Les seules recomman-
dations, en matière de prévention, 
qui fassent consensus sont l’infor-
mation sur le risque des femmes 
enceintes travaillant au contact 
des enfants de moins de 3 ans et 
le respect scrupuleux des règles 
d’hygiène. En ce qui concerne le 
dépistage des femmes séronéga-
tives pour le CMV, les évolutions 
récentes dans les méthodes de 
diagnostic, les outils permettant 
d’évaluer le pronostic et les traite-
ments en cours d’évaluation font 
que son intérêt est de plus en plus 
évoqué mais il n’est toujours pas 
recommandé en France.

L'auteur remercie le  
Dr M. Leruez-Ville, laboratoire 
associé du Centre national de 
référence des cytomégalovirus 
(CNR CMV), hôpital Necker- 
Enfants malades AP-HP (Paris), 
pour sa relecture attentive.
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1
TYPES DE PRATIQUES
Tout laboratoire utilisant des 
petits animaux, type rongeur, 
auxquels sont administrés des 
produits radioactifs à des fins de 
recherche.
Liste (non exhaustive) des utilisa-
tions de la radioactivité en expéri-
mentation animale :

 ■ étude de biodistribution clas-
sique ; 

 ■ étude de métabolisme tissulaire 
(organes) ou d’excrétion (urines, 
fèces, bile) ;

 ■ techniques d’imagerie ex vivo 
sur coupes d’animal entier ou 
d’organe ; 

 ■ étude par imagerie TEMP-TDM 
(SPECT/CT) ou TEP-TDM (PET/CT)* 
combinant une gamma-caméra 
ou un tomographe par émis-
sion de positons, et un scanner à 
rayons X ; 

 ■ essai de radiothérapie vectori-
sée sur des modèles d’animaux 
porteurs de tumeurs avec des vec-
teurs marqués par des émetteurs 

-,  ou e- Auger.

2
PERSONNEL CONCERNÉ 
PAR LE RISQUE

 ■ Toute personne utilisant les 
sources et prenant en charge les 
animaux injectés et les déchets 
associés : chercheurs, techniciens, 
zootechniciens, ingénieurs, docto-
rants, post doctorants, étudiants 
stagiaires…

 ■ Toute autre personne amenée à 
intervenir dans les locaux dédiés 
à la manipulation ou au stockage 
de radionucléides : services tech-
niques, entreprises extérieures 
(personnel de maintenance et/ou 
de contrôle…)…

L’ensemble des dispositions ci-
après, à mettre en œuvre sous 
la responsabilité de l’employeur, 
s’applique aux agents et salariés de 
l’établissement, aux travailleurs in-
dépendants, aux intérimaires et aux 
salariés des entreprises extérieures, 
ainsi qu’aux stagiaires. Dans le cas 
d’intervention d’entreprises exté-
rieures, ces dispositions imposent 
une coordination des mesures de 
radioprotection entre les différents 
intervenants, assurée par le chef de 
l’entreprise utilisatrice. Elles sont 
formalisées dans un plan de pré-
vention.

3
DÉROULEMENT  
DES PROCÉDURES
Préalablement au démarrage des 
activités, il faut :

 ■ s’assurer de l’existence et de la 
validité des autorisations admi-

Cette fiche, qui fait partie d’une collection réalisée par type d’activité dans le secteur de 
la recherche, concerne l’utilisation de sources non scellées dans la technique in vivo chez 
le petit animal. Elle est destinée aux personnes impliquées dans la radioprotection des 
travailleurs : personnes compétentes en radioprotection (PCR), médecins du travail/de 
prévention1 et responsables (employeurs…). Elle s’adresse aussi aux utilisateurs de ces 
techniques (chercheurs, ingénieurs, techniciens…).
Chaque fiche présente les différentes procédures, les types de dangers spécifiques, l’analyse des risques et leur 
évaluation, ainsi que les méthodes de prévention. La démarche générale de la mise en œuvre d’une étude de 
poste est présentée dans l'annexe de la fiche « Sources non scellées-in vivo »2.

L’ensemble de cette collection a été réalisé  
par un groupe de travail (cf. composition page 105) auquel ont participé :
l’ASN (Autorité de sûreté nucléaire),
la DGT (Direction générale du travail),
l’IRSN (Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire),
et l’INRS (Institut national de recherche et de sécurité).

Sources non scellées  
Technique in vivo 
chez le petit animal 

Radioprotection : secteur recherche

* TEMP-TDM : 
tomographie par 

émission monopho-
tonique couplée à la 
tomodensitométrie.

SPECT/CT : 
Single-photon 

emission-computed 
tomography

TEP-TDM : tomogra-
phie par émission 

de positons couplée 
à la tomodensito-

métrie.
PET/CT : Positron 

emission tomo-
graphy–computed 

tomography
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nistratives nécessaires (ASN, pré-
fecture…) ;

 ■ désigner, parmi le personnel de 
l’établissement, une ou plusieurs 
PCR bénéficiant du temps et des 
moyens nécessaires à cette mis-
sion ;

 ■ analyser en amont les proto-
coles expérimentaux afin d’éta-
blir l’évaluation des risques, les 
études de postes, le programme de 
contrôle et le plan de gestion des 
déchets/effluents, ainsi que les 
procédures en cas d’urgence ;

 ■ établir le zonage radiologique 
et le classement des travailleurs, 
et mettre en place la surveillance 
médicale adaptée ;

 ■ mettre en place, avant toute 
acquisition de source auprès d’un 
fournisseur autorisé, une organi-
sation permettant de vérifier le 
respect des prescriptions régle-
mentaires, notamment celles 
contenues dans l’autorisation 
administrative, la traçabilité et le 
contrôle des sources ; 

 ■ établir les procédures d’accès 
aux locaux concernés ;

 ■ s’assurer que les conditions sui-
vantes soient remplies :
 p agrément de l’animalerie ;
 p formations réglementaires en 

expérimentation animale des 
techniciens.

D’un point de vue opérationnel, 
les différentes étapes à considérer 
sont, de manière non exhaustive :

 ■ transport et réception de la 
source radioactive ;

 ■ préparation de la manipulation ; 
 ■ administration de radionu-

cléides à l’animal ;
 ■ hébergement de l’animal en at-

tente d’imagerie, de traitement ou 
de prélèvement ;

 ■ étapes d’imagerie, de prélève-
ment biologique ou d’exérèse ;

 ■ hébergement et transfert des 
animaux auxquels les radionu-
cléides ont été administrés ;

 ■ gestion des équipements et 
des locaux souillés (désinfection, 
décontamination, mise en décrois-
sance, balisage) ;

 ■ gestion des déchets et effluents.

Le lecteur pourra se reporter au pa-
ragraphe 6 « Stratégie de maîtrise 
de risque ».

4
DANGERS ET 
IDENTIFICATION DU 
RISQUE RAYONNEMENT 
IONISANT

4.1. Dangers

4.2. Risques

5
ÉVALUATION DU RISQUE 
ET DÉTERMINATION DES 
NIVEAUX D’EXPOSITION

La collaboration entre le médecin 
du travail et la PCR est essentielle.

5.1. Éléments d'évaluation 
du risque
La démarche repose sur l’identifi-
cation des sources présentes, leurs 
caractéristiques et l’estimation 
des expositions potentielles asso-
ciées à celles-ci.
Pour la mise en œuvre de nou-
veaux protocoles expérimentaux, 
les niveaux d’exposition sont 
évalués par calcul en utilisant les 
formules pratiques en radiopro-
tection, par des données issues de 
la littérature ou par des codes de 
calculs. 

Par la suite, ces niveaux d’exposi-
tion seront confortés, voire affinés, 
par le retour d’expérience (REX) 
basé sur l’analyse :

 ■ des résultats des contrôles d’am-
biance, y compris ceux relatifs à la 
contamination ;

 ■ des résultats dosimétriques in-
dividuels ;

 ■ des incidents.

L’évaluation des risques doit être 
régulièrement actualisée pour 
intégrer l’évolution de l’activité, 
les nouvelles données disponibles 
(mesures…) et le retour d’expé-
rience.

5.2. Délimitation et 
signalisation des zones 
contrôlées et surveillées
La démarche concerne, entre 
autres, les locaux dédiés aux expé-
rimentations et à l’hébergement, 
ainsi que les locaux annexes 
(exemples : stockage des déchets, 
laverie, locaux techniques…). La dé-

SOURCES NON 
SCELLÉES

SOURCES SCELLÉES 
ET GÉNÉRATEURS 
ÉLECTRIQUES 
ÉMETTEURS DE 
RAYONNEMENTS

 Émission de 
rayonnements , 

, , X, électrons 
et dispersion de 
radionucléides

 Utilisation de 
générateur X, 
accélérateur et 
irradiateur

Sources d’étalonnage

SOURCES NON 
SCELLÉES

SOURCES SCELLÉES 
ET GÉNÉRATEURS 
ÉLECTRIQUES 
ÉMETTEURS DE 
RAYONNEMENTS

 Exposition 
interne (inhalation, 
ingestion ou voie 
cutanéomuqueuse)

 Exposition externe 
(selon nature 
et énergie des 
rayonnements émis)

 Exposition 
externe (selon 
nature et énergie 
des rayonnements 
émis)

Cf. tableaux I et II des principaux radionucléides 
utilisés en recherche en annexe.
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l’exposition externe, une attention 
particulière sera portée au risque 
d’exposition :

 ■ des extrémités (préparation de 
seringue, administration de radio-
nucléides, transport d’un animal 
après administration, prélève-
ment, recueil des excréta…) ;

 ■ du cristallin (actes entraînant 
une proximité de l’œil avec la 
source : injection, prélèvement, 
exérèse…).

Le lecteur est invité à se reporter 
aux fiches IRSN-INRS 4 traitant des 
radionucléides concernés. 

5.3.2. Classement  
du personnel
La démarche de classement s’ap-
plique uniquement aux travail-
leurs exerçant une activité dans 
une zone réglementée. 
Le classement s’applique à tout 
« travailleur exposé », c’est-à-dire 
« tout travailleur susceptible de 
dépasser, dans le cadre de son acti-
vité professionnelle, l’une des va-
leurs limites de dose fixées pour le 
public, quelles que soient les condi-
tions de réalisation de l’opération, 
habituelles ou bien liées à un inci-
dent » 5.
Le classement en catégorie A 
concerne les travailleurs dont 
l’exposition est susceptible de 
dépasser dans des conditions ha-
bituelles de travail les 3/10e d’une 
des limites réglementaires de 
dose 6  ; sont classés en catégorie B 
les travailleurs ne relevant pas de 
la catégorie A. 
Le classement est défini par l’em-
ployeur après avis du médecin 
du travail. Il sera apprécié avec la 
PCR selon les études de poste des 
travailleurs. Un travailleur peut 

unique d’évaluation des risques 
professionnels.

5.3. Étude de poste et 
classement du personnel

5.3.1. Étude de poste
L’étude de poste est réalisée préa-
lablement à la mise en œuvre d’un 
protocole dans des conditions ha-
bituelles de travail, intégrant les 
aléas prévisibles.
L’étude dosimétrique des postes de 
travail prend en compte la nature 
de l’activité et des tâches asso-
ciées, le type de radionucléides 
manipulés et la durée d’exposi-
tion. Elle intègre l’ensemble des 
tâches réalisées, extrapolé sur une 
année, en considérant une marge 
de sécurité liée à la variabilité des 
pratiques individuelles. Elle doit 
également tenir compte des EPC et 
EPI utilisés et de l’ergonomie des 
postes de travail.
L’étude de poste permet le classe-
ment des travailleurs en référence 
aux valeurs limites réglemen-
taires. 
À la première mise en œuvre, 
chacune des étapes du protocole 
donne lieu à des mesures de débit 
de dose (en différents points re-
présentatifs) et du temps d’expo-
sition, ou à des mesures de dose 
intégrée pour évaluer l’exposition 
individuelle.
Celles-ci permettront de vérifier ou 
d’affiner les résultats de l’étude de 
poste. Toute modification significa-
tive du protocole et/ou des condi-
tions de travail nécessitera une 
actualisation de l’étude de poste.
S’agissant de sources non scel-
lées, il est important de prendre 
en compte le risque d’exposition 
interne. Par ailleurs, concernant 

limitation des zones doit traduire 
la gradation du risque. Elle est 
définie par l’employeur, sur propo-
sition de la PCR, basée sur l’évalua-
tion des risques radiologiques. 
Le zonage s’appuie notamment sur 
les caractéristiques des sources de 
rayonnements, dont les animaux 
après l’administration de radionu-
cléides, et les niveaux d’exposition 
potentiels les plus pénalisants :

 ■ dans les conditions normales 
d’utilisation ;

 ■ incluant les événements mi-
neurs susceptibles de se produire 
avec une forte probabilité ; 

 ■ et tenant compte de la présence 
des équipements de protection 
collective (EPC).

En revanche, les équipements de 
protection individuelle (EPI) et le 
temps de travail effectif ne sont 
pas pris en compte.
La zone réglementée peut être res-
treinte à une partie du local (zones 
d’expérimentation ou d’héberge-
ment) ou à un espace de travail 
(paillasse, boîte à gants…) sous 
réserve d’une délimitation conti-
nue, visible et permanente et ga-
rantissant la maîtrise du risque de 
dispersion.
En cas de manipulations de subs-
tances radioactives épisodiques, il 
est possible de délimiter tempo-
rairement les zones réglementées. 
Cependant, le déclassement d’une 
zone ne peut se faire qu’après réa-
lisation de contrôles techniques 
d’ambiance et sur décision du chef 
d’établissement.
La démarche relative à la délimi-
tation des zones réglementées 3 
est consignée dans un document 
interne et le résultat de cette dé-
marche est intégré au document 

3. Circulaire DGT/ASN n° 1 du 18 janvier 2008 relative à l’arrêté du 15 mai 2006 relatif aux conditions de délimitation et de signalisation 
des zones surveillées et contrôlées et des zones spécialement réglementées ou interdites compte tenu de l’exposition aux rayonnements 
ionisants, ainsi qu’aux règles d’hygiène, de sécurité et d’entretien qui lui sont apposées. 
4. Fiches IRSN/INRS « Radioprotection : radionucléides » : www.inrs.fr, en tapant « radionucléides » dans le moteur de recherche ou www.
irsn.fr/FR/professionnels_sante/documentation/Pages/guides.aspx. 
5. Circulaire DGT/ASN n° 04 du 21 avril 2010 relative aux mesures de prévention des risques d’exposition aux rayonnements ionisants. 
6. Une modification de la VLE « cristallin » est attendue lors de la transposition de la Directive 2013/59/EURATOM du conseil du 5 décembre 2013
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7. Arrêté du 2 septembre 1991 déterminant 
les prescriptions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les générateurs élec-
triques de rayons X utilisés en radiologie 
industrielle. 
8. Arrêté du 22 août 2013 portant homolo-
gation de la décision n° 2013-DC-0349 de 
l’Autorité de sûreté nucléaire du 4 juin 2013 
fixant les règles techniques minimales de 
conception auxquelles doivent répondre 
les installations dans lesquelles sont 
présents des rayonnements X produits 
par des appareils fonctionnant sous une 
haute tension inférieure ou égale à 600 kV 
et abrogation de l’arrêté du 30 août 1991 
déterminant les conditions d’installation 
auxquelles doivent satisfaire les généra-
teurs électriques de rayons X.

L’installation doit être adaptée aux 
radionucléides utilisés, aux activi-
tés mises en œuvre, aux procédés 
établis, et doit permettre une op-
timisation des flux. Son agence-
ment permet d'aller de zones où 
les radionucléides sont absents 
vers les zones où ils sont utilisés. 
Ainsi le risque de contamination 
des locaux ne relevant pas d'un 
classement en zones réglemen-
tées est limité. Les règles de base 
de conception de locaux pour une 
utilisation donnée doivent être 
respectées, privilégiant les EPC : 

 ■ ventilation générale forcée 
adaptée au risque (garantissant 
notamment un renouvellement 
d’air complet du volume du local 
dans un temps donné et des gra-
dients de pression adaptés) ; 

 ■ dispositifs de filtration adaptés 
à la forme physico-chimique des 
radionucléides utilisés ; 

 ■ surfaces des sols, murs et plans de 
travail facilement décontaminables 
(lisses et non poreuses, imper-
méables et lessivables, sans joints et 
remontées sur plinthe des sols). 

En cas d’utilisation d’appareils 
électriques émettant des rayon-
nements ionisants, ces derniers 
doivent répondre aux exigences 
en la matière portant sur leur 
conception 7 et les installations 8 

dans lesquelles ils sont utilisés. 

6
STRATÉGIE DE MAÎTRISE 
DE RISQUES

6.1. Principes de 
prévention des risques
La maîtrise des risques au poste de 
travail repose sur l’application des 
principes de prévention :

 ■ analyse préalable des risques ; 
 ■ limitation du risque (réduction 

des activités, choix du radionu-
cléide) ;

 ■ réduction du risque d’exposition 
externe (temps, écran, distance) 
et/ou du risque de contamination 
(ventilation, confinement et EPI) ;

 ■ programmation des contrôles 
des installations, des sources et 
des appareils de mesure. Les résul-
tats de ces contrôles font l’objet 
d’un enregistrement systéma-
tique et toute anomalie doit être 
analysée, traitée et tracée ;

 ■ connaissance par le personnel des 
règles de radioprotection, d’hygiène, 
de sécurité, et des bonnes pratiques 
propres à chaque unité d’animalerie 
lors de la mise en œuvre de sources 
de rayonnements ionisants. 

6.2. Mesures techniques 
concernant l’installation
En complément des dispositions 
prévues pour le risque biologique 
en animalerie, il convient de res-
pecter vis-à-vis du risque radiolo-
gique les dispositions suivantes. 

6.2.1. Conception  
de l’installation
Les activités de laboratoire doivent 
être réalisées dans des locaux dis-
tincts des activités de bureau. 

être classé uniquement du fait de 
l’exposition des extrémités. À titre 
indicatif, en secteur recherche, le 
classement en catégorie B est le 
plus couramment rencontré.

5.4.  Choix de la 
surveillance dosimétrique
Une surveillance dosimétrique 
individuelle adaptée à la nature 
du rayonnement est mise en place 
sur la base des études de poste de 
travail, du classement des travail-
leurs et du zonage radiologique 
défini.

 ■ Pour l’exposition externe corps 
entier : cette surveillance est réali-
sée par le port de dosimètre passif, 
auquel s’ajoute une obligation de 
dosimétrie opérationnelle en zone 
contrôlée.
L'exposition externe corps entier 
liée à des  d’énergie moyenne 
inférieure à 100 keV, ou encore à 
des photons d’énergie inférieure 
à 15 keV, est considérée comme 
négligeable.

 ■ Pour l’exposition externe des 
extrémités et du cristallin : le port 
d’un dosimètre adapté (bague 
pour les extrémités) est essentiel 
dans le cas d’emploi d’émetteurs  
de haute énergie et d’émetteurs de 
photons.
Une attention particulière doit 
être portée sur l’évaluation de 
l’exposition du cristallin (dosi-
mètre cristallin) lors de pratiques 
à risque pour celui-ci.

 ■ Pour l’exposition interne : une 
surveillance adaptée par analyse 
radiotoxicologique et/ou par an-
throporadiométrie sera mise en 
place et planifiée pour être repré-
sentative du risque d’exposition.

> CARACTÉRISTIQUES DES RAYONNEMENTS NÉCESSITANT UN SUIVI 
D’EXPOSITION EXTERNE

NATURE DU 
RAYONNEMENT

EXPOSITION EXTERNE CARACTÉRISTIQUE

Photons (X, ) Émission par un radionucléide avec une énergie  
E > 15 keV ou émission par un générateur  
fonctionnant sous une tension > 30 kV

 et électrons Énergie E moyenne > 100 keV
Neutrons Toute énergie
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les protocoles établis ; 
 p effectuer au moins une mani-

pulation préalable « à froid » pour 
valider la technique ; 
 p disposer d'une poubelle de pail-

lasse adaptée sur le plan de travail ; 
utiliser des conteneurs spécifiques 
pour aiguilles contaminées, objets 
piquants ou tranchants souillés ;
 p limiter l’encombrement du poste 

de travail ; 
 p limiter la surface du plan de tra-

vail dédiée à la manipulation ; 
 p limiter le temps de sortie des 

sources mères hors de leur lieu 
d’entreposage ; 
 p réduire la fréquence des mani-

pulations au strict nécessaire ; 
 p disposer d’un détecteur adapté 

et fonctionnel ; 
 p lorsque la manipulation néces-

site une enceinte ventilée, vérifier 
son bon état de fonctionnement. 

 ■ Pendant la manipulation : 
 p privilégier les EPC (écran de na-

ture et d’épaisseur adaptées aux 
rayonnements et à leur énergie : 
PMMA** (ou plexiglas) pour les 
d’énergie moyenne supérieure à 
100 keV, plomb pour les X et …) ;
 p compléter avec des EPI (gants et 

écran facial si nécessaire) (cf. para-
graphe 6.6.1 « Mesures techniques 
individuelles ») ;
 p manipuler si possible dans un 

plateau à bords relevés ou sur du 
papier absorbant avec une face 
étanche ;
 p privilégier la contention, la 

sédation ou l’anesthésie des ani-
maux pour faciliter l’administra-
tion des radionucléides ;
 p manipuler les flacons avec des 

pinces si nécessaire ;
 p dans la mesure du possible, 

utiliser un cathéter permettant 
l’usage d’un protège-seringue et 
limitant le temps d’exposition ;
 p éliminer l’aiguille sans la recapu-

chonner dans le container spécifique 
aux objets piquants-tranchants ;
 p utiliser un chariot pour le transfert 

dosimètres opérationnels) à la na-
ture et l’énergie du rayonnement, 
et de la pertinence de leur empla-
cement ;

 ■ contrôler périodiquement les 
instruments de mesure de radio-
protection ; 

 ■ contrôler périodiquement les dis-
positifs de protection et d’alarme.

6.4. Mesures techniques 
concernant les sources

6.4.1. Contrôles des sources
 ■ Contrôles à réception :
 p la plupart des transports sur voie 

publique de radionucléides utilisés 
pour la recherche se font en colis 
exceptés ou en colis de type A ;
 p il est nécessaire de vérifier 

l’état général du colis (intégrité…), 
les documents de transport et de 
livraison, et de mesurer le débit 
d’équivalent de dose ambiant au 
contact 9 ;
 p il faut effectuer le contrôle de 

non-contamination du colis et 
du flacon contenant la solution 
radioactive par la technique de 
frottis 10.

 ■ Contrôles périodiques externes 
(annuels) et internes (mensuels) 
des sources non scellées, basés sur 
la recherche de contamination et la 
mesure du débit de dose.

 ■ Contrôles périodiques des sour-
ces scellées d’étalonnage, semes-
triels ou annuels, basés également 
sur la recherche de contamination 
(défaut d’étanchéité) et la mesure 
du débit de dose.

6.4.2. Manipulation  
des radionucléides
Éviter ou, à défaut, encadrer stric-
tement le travail isolé.

Il convient de réserver des espaces 
de travail et du matériel dédiés à la 
manipulation de la radioactivité.

 ■ Préparation de la manipulation : 
 p planifier son travail et respecter 

6.2.2. Contrôles  
de l’installation 
L’adéquation de l’installation avec 
l’utilisation qui va en être faite 
doit être vérifiée préalablement 
(ventilation, EPC…). 
Par la suite, les vérifications pério-
diques réglementaires relatives 
aux locaux à pollution spécifique 
et celles relatives aux EPC doivent 
être également mises en œuvre. Il 
est important de tenir compte de 
la durée de vie du matériel garan-
tissant l’efficacité des dispositifs de 
protection, notamment de filtration.
Les contrôles périodiques d’am-
biance comprennent les mesures 
des débits de dose et des conta-
minations surfaciques et atmos-
phériques ; ils s’effectuent à deux 
niveaux :

 ■ contrôles internes en continu 
ou a minima mensuels par la PCR, 
l’IRSN ou un organisme agréé ; 

 ■ contrôles externes annuels 
effectués par l’IRSN ou un orga-
nisme agréé. 

Il est recommandé de procéder à 
un contrôle d'ambiance « initial » 
(avant la première utilisation de 
radionucléides). 
Les contrôles lors d’une modifica-
tion de protocole ou de mise en 
œuvre d’une nouvelle expérimen-
tation sont réitérés.
En cas d’anomalies et incidents, 
ces contrôles sont éventuellement 
à compléter.
En cas de déclassement de la zone, 
un contrôle final de non contami-
nation doit être réalisé après éva-
cuation des déchets et des sources.

6.3. Mesures 
techniques concernant 
l’instrumentation et  
les systèmes de protection 
et d’alarme
Il faut :

 ■ s’assurer de l’adéquation des 
types de détecteurs (y compris les 

9. Valeur de débit d’équivalent de dose ambiant au contact du colis en tout point de la surface :  5 μSv/h pour les colis exceptés,  2 mSv/h 
pour ceux de type A. À 1 m du colis de type A, débit d’équivalent de dose ambiant  0,1 mSv/h. 
10. La contamination labile en émetteurs -  et  de faible toxicité ne doit pas dépasser 4 Bq/cm2, et pour les émetteurs  0,4 Bq/cm2 sur tout 
point de la surface externe du colis.

** polymétachrylate 
de méthyle.
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11. Arrêté du 23 juillet 2008 portant homologation de la décision n°2008-DC-0095 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 29 janvier 2008, 
fixant les règles techniques auxquelles doit satisfaire l’élimination des effluents et des déchets contaminés par des radionucléides, 
ou susceptibles de l’être du fait d’une activité nucléaire, prise en application des dispositions de l’article R.1333-12 du Code de la Santé 
publique. 
12. Se référer au site www.andra.fr/producteurs. 
13. Guide de l’ASN n° 18 : Élimination des effluents et des déchets contaminés par des radionucléides produits dans les installations 
autorisées au titre du Code de la Santé publique (version du 26 janvier 2012 (https://professionnels.asn.fr).

 ■ Les eaux de dégivrage suscep-
tibles d’être contaminées par des 
radionucléides doivent être éli-
minées suivant la filière adaptée 
(figure 1).

6.5.2. Processus de gestion 
des déchets et effluents 
radioactifs
Il doit être décrit dans le plan de 
gestion. Le lecteur est invité à se 
reporter à la figure 1 et au guide 
n° 18 de l’ASN 13, notamment pour 
ce qui concerne la gestion des ef-
fluents.

6.6.  Mesures concernant  
le personnel

6.6.1. Mesures techniques 
individuelles

 ■ Vérifier le bon état des EPI.
 ■ Porter les EPI nécessaires au 

regard des risques radiologiques 
en complément de la tenue exigée 
pour l’expérimentation animale : 
blouses, surblouses, charlotte, 
lunettes, gants, surchaussures et/
ou change complet avant entrée et 
sortie du laboratoire…

 ■ Changer de gants fréquemment, 
voire rapidement en cas de suspi-
cion de contamination.

 ■ Respecter l’interdiction de boire, 
manger, d’utiliser des cosmé-
tiques ainsi que d’apporter des 
articles de fumeurs, et d’utiliser 
son téléphone portable en zone 
réglementée.

 ■ Faire attention à ne pas manipu-
ler avec une plaie non cicatrisée au 
niveau des mains.

 ■ Se laver les mains avant de quit-
ter une zone de travail.

 ■ Vérifier l’absence de contamina-
tion avant de quitter la zone régle-
mentée.

nables…). En cas de mutualisation 
du local, une convention devra 
être établie.

 ■ S’assurer de la date de péremp-
tion ANDRA (Agence nationale 
pour la gestion des déchets ra-
dioactifs) des emballages (maxi-
mum de 4 ans après la date de 
fabrication gravée sur chaque 
emballage) et respecter les spéci-
fications du guide d’enlèvement 
ANDRA 12.

 ■ Effectuer des contrôles internes, 
semestriels, et externes, tous les 
3 ans, des conditions d’élimination.

 ■ Tenir des registres des flux de 
déchets et des contrôles effectués.

 ■ Des dispositions particulières 
existent en raison de la présence 
de déchets putrescibles :
 p les déchets putrescibles sont 

gérés selon le même processus 
mais doivent impérativement 
être entreposés en congélateur. 
Ce type d’équipement doit être 
équipé d’un report d’alarme en cas 
de dysfonctionnement. De même, 
il convient de prévoir un congéla-
teur de secours ;
 p les déchets putrescibles et 

contaminés par des agents infec-
tieux doivent obligatoirement être 
désactivés vis-à-vis du risque bio-
logique avant la sortie de la zone 
réglementée. Ils seront ensuite 
congelés et évacués suivant la fi-
lière adaptée.

 ■ Les eaux usées susceptibles 
d’être contaminées, en prove-
nance des unités d’animalerie 
(eaux de lavage, points d’eau…), 
doivent être dirigées vers un sys-
tème évitant le rejet direct vers 
le réseau d’assainissement. Les 
effluents ainsi collectés seront 
gérés suivant la filière adaptée 
(figure 1).

des animaux après administration ;
 p vérifier régulièrement l’absence 

de contamination au cours de 
la manipulation. À cet effet, une 
sonde de contamination avec dé-
tecteur adapté est mise à disposi-
tion à proximité du poste de travail.

Après administration, l’animal est 
une source d’exposition durant 
toute la manipulation. Sa cage 
est signalée par un pictogramme 
mentionnant le risque radiolo-
gique. Après administration des 
radionucléides, il convient de limi-
ter autant que possible le temps de 
présence des animaux à proximité 
des postes de travail. 

 ■ Manipulation terminée : 
 p vérifier l’absence de contami-

nation des surfaces, des équipe-
ments de laboratoire et des EPI 
non jetables, et noter le résultat ;
 p gérer les déchets dans des 

containers adaptés. 

6.5. Gestion des déchets  
et effluents contaminés 
par des radionucléides 11 
Un plan de gestion des déchets et 
effluents radioactifs doit être ré-
digé, mis en œuvre et tenu à jour. 
Celui-ci doit être révisé en cas de 
modifications des protocoles, des 
locaux, de l’organisation…

6.5.1. Organisation générale
 ■ Identifier des zones à déchets 

contaminés en les regroupant au 
maximum.

 ■ Afficher des consignes relatives 
à la collecte de déchets et effluents 
radioactifs.

 ■ Utiliser un local d’entreposage 
adapté (rétention, confinement, 
surfaces facilement décontami-
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contrôlée (y compris les entre-
prises extérieures).

 ● Information lorsque nécessaire 
par la PCR et le médecin du travail 
dans certains cas particuliers : 
retours d’expérience, sensibilisa-
tion des femmes sur les risques 
pour l’enfant à naître et sur l’im-
portance de la déclaration pré-
coce des grossesses.

susceptibles d’intervenir en zone 
réglementée : adaptée au poste 
de travail occupé et organisée 
avec l’implication de la PCR et du 
médecin du travail.

 ● Renouvellement en cas de 
changement de poste, création de 
poste, reprise après un arrêt de 
travail d’au moins 21 jours, et au 
moins tous les 3 ans.

 ● Notice d’information pour les 
travailleurs intervenant en zone 

6.6.2. Formation 
et information
Une information ciblée et, le cas 
échéant, une formation adaptée 
doivent être délivrées aux person-
nels concernés par le risque, iden-
tifi és au paragraphe 2. 

6.6.2.1. Formation et information 
des personnels

 ● Formation spécifi que à la radio-
protection pour les travailleurs 

Figure 1 : Processus de gestion des déchets et effl uents radioactifs

oui oui oui oui

D É C H E T S  E T  E F F L U E N T S  R A D I O A C T I F S

TRI :
- Par radionucléide

- Par nature physico-chimique

CONDITIONNEMENT :
- Volume adapté

- Emballage étanche et adapté

ÉTIQUETAGE :
- Caractéristiques

- Pictogramme radioactif
- Dangers subsidiaires

Déchets solides
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pendant 10
périodes minimum

Effluents liquides**
en décroissance
jusqu’à activité

volumique < 10 Bq/L

ÉLIMINATION PAR
LE RÉSEAU DES 

EAUX USÉES

ÉLIMINATION PAR
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CONVENTIONNELS
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Activité
≤ 2 X BDF***
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ENTREPOSAGE EN
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CONDITIONNEMENT :
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ÉTIQUETAGE :
- Caractéristiques

- Pictogramme radioactif
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MESURE/ESTIMATION
DE L’ACTIVITÉ ET 
DÉBIT DE DOSE

ENTREPOSAGE EN
ATTENTE D’ENLÈVEMENT

PAR L’ANDRA*
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DE L’ACTIVITÉ ET DÉBIT DE DOSE
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* Une autorisation de l’ASN conditionne la gestion des effluents liquides de période > 100 jours
** Une autorisation des gestionnaires des réseaux d’eaux usées est nécessaire pour le rejet des effluents liquides quelle que soit
leur période.
*** Bruit de fond



N° 150 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — JUIN 2017100

RADIOPROTECTION

14. Arrêté du 17 juillet 2013 relatif à la carte de suivi médical et du suivi dosimétrique des travailleurs exposés aux rayonnements ioni-
sants. 
15. Circulaire DGT/ASN n° 04 du 21 avril 2010 relative aux mesures de prévention des risques d’exposition aux rayonnements ionisants. 
16. Les modalités de communication des résultats dosimétriques vont évoluer lors de la transposition de la Directive 2013/59/EURATOM 
du conseil du 5 décembre 2013.

aux intéressés, au médecin du 
travail et hebdomadairement à 
SISERI. En cas de mise à disposi-
tion de dosimètres opérationnels 
par l’entreprise utilisatrice, la PCR 
de l’entreprise utilisatrice com-
munique ces résultats à la PCR de 
l’entreprise extérieure.

6.6.5. Spécificités concernant 
le personnel de recherche 
extérieur au laboratoire
Les utilisations de sources de 
rayonnements ionisants par les 
expérimentateurs extérieurs né-
cessitent d’être couvertes par une 
autorisation administrative.
L’intervention dans le laboratoire 
de ces expérimentateurs (utilisa-
tion des sources et du matériel…) 
ne pourra se faire qu’après accord 
écrit prévoyant :

 ■ les règles de sécurité ;
 ■ les obligations réglementaires 

concernant les rayonnements io-
nisants.

 ■ Un plan de prévention s'y subs-
titue s'ils appartiennent à une en-
treprise extérieure.

Dans tous les cas, la PCR du labora-
toire d’accueil doit définir les pro-
cédures d’intervention (formation, 
protocoles…) en liaison étroite 
avec son homologue des expéri-
mentateurs extérieurs.
Il est, en effet, essentiel que les PCR 
partagent les informations en leur 
possession.
L’application de ces procédures 
doit être contrôlée avec une vigi-
lance particulière.

7
SUIVI MÉDICAL

7.1. Suivi individuel 
renforcé
Tout travailleur exposé à des 
rayonnements ionisants bénéfi-
cie d’un suivi individuel renforcé. 

 ● Mise en place :
 p chaque employeur (y compris 

le chef d’entreprise extérieure ou 
de travail temporaire) est respon-
sable de la dosimétrie passive des 
salariés qu’il emploie ; à ce titre, il 
est tenu de leur fournir les dosi-
mètres passifs ;
 p stagiaire : la dosimétrie passive 

est assurée par l’employeur de 
la personne sous l’autorité de la-
quelle il est placé 15, la convention 
de stage peut le préciser.

 ● Communication des résultats 16 :
 p le médecin du travail commu-

nique et commente les résultats 
dosimétriques individuels au tra-
vailleur ;
 p la PCR a accès aux résultats de 

la dose efficace (SISERI) sur 12 mois 
glissants.

6.6.4.2. Dosimétrie opérationnelle 
 ● Obligatoire en cas d’interven-

tion en zone contrôlée.
 ● Mise en place :
 p il appartient à chaque em-

ployeur de fournir les dosimètres 
opérationnels aux salariés qu’il 
emploie ;
 p entreprise extérieure : des ac-

cords peuvent être conclus entre 
le chef de l’entreprise utilisatrice 
et le chef de l’entreprise extérieure 
pour la fourniture des dosimètres 
opérationnels ;
 p entreprise de travail tempo-

raire : la dosimétrie opérationnelle 
est à la charge de l’entreprise uti-
lisatrice ;
 p stagiaire : la dosimétrie opé-

rationnelle est assurée par l’em-
ployeur de la personne sous 
l’autorité de laquelle il est placé, 
la convention de stage peut le pré-
ciser.

 ● Paramétrage :
Les dosimètres opérationnels sont 
paramétrés par la PCR qui définit 
des seuils d’alarme.

 ● Communication des résultats :
La PCR communique les résultats 

6.6.2.2. Affichage et autres 
consignes

 ● Affichage des consignes géné-
rales d’hygiène et sécurité.

 ● Balisage et signalisation des 
zones réglementées au niveau des 
accès du local.

 ● Affichage des consignes de tra-
vail adaptées et de la conduite à 
tenir en cas d’accident du travail 
et/ou radiologique.

 ● Affichage des noms et coordon-
nées de la PCR et du médecin du 
travail (service de santé au travail).

 ● Mise à disposition des notices 
de fonctionnement des appareils 
de mesure de contamination et 
consignes d’utilisation.

6.6.3. Fiche individuelle 
d’exposition

 ● Établie et actualisée par l’em-
ployeur avec l’aide de la PCR et 
du médecin du travail, en colla-
boration avec le travailleur ; une 
copie est adressée au médecin du 
travail ; il est recommandé qu’une 
copie soit délivrée au travailleur.

 ● Comportant la nature du travail 
et des rayonnements ionisants, les 
caractéristiques des sources, les 
périodes d’exposition et les autres 
risques.

 ● Support de la traçabilité des ex-
positions anormales éventuelles.

 ● Mention souhaitable de l’éva-
luation de dose prévisionnelle in-
dividuelle ainsi que de la catégorie 
du travailleur.

6.6.4. Mise en œuvre  
de la dosimétrie
Avant toute demande de dosi-
mètre, chaque travailleur classé 
est inscrit dans SISERI par son 
employeur par l’intermédiaire 
du Correspondant SISERI de l’em-
ployeur (CSE) 14.

6.6.4.1. Dosimétrie passive
 ● Obligatoire pour les travailleurs 

classés.
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médecin du travail de l’entreprise 
utilisatrice.

7.4. Femme enceinte  
ou allaitante
De nombreuses substances uti-
lisées en recherche peuvent être 
toxiques pour la reproduction. 
Aussi, il est nécessaire que le per-
sonnel féminin informe le plus tôt 
possible de sa grossesse le méde-
cin du travail pour permettre la 
mise en place des mesures préven-
tives nécessaires.

 ■ Femme enceinte :
L’aménagement du poste de tra-
vail ou le changement d’affecta-
tion est laissé à l’entière apprécia-
tion du médecin du travail après 
concertation avec l’intéressée, 
mais aucune femme enceinte ne 
peut être maintenue à un poste 
impliquant un classement en 
catégorie A, et l’exposition de 
l’enfant à naître doit, dans tous les 
cas, rester inférieure à 1 mSv entre 
la déclaration de la grossesse et 
l’accouchement.

 ■ Femme allaitante :
Tout risque d’exposition interne 
doit être proscrit pendant l’allaite-
ment (possibilité d’excrétion dans 
le lait maternel).

7.5. Dossier médical en 
santé au travail et suivi 
post-professionnel

 ■ Le dossier médical en santé au 
travail comporte notamment :
 p le double des fiches d’exposition 

établies par l’employeur compre-
nant les caractéristiques des nui-
sances radiologiques et des autres 
risques potentiels ;
 p les dates et les résultats des exa-

mens anthroporadiométriques et 
radiotoxicologiques effectués ;
 p le relevé dosimétrique avec les 

doses efficaces et les doses équiva-
lentes ;
 p l’ensemble des résultats des 

examens cliniques et complémen-
taires effectués ;
 p il est conservé pendant au 

moins 50 ans après la fin de la pé-
riode d’exposition potentielle ;
 p le travailleur a accès, à sa de-

radionucléides et limiter l’efficacité 
d’une éventuelle décontamination ;
 p dépistage et suivi des diverses 

pathologies susceptibles d’être 
déclenchées ou aggravées, entre 
autres, par l’exposition aux rayon-
nements ionisants (examen oph-
talmologique…).

 ■ Examens complémentaires :
 p une NFS (numération – for-

mule sanguine) à l’embauche est 
préconisée comme examen de 
référence, puis sa fréquence sera 
adaptée à la surveillance indivi-
duelle, en fonction de l’étude de 
poste ;
 p les examens de surveillance 

dosimétrique interne (anthropo-
radiométriques et/ou radiotoxi-
cologiques) seront adaptés aux 
radionucléides utilisés et à leur 
période, et à l’évaluation du risque 
de contamination. La planification 
des examens sera adaptée à la fré-
quence des manipulations.

 ■ Les femmes en âge de procréer 
doivent être informées de la né-
cessité de déclarer au plus tôt leur 
grossesse.

7.3. Organisation du 
suivi individuel renforcé 
pour les travailleurs des 
entreprises extérieures

 ■ Cadre général :
 p le médecin du travail de l’entre-

prise utilisatrice assure, pour le 
compte de l’entreprise extérieure, 
la réalisation des examens com-
plémentaires rendus nécessaires 
par la nature et la durée des tra-
vaux effectués par le salarié de 
l’entreprise extérieure dans l’en-
treprise utilisatrice ;
 p les résultats en sont commu-

niqués au médecin du travail de 
l’entreprise extérieure qui déter-
minera l’aptitude au poste ;
 p le chef de l’entreprise utilisa-

trice doit faciliter l’accès au poste 
de travail au médecin du travail de 
l’entreprise extérieure.

 ■ Cas particulier : accord possible 
entre les entreprises, extérieure  
et utilisatrice, et les médecins 
du travail pour que les examens 
périodiques soient assurés par le 

Il est de la responsabilité de l’em-
ployeur de s’assurer que les tra-
vailleurs exposés bénéficient de 
l’examen prévu en santé au travail.

 ■ Le suivi individuel renforcé com-
prend un examen médical d'apti-
tude, effectué par le médecin du 
travail préalablement à l'affec-
tation sur le poste. Cet examen a 
notamment pour objet de s'assu-
rer que le travailleur est médica-
lement apte au poste de travail 
auquel l'employeur envisage de 
l'affecter, notamment en vérifiant 
la compatibilité du poste avec 
l'état de santé du travailleur qui 
y est affecté, afin de prévenir tout 
risque grave d'atteinte à sa santé 
ou à sa sécurité ou à celles de ses 
collègues ou des tiers évoluant 
dans l'environnement immédiat 
de travail.

 ■ Examen périodique :
Les travailleurs classés en catégo-
rie A bénéficie d’un suivi de leur 
état de santé au moins une fois par 
an par le médecin du travail. Pour 
les travailleurs classés en catégo-
rie B, la périodicité des examens 
est déterminée par le médecin du 
travail et ne peut être supérieure 
à quatre ans. Une visite intermé-
diaire est effectuée par un profes-
sionnel de santé au plus tard deux 
ans après la visite avec le médecin 
du travail.
Une carte individuelle de suivi 
médical est remise par le médecin 
du travail à tous les travailleurs de 
catégorie A ou B (www.siseri.com).

7.2. Orientation du suivi 
médical

Le suivi médical s’appuie sur les 
informations contenues dans la 
fiche individuelle d’exposition. Il 
comprend un examen clinique et 
des examens complémentaires 
dont la nature et la fréquence 
sont déterminées par le médecin 
du travail. Il intègre la surveil-
lance des autres risques identifiés 
(§ 9).

 ■ Examen clinique :
 p recherche de pathologies pou-

vant favoriser la pénétration de 
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RADIOPROTECTION

17. Article L. 1111-7 du Code de la Santé publique.  
18. Pris en application de l’article D. 461-25 du Code de la Sécurité sociale fixant le modèle-type d’attestation d’exposition et les modalités 
d’examen dans le cadre du suivi post-professionnel des salariés ayant été exposés à des agents ou procédés cancérogènes. 
19. Le pansement a pour rôle de faire transpirer la peau en cas de contamination cutanée qui résiste au lavage, et de faciliter ainsi l’éli-
mination du radionucléide contaminant.
20. Site ASN : www.asn.fr, cheminement : Professionnels/Les guides de déclaration des événements significatifs.

laver les mains préalablement de 
façon à éviter toute contamina-
tion cutanée secondaire et contrô-
ler l’efficacité de cette décontami-
nation. Une attention particulière 
sera portée à la protection des 
conduits auditifs ;
 p en cas de projection oculaire, 

laver abondamment sous l’eau à 
température ambiante ;
 p si une contamination cutanée 

persiste, le médecin du travail 
pourra mettre en place un panse-
ment étanche 19 sur la zone conta-
minée et contactera le dispositif 
d’alerte de l’IRSN ;
 p en concertation avec la PCR, 

prévoir un examen radiotoxico-
logique et/ou anthroporadiomé-
trique (selon le radionucléide en 
cause) ; en cas de résultat positif, 
le médecin du travail renouvel-
lera la prescription pour suivre 
l’évolution de la contamination 
interne.

 ■ Calcul de la dose : les résultats 
des mesures de contamination 
surfacique pourront être utiles à 
l’évaluation de la dose reçue.
Il est à noter que la période effec-
tive varie en outre en fonction 
de l’individu (fonctions rénale, 
hépatique…) et de la forme physi-
co-chimique de la substance (vec-
teur…).
Le médecin du travail peut contac-
ter le dispositif d’alerte de l’IRSN 
pour demander une assistance 
concernant le calcul de dose et la 
prise en charge.

8.3. Volet administratif
 ■ Prévenir les différents respon-

sables concernés : l’employeur, le 
détenteur de l’autorisation, la PCR 
ainsi que le médecin du travail.

 ■ En cas d’événement significatif 
en radioprotection (ESR) : prévenir 

(port de gants, surblouse et sur-
chaussures obligatoires) ;

 ■ contrôler l’efficacité de la décon-
tamination et en tracer les résul-
tats ;

 ■ tous les éléments issus de la 
décontamination seront traités 
comme des déchets radioactifs  
(§ 6.2.3) ;

 ■ toute contamination de locaux, 
de surface de travail ou de vête-
ment, doit être éliminée dès sa 
détection puis son origine recher-
chée. Elle doit faire suspecter une 
contamination éventuelle de per-
sonne.

8.2. Contamination  
de personne

 ■ Principes généraux :
 p dans tous les cas, la PCR, le 

responsable du laboratoire, l’em-
ployeur et le médecin du travail 
doivent être prévenus sans délai ;
 p la prise en compte de l’urgence 

vitale médico-chirurgicale prime 
sur toute action de décontamina-
tion ;
 p évaluer rapidement l’impor-

tance de la contamination et 
mettre en œuvre le protocole de 
décontamination ;
 p enregistrer les résultats des 

mesures tout au long de la décon-
tamination ;
 p si nécessaire, contacter le dispo-

sitif d’alerte de l’IRSN : 06 07 31 56 63.
 ■ Protocole de décontamination :
 p avant d’entreprendre une ac-

tion de décontamination, contrô-
ler ou faire contrôler avec une 
sonde adaptée les mains, la blouse, 
les cheveux, les chaussures… ;
 p procéder à la décontamination 

cutanée par lavage à l’eau savon-
neuse, sans frotter, ou utiliser un 
détergent de décontamination 
(pH neutre). En cas de douche, 

mande, aux informations conte-
nues dans son dossier médical 17.
 p ce dossier est communiqué au 

médecin inspecteur régional du 
travail sur sa demande et peut être 
adressé, avec l’accord du travailleur, 
au médecin choisi par celui-ci ; 
 p si l’établissement vient à dispa-

raître ou si le travailleur change 
d’établissement, l’ensemble du 
dossier est transmis au médecin 
inspecteur régional du travail, à 
charge pour celui-ci de l’adres-
ser, à la demande de l’intéressé, 
au médecin du travail désormais 
compétent.

 ■ L’attestation d’exposition pro-
fessionnelle aux rayonnements io-
nisants est établie par l’employeur 
et le médecin du travail, conformé-
ment à l’arrêté du 28 février 1995 
modifié 18.

8
INCIDENT ET 
DYSFONCTIONNEMENT

Prendre immédiatement les dis-
positions pour arrêter l’exposition 
des personnes impliquées et, si 
nécessaire, assurer en priorité leur 
prise en charge médicale (§ 8.2).

8.1. Contamination des 
locaux et/ou du matériel
Prévenir la PCR sans délai. 
Suivre les procédures d’urgence 
établies :

 ■ s’assurer du port des EPI adaptés ;
 ■ confiner le déversement ou la 

fuite avec un matériau absorbant ;
 ■ déterminer l’étendue de la zone 

contaminée et, si nécessaire, déli-
miter et baliser un périmètre de 
sécurité ;

 ■ décontaminer de l’extérieur vers 
l’intérieur avec du matériel jetable 
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la division territorialement com-
pétente de l’ASN et déclarer l’inci-
dent 20 .

 ■ En cas de dépassement de l’une 
des valeurs limites réglemen-
taires : prévenir l’inspecteur du 
travail ou équivalent, et le CHSCT 
(ou à défaut les délégués du per-
sonnel).

 ■ Respecter les procédures de dé-
claration des accidents du travail :
 p secteur privé : déclaration à la 

CPAM ou inscription, pour les inci-
dents mineurs, sur le registre des 
accidents bénins ;
 p secteur public : déclaration à 

l’employeur (en général via les res-
sources humaines) et inscription 
sur le registre de santé et sécurité 
au travail.

 ■ Quelles que soient la nature et 
la gravité de l’incident, il est néces-
saire d’en analyser les causes en 
vue de faire progresser la radio-
protection sur le site et de parta-
ger le retour d’expérience.

9
RISQUES ASSOCIÉS

 ■ Risque biologique : piqûre, cou-
pure, morsure, griffure et/ou pro-
jection (sang, urines, cellules tumo-
rales d’origine humaine greffées 
chez l’animal…), aérosols produits à 
l’occasion du nettoyage des cages…

 ■ Risque chimique : utilisation 
simultanée de solvants, cytosta-
tiques, substances CMR et anes-
thésiques gazeux.

 ■ Risque allergique : latex, pro-
téines animales, détergents, désin-
fectants …

 ■ Produits cryogéniques.
 ■ Agents physiques : bruit, 

champs électromagnétiques…
 ■ Gestes répétitifs, manutention 

et postures contraignantes, chutes.
 ■ Travail isolé.
 ■ …

10
ÉVALUATION DE LA 
MAÎTRISE DES RISQUES
Afin d’optimiser la radioprotection 
des travailleurs et de l’installation, 
l’employeur établit l’ensemble 
des bilans nécessaires à l’évalua-
tion de la maîtrise des risques. Les 
bilans font notamment état des 
dépassements des valeurs limites 
et des moyens mis en œuvre pour 
y remédier.

 ■ Le CHSCT (ou à défaut les délé-
gués du personnel) a accès :
 p au bilan statistique des exposi-

tions ;
 p au bilan des dysfonctionne-

ments relevés ;
 p au bilan des contrôles techniques 

de radioprotection effectués.
 ■ La consultation régulière de 

SISERI à des fins d’optimisation 
et d’information par le méde-
cin du travail et par la PCR, ainsi 
que la consultation des relevés 
annuels des doses individuelles, 
permettent d’apprécier l’évolu-
tion des expositions externes et 
internes des travailleurs.

 ■ Les résultats des différents 
contrôles techniques et d’am-
biance (ainsi que l’analyse préa-
lable du niveau d’exposition) sont 
intégrés dans le document unique 
d’évaluation des risques profes-
sionnels. 
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Annexe

,Tableau I

> RADIONUCLÉIDES UTILISÉS EN SOURCES NON SCELLÉES DANS LE SECTEUR DE LA RECHERCHE  
IN VIVO22 (LISTE NON EXHAUSTIVE). PROPRIÉTÉS PHYSIQUES 

Nature Symbole Émission Énergies max. (keV) % d’émission Période physique

Tritium 3H - 19 100 12,3 ans

Carbone 11 11C
+ 960 

511
100 
200 20,4 minutes

Carbone 14 14C - 156 100 5 730 ans

Fluor 18 18F
+ 634 

511
97 

194 110 minutes

Phosphore 32 32P - 1 710 100 14,3 jours
Phosphore 33 33P - 249 100 25,6 jours

Soufre 35 35S - 168 100 87,5 jours

Cuivre 64 64Cu
+ 

 
578 ; 653 

511
37 ; 18 

36 12,7 heures

Gallium 67 67Ga 93 ; 185 ; 300 39 ; 21 ; 17 3,3 jours

Gallium 68 68Ga
+ 1 899 

 511 ; 1 077
88

178 ; 3 67,8 minutes

Zirconium 89 89Zr
+ 395

909 ; 511
23

99 ; 45 78,4 heures

Yttrium 90 90Y - 2 284 100 2,7 jours

Technétium 99m 99mTc X,
e-

141 ; 18
120

89 ; 6
9 6 heures

Indium 111 111In X,
e-

245 ; 171 ; 23 
145 ; 219

94 ; 90 ; 69
9 ; 5 2,8 jours

Iode 123 123I X, 
e-

159 ; 27 ; 31 ; 32
127 ; 154

83 ; 71 ; 13 ; 2
14 ; 2 13,2 heures

Iode 125 125I X 27 ; 31 ; 36 114 ; 26 ; 7 59,9 jours

Iode 131 131I
-

X,
e-

606 ; 334 ; 248
365 ; 637 ; 284 ; 80 ; 30

330

90 ; 7 ; 2
82 ; 7 ; 6 ; 3 ; 3

2
8 jours

Lutétium 177 177Lu
-

X,
e-

497 ; 208 ; 384 
208 ; 113 ; 55 

110 

79 ; 11 ; 9 
11 ; 6 ; 5 

9 
6,7 jours

Rhénium 188 188Re
-

X, 
2 118 ; 1 962

155 ; 63
72 ; 25
15 ; 2 17 heures

Astate 211
 (et descendants)

211At 7 450 ; 5 869
570 ; 1 000 ; 70 ; 80

58 ; 42
41 ; 31 ; 24 ; 19 7,2 heures

Plomb 212
 (et descendants)

212Pb
-

e-

8 785 ; 6 051 ; 6 090 
2 246 ; 1 794 ; 1 519 
2 615 ; 583 ; 1 620

148 ; 230

71 ; 25 ; 10 
53 ; 20 ; 18 
36 ; 30 ; 3

33 ; 7
10,6 heures

Bismuth 213
 (et descendants)

213Bi
-

e-

8 377 ; 5 870 
1 420 ; 980 ; 1 825

440 ; 1 567 ; 117 
347 

100 ; 2 
64 ; 32 ; 2
28 ; 2 ; 2

4 
45,7 minutes

Radium 223
(et descendants)

223Ra
-

X, 
e-

7 386 ; 6 623 ; 6 819 
1 422 ; 1 373 ; 541 
269 ; 351 ; 832
200 ; 130 ; 266

100 ; 84 ; 80 
100 ; 93 ; 5 
14 ; 13 ; 3
12 ; 6 ; 3

11,4 jours

À l’exception du tritium, seuls les photons X et  d’énergie supérieure à 15 keV ainsi que les  et électrons d’énergie moyenne 
supérieure à 100 keV figurent dans le tableau ci-dessus (pensé pour la radioprotection des travailleurs). Les émissions ra-
dioactives dont le taux d’émission est inférieur à 2 % n’y sont pas mentionnées.

22. Fiches IRSN/INRS « Radioprotection : radionucléides » : www.inrs.fr en tapant « radionucléides » dans le moteur de recherche ou www.
irsn.fr/FR/expertise/publications-professionnels/Pages/Fiches-Radionucleides-IRSN-INRS.aspx.
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·

,Tableau II

> EXEMPLES DES PRINCIPAUX RADIONUCLÉIDES UTILISÉS EN SOURCES NON 
SCELLÉES DANS LE SECTEUR DE LA RECHERCHE (LISTE NON EXHAUSTIVE).  
APPLICATIONS COURANTES 

Protocoles expérimentaux courants Radionucléides

Études de biodistribution classique  14C,35S,125I, 3H
Études de métabolisme tissulaire (organes) 14C,35S,125I, 3H 

Études d’excrétion (urines, fèces, bile) 14C,35S,125I, 3H 
Techniques d’imagerie ex vivo sur coupes d’animal entier  

ou d’organe
14C, 123I, 125I, 33P, 99mTc, 3H

Études par imagerie TEMP-TDM (SPECT/CT) 67Ga, 99mTc, 111In, 123I
Études par imagerie TEP-TDM (PET/CT) 11C, 18F, 64Cu, 68Ga

Essai de radiothérapie vectorisée sur des modèles d’animaux 
porteurs de tumeurs avec des vecteurs marqués  

par des émetteurs - ou e- Auger

177Lu, 131I, 90Y

Essai de radiothérapie vectorisée sur des modèles d’animaux 
porteurs de tumeurs avec des vecteurs marqués  

par des émetteurs 

212Pb, 213Bi, 211At, 223Ra

Composition du 
comité scientifique
Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN), Paris
- A. Damiens
- J. Fradin
- I. Koch

Institut de radioprotection  
et de sûreté nucléaire (IRSN)
- D. Célier
- A. Cordelle

Ministère du Travail,  
de l'Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue 
social, Direction générale  
du travail (DGT)
- T. Lahaye
- P. Mathieu

Institut national de recherche  
et de sécurité (INRS)
- A. Bourdieu
- C. Gauron
- P. Hache

Experts
- P. Barbey, Université de Caen-
Normandie
- P. Frot, INSERM
- M.L. Gaab, GIP CYCERON
- J.M. Horodynski, CNRS/INP/iRSD
- P. Labarre, INSERM
- S. Rigaud, Institut de recherche 
Pierre Fabre
- F. Testas, Institut Curie recherche
- C. Thieffry, CNRS/IN2P3
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Dutch Work Addiction Scale -  
DUWAS 
 

Noms des auteurs
W. Schaufeli, A. Shimazu & T.W. 
Taris.

Objectifs
Évaluation du niveau d’addiction 
au travail (workaholisme).

Année de première  
publication
2006 (version longue).
2009 (version courte).

Cadre, définition, 
modèle
Dans la continuité des travaux 
d’Oates, qui considère le worka-
holisme comme une compulsion 
ou le besoin incontrôlable de tra-
vailler constamment [1], Schaufeli 
et al. définissent le workaholisme 
comme la tendance à travailler 
de manière excessive (dimension 
comportementale) et à être obsédé 
par son travail (dimension cogni-
tive), qui se manifeste par le fait de 
travailler de manière compulsive  
[2 à 4]. L’échelle DUWAS permet ain-
si d’évaluer le niveau de ces deux 
composantes du workaholisme.

Les conséquences du workaho-
lisme sont délétères : détériora-
tion des relations sociales, stress 
ou plaintes somatiques, burnout. 
Le workaholisme positif décrit par 
certains auteurs correspond en 
fait au concept d’engagement au 
travail (différent du sur-engage-
ment caractérisant le workaho-
lisme), qui a des effets positifs sur 
la satisfaction au travail et la per-
formance au travail [5]. 
Le workaholisme ne se confond pas 
avec le burnout, l'échelle DUWAS 
n'est donc pas une mesure de ce 
dernier.

Niveau d'investigation
Diagnostic.

Langue d'origine
Néerlandais.

Traduction
Il existe différentes traductions 
(anglaise, japonaise, italienne, 
espagnole…). Il existe également 
quatre versions françaises : Tech-
nologia en 2014 [6], Guédon et Ber-
naud en 2015 [7], Machado et al. en 

2015 [8] ainsi que Sandrin et Gillet 
en 2016 [9].

Vocabulaire
Pas de difficulté particulière.

Versions existantes
Version originale : 17 items [10] et 
10 items [4].
Version française : 10 items [6, 7, 9] ; 
8 items [8].

Structuration de l'outil
La version originale à 17 items est 
constituée de deux échelles exis-
tantes : la sous-échelle de tendance 
compulsive du Work Addiction Risk 
Test (WART) [11], qui, malgré son 
nom, permet d’évaluer le travail ex-
cessif (9 items), et la WorkBat [12], 
qui permet d’évaluer le travail com-
pulsif (8 items). La version néerlan-
daise de la sous-échelle de la WART 
a été validée par Taris et al. en 2005 
[13]. Afin de valider une version 
courte de la DUWAS, les échelles 
ont été traduites en néerlandais et 
en japonais simultanément, puis 
retraduites en anglais de manière 
indépendante [4].
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Afin d'obtenir la version française 
proposée par Sandrin et Gillet, la 
version anglaise de la DUWAS à 
10 items a été traduite en fran-
çais, puis retraduite en anglais de 
manière indépendante [9]. À par-
tir de cette traduction, un comité 
d’experts a proposé une première 
version de l’échelle, qui a été testée. 
Quelques modifications mineures 
de vocabulaire ont été intégrées [9].
L’échelle courte est donc constituée 
de deux sous-échelles :
– 5 items pour évaluer le travail 
excessif (TE) ;
– 5 items pour évaluer le travail 
compulsif (TC).

Modalités de réponse 
et cotation
Il y a 4 modalités de réponse pour 
tous les items : (1) (presque) ja-
mais, (2) parfois, (3) souvent et (4) 
(presque) toujours. Pour chaque 
sous échelle TE et TC, le score cor-
respond à la moyenne des réponses 
aux cinq items et varie donc de 1 à 4. 
Plus le score est élevé, plus le salarié 
travaille de manière excessive (TE) 
ou de manière compulsive (TC).
Plusieurs méthodes ont été propo-
sées pour caractériser les workaho-
liques en fonction de TE et TC, sans 
qu’il n’y ait, à ce jour, de consensus 
établi sur le seuil à retenir.
Des analyses de classifications hié-
rarchiques, puis non hiérarchiques, 
ont été réalisées sur l’échantil-
lon néerlandais des internes en 
médecine (n = 2 115) pour identifier 
des profils en fonction des sous-
échelles TE et TC [14]. Ces analyses 
ont permis d’isoler 4 groupes : 
– travailleurs workaholiques : 
scores TE et TC élevés (16 %) ;
– travailleurs compulsifs : scores 
TC élevé (26 %) ;
– travailleurs excessifs : scores TE 
élevé (29 %) ;
– travailleurs relaxés : scores TE et 
TC faibles (29 %).

La stabilité de ces 4 groupes a été 
vérifiée en séparant de manière 
aléatoire l’échantillon en deux et 
en répliquant les analyses au sein 
de ces deux sous-échantillons [14].
Les mêmes auteurs ont proposé un 
découpage selon les médianes ob-
servées dans chaque sous-échelle 
(les salariés sont séparés en deux) 
lors de la validation psychomé-
trique de l’échelle [4]. Le croise-
ment des deux sous-échelles TE et 
TC ainsi dichotomisées permet de 
caractériser 4 groupes : 
- travailleurs workaholiques : 
scores TE et TC élevés (41 %) ;
- travailleurs compulsifs : scores TC 
élevés et scores TE faibles (13 %) ;
- travailleurs excessifs : scores TE 
élevés et scores TC faibles (14 %) ;
– travailleurs relaxés : scores TE et 
TC faibles (32 %).
Les deux approches présentées 
identifient les mêmes 4 profils 
mais avec des fréquences très dif-
férentes. Les auteurs concluent en 
recommandant d’utiliser le seuil 
de « valeur de la moyenne + 1 fois la 
valeur de l’écart-type » pour définir 
les niveaux élevés de TE et TC, puis 
de combiner les deux sous-échelles 
ainsi dichotomisées pour définir 
les 4 profils [14].
Technologia [6] a défini les profils 
de travailleurs en utilisant les va-
leurs correspondant au 75e percen-
tile de TE et TC dans l’échantillon 
néerlandais (seuils proposés par 
Schaufeli et al. 1) :
– travailleurs workaholiques : scores 
TE et TC élevés (12,6%) ;
– travailleurs compulsifs : scores TC 
élevé (23,5 %) ;
– travailleurs excessifs : scores TE 
élevé (19,5 %).

Temps de passation
Pas d’information disponible. 
Compte tenu du nombre d’items, 
celui-ci doit être relativement ra-
pide (moins de 5 minutes).

Disponibilités et 
conditions d’utilisation
La version de Schaufeli et al. [4]
à 10 items, traduite en anglais, est 
annexée à la publication de ces 
auteurs. Les différentes versions 
existantes de la DUWAS sont dis-
ponibles sur le site : www.wilmar-
schaufeli.nl.
L’utilisation de l’échelle est gra-
tuite et ne requiert pas d’autorisa-
tion si :
– la finalité du projet est la re-
cherche, sans visée commerciale ; 
– les utilisateurs acceptent de 
renvoyer certaines données à  
W. Schaufeli (w.schaufeli@uu.nl) 
afin d’alimenter une base de don-
nées permettant d’enrichir les 
éléments de validation (y com-
pris transculturels) de l’échelle. Il 
s’agit des scores bruts de TE et TC, 
de l’âge, du genre et de la catégo-
rie socio-professionnelle (si dis-
ponible).
Dans le cas d’une utilisation à visée 
non scientifique ou commerciale, 
la permission écrite des auteurs 
doit être obtenue.
Les versions françaises figurent 
dans le rapport de Technologia [6] 
et les articles de Machado et al. [8] 
et Sandrin et Gillet [9]. Les items 
sont présentés par sous-échelle, ce 
qui ne correspond pas forcément à 
l’ordre dans lequel les 10 items sont 
organisés dans le questionnaire. 
Il existe également une version 
française sur le site de W. Schaufeli 
(www.wilmarschaufeli.nl).

Qualités  
psychométriques
Les qualités psychométriques de la 
version originale à 10 items ont été 
étudiées simultanément dans un 
échantillon de 7 594 salariés néer-
landais et un échantillon de 3 797 
salariés japonais. Les échantillons 
des deux pays ont été séparés en 
deux afin de réaliser des analyses 

1. www.wilmar-
schaufeli.nl/publi-
cations/Schaufeli/
Test%20Manuals/
Scoring_DUWAS.pd.
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exploratoires et confirmatoires [4].
Les qualités psychométriques de 
la version française proposée par 
Sandrin et Gillet ont été étudiées 
dans deux échantillons : 411 sala-
riés (échantillon 1) et 254 salariés 
(échantillon 2) employés dans de 
multiples secteurs d’activité [9]. Un 
échantillon de 1 000 individus re-
présentatifs de la population active 
occupée française a été utilisé dans 
l’étude réalisée par Technologia [6].

VALIDITÉ
• Validité critériée concomitante
Dans l'échantillon des internes en 
médecine, ceux évalués comme 
étant workaholiques ont le plus haut 
niveau d’exigences au travail (sur-
charge de travail, demande émo-
tionnelle…), le plus faible niveau de 
ressources au travail (soutien des 
collègues, autonomie décisionnelle, 
développement de compétences…), 
les plus hauts niveaux de burnout et 
de présentéisme et les plus faibles 
niveaux de récupération après le 
travail, de satisfaction en général, 
de performance (en termes de fré-
quence d’erreurs au travail). Le profil 
des internes relaxés est à l’inverse 
de celui des workaholiques. Les deux 
autres groupes se situent à des ni-
veaux intermédiaires entre ces deux 
groupes [14].
Concernant la version originale à 
10 items [4], les travailleurs worka-
holiques (scores élevés pour TE et 
TC) ont les scores les plus élevés de 
burnout pour deux des trois sous-
échelles (épuisement et cynisme) du 
MBI [15] comparés aux travailleurs 
excessifs, compulsifs et relaxés, 
dans les échantillons néerlandais 
et japonais. À l’inverse, les travail-
leurs workaholiques ont les scores les 
plus faibles d’engagement au travail 
comparés aux travailleurs excessifs, 
compulsifs et relaxés dans l’échan-
tillon néerlandais uniquement [4].
Concernant la version française 

proposée par Sandrin et Gillet, dans 
l’échantillon 2, le niveau de stress 
perçu en milieu professionnel était 
significativement corrélé avec le 
niveau de travail excessif (r = 0,44, 
p < 0,001) et avec le niveau de tra-
vail compulsif (r = 0,40, p < 0,001), 
témoignant d’une bonne validité 
[9].

• Validité de structure interne
Concernant la version originale à 
10 items [4], une première analyse 
factorielle exploratoire avec rotation 
Varimax a identifié trois facteurs 
dans les deux sous-échantillons 
néerlandais et japonais : TE, TC et un 
troisième avec deux items relatifs 
à la culpabilité et un item relatif à 
l’incapacité à se relaxer. Une sélec-
tion des items en fonction de leur 
redondance en termes de contenu 
et de leur contribution au facteur 
a permis de retenir 10 items. Une 
deuxième analyse factorielle ex-
ploratoire avec rotation Varimax 
sur ces 10 items a identifié les deux 
facteurs attendus : 5 items pour TE 
et 5 items pour TC [4]. Finalement, 
une analyse confirmatoire par des 
modèles d’équations structurelles 
sur les deux sous-échantillons a 
permis de retrouver cette structure 
à deux facteurs (TE et TC) dans les 
deux pays [4].
À partir d’échantillons néerlandais 
(n=9 010) et finlandais (n=4 567), 
Rantanen et al. ont identifié à nou-
veau la structure à deux facteurs 
de l’échelle DUWAS [16]. Ils ont 
également identifié une subdivi-
sion des items au sein de chaque 
sous-échelle TE et TC, améliorant 
la validité de la structure interne 
de l’échelle. Pour la sous-échelle 
TE, 3 items appartiennent à une 
sous-dimension « travail effréné » 
et 2 items appartiennent à une 
sous-dimension « longues heures 
de travail». Pour la sous-échelle TC, 
3 items appartiennent à une sous- 

dimension « travail obsessionnel » et 
2 items appartiennent à une sous-
dimension « gêne en dehors du tra-
vail » [16]. Cette structuration plus 
précise apporte des propriétés de 
validité supérieures à la structura-
tion à deux facteurs TE et TC.
Des analyses factorielles confirma-
toires ont été réalisées sur la version 
française de Sandrin et Gillet. Les 
résultats ont retrouvé les deux fac-
teurs de la version originale, à savoir 
TE et TC, dans les deux échantillons 
de l’étude [9].

• Validité de structure externe 
convergente
Le nombre d’heures travaillées est 
fortement corrélé avec TE (r = 0,43) et 
TC (r = 0,15) : plus le nombre d’heures 
travaillées augmente, plus les ni-
veaux de TE et TC sont élevés, et de 
manière plus importante pour TE 
[3]. Toutes les corrélations entre les 
sous-échelles TE et TC et le temps de 
travail par rapport à ce qui est prévu 
dans le contrat de travail sont posi-
tives et significatives : plus les scores 
TE et TC sont élevés, plus le temps 
de travail en excès est important 
dans les échantillons néerlandais 
et japonais [4].
Des corrélations positives et signi-
ficatives ont été retrouvées entre 
le nombre d’heures travaillées par 
semaine (indicateur utilisé initia-
lement pour apprécier le niveau de 
workaholisme) et TE (r = 0,53 dans 
l ’échantillon 1 et r = 0,39 dans 
l’échantillon 2) d’une part, et TC 
(r = 0,34 dans l ’échantillon 1 et 
r = 0,25 dans l’échantillon 2) d’autre 
part [9].

• Validité de structure externe 
divergente
Dans la version originale à 10 items, 
des modèles d’équations structu-
relles ont été menées pour confirmer 
que le concept de workaholisme (TE et 
TC) était bien différent des concepts 
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Méthode test-retest
Dans l ’échantil lon f inlandais 
(n = 459), après une période de 2 ans, 
les coefficients de stabilité valent 
0,66 pour TE (0,60 pour « travail ef-
fréné » et 0,65 pour « longues heures 
de travail ») et 0,76 pour TC (0,60 
pour « travail obsessionnel » et 0,71 
pour « gêne en dehors du travail »), 
suggérant une bonne stabilité au 
cours du temps [16].

SENSIBILITÉ
Dans l’échantillon néerlandais, le 
score moyen de TE est de 2,53 ± 0,60 
(écart-type) et le score moyen de TC  
est de 2,01 ± 0,63. Dans l’échantillon 
japonais, les scores moyens sont res-
pectivement 2,31 ± 0,67 et 1,94 ± 0,58 
[4]. Concernant les échantillons 
français :
– dans l’échantillon 1, le score moyen 
de TE est de 2,60 ± 0,62 et le score 
moyen de TC est de 1,99 ± 0,59. Dans 
l’échantillon 2, les scores moyens 
sont respectivement 2,57 ± 0,68 et 
1,95 ± 0,62 [9] ;
– dans l’échantillon de 304 salariés 
d’une université française, le score 
moyen de TE est de 2,40 ± 0,60 et le 
score moyen de TC est de 2,26 ± 0,70 
[7].

Étalonnage
Des normes néerlandaises sont 
disponibles sur le site de Schaufeli 
(www.wilmarschaufeli.nl). La base 
de données permettant d’enrichir 
les éléments de validation (y com-
pris transculturels) de l’échelle 
doit pouvoir donner des éléments 
d’étalonnage plus récents.

Biais, critiques, limites
Plusieurs propositions de seuils 
ont été faites par les auteurs de la 
DUWAS, sans qu’un choix soit clai-
rement établi. Les publications fran-
çaises n’ont pas proposé de seuils 
adaptés à la population française.

De plus, la corrélation entre TE et 
la sous-échelle originale à 9 items 
est de 0,91 et 0,92 pour les salariés 
néerlandais et japonais, respective-
ment. La corrélation entre TC et la 
sous-échelle originale à 8 items est 
respectivement de 0,92 et 0,90. Par 
ailleurs, le coefficient de corrélation 
entre les deux sous-échelles TE et TC 
est de 0,50 dans l’échantillon néer-
landais et 0,59 dans l’échantillon 
japonais [4]. 
Les coefficients alpha de Cron-
bach valent 0,72/0,80 (échantillon 
néerlandais/finlandais) pour TE et 
0,80/0,80 pour TC [16]. Les coeffi-
cients alpha de Cronbach pour les 
sous-dimensions « travail effréné » 
et « longues heures de travail » 
sont respectivement 0,72/0,76 et 
0,51/0,63. Les coefficients alpha de 
Cronbach pour les sous dimensions 
« travail obsessionnel » et « gêne en 
dehors du travail » sont respective-
ment 0,77/0,80 et 0,59/0,68 [16]. Les 
coefficients de corrélation entre les 
sous-dimensions TE et les sous-di-
mensions TC sont supérieures à 0,70. 
Ces corrélations sont plus fortes 
que celles observées entre « travail 
obsessionnel » et « travail effréné » 
ou « gêne en dehors du travail » et 
« longues heures de travail » par 
exemple [16].
Concernant la version française 
proposée par Sandrin et Gillet, les 
coefficients alpha de Cronbach 
étaient de 0,72 pour la sous-échelle 
TE et 0,71 pour la sous-échelle TC 
dans l’échantillon 1. Dans l’échan-
tillon 2 (254 salariés), ces coefficients 
valaient respectivement 0,65 et 0,69 
[9]. Dans l’échantillon de 1 000 indi-
vidus représentatifs de la population 
active occupée française, les coef-
ficients alpha de Cronbach étaient 
supérieurs à 0,75 pour TE et TC [6]. 
De plus, le coefficient de corrélation 
entre les deux dimensions TE et TC 
est de 0,72 [6].

d’engagement au travail mesuré par 
l’échelle UWES [17], et du burnout 
mesuré par le Maslach Burnout 
Inventory-General survey (MBI-GS) 
[18]. Les résultats de ces analyses ont 
confirmé la distinction de ces trois 
concepts, malgré des interrelations 
entre eux, dans les échantillons néer-
landais et japonais [4].

• Validité discriminante
Dans l ’échantillon néerlandais 
(n = 7 594), les hommes ont des ni-
veaux de workaholisme (TE et TC) 
plus élevés que les femmes [3]. Des 
différences systématiques ont été 
retrouvées en fonction des catégo-
ries professionnelles : les managers, 
entrepreneurs, cadres et internes 
en médecine ont des niveaux de 
workaholisme plus élevés que les 
autres catégories professionnelles. 
L’âge n’est pas lié aux dimensions 
TE et TC [3].
Dans les deux échantillons français, 
des niveaux significativement plus 
élevés de TE et TC ont été retrouvés 
chez les cadres et professions intel-
lectuelles supérieures par rapport 
aux professions intermédiaires, aux 
employés ou aux ouvriers [9]. De 
même, le niveau de TE était supé-
rieur chez les salariés à temps plein 
comparé aux salariés à temps par-
tiel dans les deux échantillons [9]. 
Il n’a pas été observé de différences 
sur les deux sous-échelles selon le 
genre, l’âge, le contrat de travail et 
la situation matrimoniale [9]. 

FIDÉLITÉ
Consistance interne
Les coefficients alpha de Cronbach 
étaient de 0,78 dans l’échantillon 
néerlandais et de 0,73 dans l’échan-
tillon japonais pour la sous-échelle 
TE [4]. Ils valaient respectivement 
0,78 et 0,68 pour la sous-échelle TC, 
confirmant la bonne consistance 
interne des deux sous-échelles. 
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Les versions françaises proposées 
par Technologia [6], Guédon et Ber-
naud [7] et Sandrin et Gilet [9] sont 
traduites de la version courte à 10 
items proposée par Schaufeli et al. 
[14]. Des différences de vocabulaire 
sont donc possibles entre ces ver-
sions.
La version française proposée par 
Machado et al. [8] est constituée de 
8 items (3 pour TE et 5 pour TC) is-
sus de la version à 17 items [2, 10] et 
ne retient qu’une seule dimension 
(alpha de cronbach=0,85).
La version française référencée sur 
le site de W. Schaufeli (www.wil-
marschaufeli.nl) ne correspond pas 
mot pour mot à la version proposée 
par Sandrin et Gilet [9], mais leur 
publication est citée pour la valida-
tion de l’échelle française.

Observations  
particulières
Les travaux de Schaufeli et al. ont 
consisté dans un premier temps à 
distinguer les concepts de worka-
holisme, burnout et engagement 
au travail [2, 10]. Ces travaux 
sont basés sur les deux échelles 
WART et WorkBat pour mesurer le 
concept de workaholisme (version 
DUWAS à 17 items). Cette version à 
17 items a abouti à la version à 10 
items validée [4]. La version à 10 
items semble présenter des meil-
leures propriétés en termes de va-
lidité que la version à 17 items [19].
L’ensemble des travaux de 
Schaufeli et al. sur le workaholisme 
est accessible depuis le lien : www.
wilmarschaufeli.nl.
Le burnout, qui peut être une 
conséquence du workaholisme, 
n'est pas mesuré par le DUWAS.
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Quels éléments sont à prendre en compte pour 
justifier l’inscription du risque lié aux pratiques 
addictives dans le document unique d’évaluation des 
risques (DUER) ? 

Les éléments à prendre en compte pour justifier 
l'inscription de ce risque sont :

Niveaux de consommation
Les résultats du Baromètre santé 2014 [1] montrent que 
la consommation de substances psychoactives (SPA) 
concerne de nombreuses personnes en population 
générale, mais aussi les travailleurs [2]. Les principales 
SPA consommées sont le tabac, l’alcool, les médicaments 
psychotropes et le cannabis selon la répartition suivante 
[2] :

 tabac : 30,4 % des travailleurs fument quotidien-
nement ;

 alcool : 7,3 % des salariés présentent un usage à risque. 
Une consommation de boissons alcoolisées sur le lieu 
de travail, au moins une fois par an, en dehors de pots et 
des repas, est notée chez 16,4 % des actifs occupés ;

médicaments psychotropes : 16,7 % des travailleurs 
en consomment au moins une fois par an. Ce résultat ne 
distingue pas l’usage liée à une prescription médicale 
ou à l’automédication ;

 cannabis : 9 % des salariés en consomment au moins 
une fois par an.
De même, l’ensemble des catégories socio-
professionnelles est concerné, bien qu’il existe quelques 
différences. À titre d’exemple, le Baromètre santé 2014 
rapporte que la survenue d’ivresses répétées (au moins 
3 dans l’année) concerne 14,1 % des cadres et 16,3 % 
des employés [2]. L’usage de cannabis, au moins une 
fois dans l’année, touche 10,9 % des cadres et 16,6 % 
des employés. Ces statistiques ne renseignent pas sur 
l’existence de consommation sur le lieu de travail.

La réponse du Dr Philippe Hache, département Études et 
assistance médicales, INRS

Pratiques addictives et évaluation 
des risques professionnels : comment 
inscrire ce risque dans le document unique ? 

Lien entre travail et consommation
Les pratiques addictives en milieu de travail ont une 
origine mixte liée à la sphère privée mais aussi à 
certains facteurs liés à l’activité professionnelle. Ces 
derniers relèvent de 2 mécanismes [2 à 4] :

 l’acquisition : consommation à l’occasion des pots 
en entreprise, des repas d’affaire… Ce type d’usage est 
souvent inscrit dans la culture de certains métiers, 
facilitant notamment l’intégration des salariés dans le 
collectif de travail ;

 l’adaptation : consommation constituant une 
stratégie pour tenir au travail. Plusieurs situations 
ont été identifiées dont le stress, le travail de nuit, 
les mauvaises relations au travail (harcèlement, 
brimades), les postes de sécurité, le travail en plein air, 
le port de charges lourdes… comme pouvant favoriser 
cette disposition.
D’après le Baromètre santé 2010, « … Plus du tiers des 
fumeurs réguliers (36,2 %), 9,3 % des consommateurs 
d’alcool et 13,2 % des consommateurs de cannabis 
déclarent avoir augmenté leurs consommations du 
fait de problèmes liés à leur travail ou à leur situation 
professionnelle au cours des 12 derniers mois » précédant 
l’enquête [5].

Impact des consommations en matière de santé et 
sécurité au travail
Une expertise collective de l’INSERM (Institut national 
de la santé et de la recherche médicale) consacrée à 
l’alcool rapportait, en 2003, que 10 à 20 % des accidents 
du travail seraient dus à l’alcool [4].
L’étude SAM (Stupéfiants et accidents mortels de la 
circulation routière) fournit des données plus objectives. 
Ce travail porte sur l’analyse de 10 748 accidents routiers, 
dont 1 845 liés à un déplacement professionnel. Les 
résultats montrent que, lors de la conduite d’un véhicule 
sous l’influence de l’alcool, le risque d’être responsable 
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d’un accident routier mortel est multiplié par 8,5 par 
rapport à un conducteur n’en ayant pas consommé [6]. 
Dans le cas d’une conduite sous l’influence de cannabis, 
ce risque est multiplié par 1,8.
Aux côtés de ces données d’accidentologie, il est 
intéressant de noter que les services de santé au travail 
sont fréquemment sollicités sur le sujet des pratiques 
addictives. En effet, une étude de l’agence Santé Publique 
France (ex INPES), de l’INRS et de la Société de médecine 
du travail de l’Ouest de l’Île-de-France (SMTOIF) montre 
que, sur une période de 12 mois : 

 92 % des médecins du travail interrogés ont été 
contactés par des directeurs de ressources humaines 
pour un problème d’alcool chez un salarié ; 

 29 % pour un salarié faisant usage de cannabis ;
 13 % pour un salarié faisant usage d’une autre drogue 

[7]. 
Des demandes de conseils de la part des représentants 
du personnel, pour un travailleur en difficulté, sont 
également notées : 40 % des médecins du travail ont été 
contactés pour un problème d’alcool, 7 % pour un usage 
de cannabis et 4 % pour d’autres drogues.

Inscription au DUER

L’ensemble de ces données montre donc que les pratiques 
addictives concernent de nombreux travailleurs, que 
ces usages - y compris occasionnels - sont responsables 
d’atteintes à la santé et à la sécurité des salariés, tandis 
qu’il existe des facteurs liés au travail favorisant les 
consommations de SPA. Il y a donc bien lieu d’inscrire 
le risque lié aux pratiques addictives dans le document 
unique d’évaluation des risques professionnels.
Des indicateurs peuvent aider l’évaluation de ce risque 
et le suivi des actions de prévention. Ils peuvent être, à 
titre d’exemple et de manière non exhaustive :

 Indicateurs spécifiques : 
- fréquence des pots et/ou repas avec boissons 
alcoolisées ;
- fréquence des visites médicales à la demande de 
l’employeur (article R. 4624-34 du Code du travail) pour 
un problème supposé en lien avec une consommation 
de SPA ;
- données anonymes du service de santé au travail : 
niveaux de consommation évalués lors du suivi 
individuel de l’état de santé des travailleurs (exemple : 
usage à risque ou mésusage, dépendance)… ;
- données anonymes du service social du travail 
sur les sollicitations pouvant être en lien avec une 
consommation de SPA ;
- …

Indicateurs non spécifiques :
- accidents du travail ;
- absentéisme répété de courte durée ;
- retards à la prise de poste ;
- diminution de la qualité de travail et/ou de la producti-
vité ;
- déclenchement de la procédure « troubles du comporte-
ment » ;
- …
Il est conseillé que l’élaboration de ces indicateurs soit 
effectuée par l’employeur en concertation notamment 
avec les instances représentatives du personnel et 
le service de santé au travail. Ceci permet d’adapter 
ces items aux caractéristiques de l’entreprise ou d’en 
créer. Les discussions peuvent porter, entre autres, 
sur la pertinence de l’intégration de l’évaluation de 
certains risques professionnels connus pour favoriser 
les consommations de SPA. Une réflexion est également 
à mener quant à la pertinence d’intégrer, dans ces 
indicateurs, le nombre ou la proportion de postes de 
travail comportant des activités dangereuses (conduite 
de véhicules, de machines…).
De même, il est conseillé de mettre en place un  comité 
de pilotage de prévention des pratiques addictives 
pour définir et programmer les mesures de prévention 
collective et individuelle à mettre en œuvre. Dans le 
cadre de l’article L. 4622-2 du Code du travail, le service 
de santé au travail est impliqué dans ce comité en 
tant que conseiller de l’employeur, des salariés et de 
leurs représentants afin de prévenir la consommation 
d’alcool et de drogue sur le lieu de travail.
Les mesures de prévention des pratiques addictives 
comportent, entre autres et de façon non hiérarchique :

la prévention des facteurs favorisant les consom-
mations de SPA avec, notamment, l’encadrement de la 
consommation d’alcool ;

la formation ou l’information des travailleurs sur :
- les risques pour la santé et la sécurité liés à la 
consommation de SPA ;
- la réglementation en vigueur : règlement intérieur, 
Code du travail (obligations de l’employeur et du 
travailleur, interdiction de séjourner en état d’ivresse 
sur le lieu de travail), Code pénal et Code de la santé 
publique (usage et détention de stupéfiants), Code de la 
route (alcoolémie autorisée, maîtrise du véhicule) ;
- les rôles du service de santé au travail et du service 
social ;
- le rôle de l’encadrement ;
- le rôle des représentants du personnel ;
- les aides possibles en dehors de l’entreprise : médecin 
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traitant, adresses de consultations spécialisées les 
plus proches (centre de soins d’accompagnement et 
de prévention en addictologie, consultation en centre 
hospitalier…), sites internet (Alcool info service, Drogues 
info service, Addict’aide), numéros verts… ;
- la procédure à suivre face à un salarié dans l’incapacité 
d’assurer son travail en toute sécurité.
Enfin, il convient de rappeler les dispositions spécifiques 
à l’alcool contenues dans l’article R. 4228-20 du Code du 
travail : « Aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la 
bière, le cidre et le poiré n'est autorisée sur le lieu de travail.
Lorsque la consommation de boissons alcoolisées, dans 
les conditions fixées au premier alinéa, est susceptible 
de porter atteinte à la sécurité et la santé physique et 
mentale des travailleurs, l'employeur, en application 
de l'article L. 4121-1 du Code du travail, prévoit dans le 
règlement intérieur ou, à défaut, par note de service, les 
mesures permettant de protéger la santé et la sécurité 
des travailleurs et de prévenir tout risque d'accident. 
Ces mesures, qui peuvent notamment prendre la 
forme d'une limitation voire d'une interdiction de cette 
consommation, doivent être proportionnées au but 
recherché. »

1 | BECK F, RICHARD JB ET AL. - Les niveaux d’usage des 
drogues en France en 2014. Observatoire français des 
drogues et des toxicomanies (OFDT), 2015 (www.ofdt.fr/
publications/collections/periodiques/lettre-tendances/
les-niveaux-dusage-des-drogues-en-france-en-2014-
tendances-99-mars-2015/). 
2 | PALLE C - Synthèse de la littérature sur les 
consommations de substances psychoactives en milieu 
professionnel. Observatoire français des drogues et des 
toxicomanies (OFDT), 2015 (www.ofdt.fr/publications/
collections/notes/synthese-revue-de-litterature-
addictions-en-milieu-professionnel/).
3 | PENNEAU-FONTBONNE D ET AL. – Conduites addictives 
et milieu de travail. In : REYNAUD M (Ed) – Traité 
d’addictologie. Collection Traités. Paris : Flammarion 
Médecine-Sciences ; 2006 : 163-74, 800 p.
4 | Alcool, dommages sociaux, abus et dépendance. 
Expertise collective. INSERM, 2003 (www.ipubli.inserm.fr/
handle/10608/53). 
5 | Baromètre santé 2010. Des substances psychoactives 
plus consommées dans certains secteurs de 
travail. Santé Publique France, 2012 (http://inpes.
santepubliquefrance.fr/30000/actus2012/004.asp). 
6 | LAUMON B, GADEGBEKER B ET AL. - Stupéfiants 
et accidents mortels (projet SAM). Analyse 
épidémiologique. Observatoire français des drogues et 
des toxicomanies (OFDT), 2011 (www.ofdt.fr/publications/
collections/rapports/rapports-d-etudes/rapports-
detudes-ofdt-parus-en-2011/stupefiants-et-accidents-
mortels-projet-sam-analyse-epidemiologique-avril-2011/).
7 | MÉNARD C, FALCY M, FLEURY B, DUQUESNE D - Actions 
collectives en entreprise : la place des médecins du 
travail. In : MÉNARD C, DEMORTIÈRE G, DURAND E, VERGER P 
(EDS) ET AL. - Médecins du travail/médecins généralistes : 
regards croisés. Études santé. Saint Denis : INPES ; 2011 : 
95-110, 192 p.
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 Addictions. INRS, 2015 (www.inrs.fr/risques/addictions/ce-
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 HACHE P - Alcool et travail. Grand angle TC 152. Réf Santé 

Trav. 2015 ; 144 : 29-48.
 Évaluation des risques professionnels. INRS, 2014 (www.
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faut-retenir.html).
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La réponse de Sophie Robert, département Études et assis-
tance médicales, INRS

Fiches toxicologiques de l'INRS : 
quelle actualisation pour les utilisations ? 

La section « Utilisations » des fiches toxicologiques de 
l'INRS (www.inrs.fr/fichetox) est-elle une donnée mise 
à jour lors de la révision des fiches toxicologiques ?

La prévention des risques chimiques, en particulier 
les risques pour la santé en milieu de travail, débute 
par une connaissance suffisante des propriétés et des 
utilisations des substances. 
Les substances traitées dans le cadre des fiches 
toxicologiques (FT) sont sélectionnées en tenant compte 
de la gravité des dangers qu’elles présentent mais aussi 
de l’importance et de la fréquence des expositions 
professionnelles. À ce titre, un inventaire des principaux 
usages et/ou des secteurs dans lesquels est utilisée la 
substance faisant l’objet de la FT, est reporté dans la 
rubrique « Utilisations ».
Les principales utilisations et sources d’exposition 
relevées dans des documents nationaux et 
internationaux y sont reportées. Cette rubrique 
« Utilisations » ne reflète donc pas nécessairement la 
situation en France au moment de la publication de la 
fiche toxicologique, si aucune source nationale n'a été 
trouvée.
En revanche, pour chaque FT actualisée, un tableau 
« Historique des révisions » disponible à la fin 
du document, précise les sections révisées, avec 
notamment la rubrique « Utilisations » qui est 
systématiquement mise à jour.   
Pour la rubrique « Utilisations », les données 
permettant de documenter les types d’utilisation, les 
principaux usages et les secteurs d’activité concernés 
proviennent d’une interrogation de bases de données 
spécialisées [1 à 4], de la consultation de sites internet 
d’organismes spécialisés (Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 
travail – ANSES, Institut national de l’environnement 

industriel et des risques – INÉRIS, Agence européenne 
des produits chimiques – ECHA…) [5, 6] ainsi que de 
l’analyse de données publiées dans des ouvrages 
scientifiques ou des périodiques (Patty’s toxicology, 
The merck index...) [7, 8]. L’utilisation des fiches de 
données de sécurité est également contributrice pour 
documenter cette section. Toutefois, dans certains 
cas, les sources d’information disponibles trouvées 
peuvent dater de plus de 10 ans. 
A contrario, les dossiers d’enregistrement ou les 
dossiers de classification REACH disponibles sur le site 
de l’ECHA (www.echa.eu) permettent d’obtenir des 
renseignements sur les usages récents de certaines 
substances, les premiers dossiers complétés par les 
industriels eux-mêmes datant de 2010 (ex : FT 107 – 
Acétates de propyle). La connaissance des expositions 
professionnelles liées à des études et recherche ou des 
enquêtes de terrain réalisées et publiés par l’INRS dans 
le cadre de ses travaux, peuvent également être une 
source de renseignements. 
La recherche de ces usages permet également 
de documenter le chapitre « Réglementations » – 
sous-chapitre « Restriction d’emploi ». Dans ce 
paragraphe, sont indiquées les autorisations et/ou 
restrictions d’emploi de certaines substances selon 
la réglementation européenne ou les textes pris en 
application au niveau national.



JUIN 2017 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 150 117

1 | Répertoire toxicologique. Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et la sécurité au travail (CNESST) 
(www.csst.qc.ca/prevention/reptox/pages/repertoire-
toxicologique.aspx).
2 | Dossiers d’enregistrement ou de classification 
REACH. Agence européenne des produits chimiques 
(ECHA) (www.echa.eu).
3 | Base de données sur les produits 
phytopharmaceutiques Agritox. ANSES (www.agritox.
anses.fr/).
4 | EU pesticide database. Commission européenne 
(http://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/eu-pesticides-
database/public/?event=homepage&language=EN).
5 | Rapports d’expertise en santé travail. ANSES (www.
anses.fr).
6 | Portail substances chimiques. INERIS (www.ineris.fr/
substances/fr/).
7 | BINGHAM E, CORHSSEN B (EDS) - Patty's toxicology.  
6th edition. Volumes 1-6. Oxford : John Wiley and Sons ; 
2012 : 6 200 p.
8 | The Merck index. An encyclopedia of chemicals, 
drugs, and biologicals. 15th edition. Whitehouse Station : 
Merck and Co ; 2013 : 2 708 p.
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La réponse du Dr Anne Bourdieu, département Études et 
assistance médicales, INRS

Salariés porteurs d'implants 
médicaux exposés aux champs 
électromagnétiques : quelles 
conséquences sur leur classement en « travailleurs 
dits à risques spécifiques » ?

Pour les salariés porteurs de dispositifs médicaux 
implantables, quelles sont les conséquences 
sur le classement en « travailleurs dits à risques 
spécifiques » lors d’exposition aux champs 
électromagnétiques ?

L’article R.4453-8 du Code du travail inclut les porteurs 
d’implants médicaux, implantés ou non, actifs ou 
passifs, dans la catégorie des travailleurs dits à risques 
particuliers vis-à-vis de l’exposition aux champs 
électromagnétiques (CEM). Ainsi, « lorsque qu’il 
procède à l’évaluation des risques, l’employeur prend 
en considération […] toute incidence sur la santé et la 
sécurité […] des travailleurs à risques particuliers ».
L’article L.5211-1 du Code de la santé publique précise 
que « les dispositifs médicaux qui sont conçus pour être 
implantés en totalité ou en partie dans le corps humain 
ou placés dans un orifice naturel, et qui dépendent 
pour leur bon fonctionnement d'une source d'énergie 
électrique ou de toute source d'énergie autre que celle 
qui est générée directement par le corps humain ou 
la pesanteur, sont dénommés dispositifs médicaux 
implantables actifs ». Les dispositifs médicaux 
implantables actifs (DMIA) regroupent, par exemple, 
les stimulateurs et défibrillateurs cardiaques, les 
implants cochléaires, les implants de tronc cérébral, les 
prothèses de l’oreille interne, les neurostimulateurs, 
les codeurs rétiniens, les pompes de perfusion 
implantées [1]… Il est possible de distinguer les 
dispositifs portés à même le corps, comme les pompes 
à insuline, car l’absence de tissus humains interposés 
modifie les interactions physiques des CEM pour 
certaines fréquences. De fait, les DMIA peuvent 
présenter des dysfonctionnements par interférences 
électromagnétiques. Ils sont ainsi à risque de 

déprogrammation, reprogrammation, inhibition 
inappropriée, stimulation à fréquence maximale [2]. 
Les interférences entre CEM et DMIA sont fonction de 
la compatibilité entre les caractéristiques techniques 
d’immunité du dispositif, et les paramètres des 
CEM (fréquence et intensité). La sensibilité aux 
interférences est variable en fonction du type de DMIA 
(détection ou non de paramètres physiologiques, uni- 
ou bipolarité, ancienneté du modèle implanté…) mais 
aussi du positionnement de l’appareil, de la longueur 
de ses fils… 
Des interférences peuvent se produire pour des 
expositions inférieures aux valeurs d’action (VA) 
réglementaires définies par le décret n° 2016-1074 du  
3 août 2016 relatif à la protection des travailleurs contre 
les risques dus aux champs électromagnétiques, ce 
qui rend compte du classement en catégorie à risques 
particuliers. À cette fin, la norme EN 60601-1-2 [3]
fixe les critères à respecter pour assurer l’immunité 
aux interférences électromagnétiques des dispositifs 
médicaux.
Par opposition aux DMIA, les dispositifs médicaux dits 
passifs ne sont pas dépendants d’une source d’énergie 
électrique. C’est ainsi le cas des prothèses articulaires, 
du matériel d’ostéosynthèse, des stents, des valves 
cardiaques prothétiques, des anneaux d’annuloplastie 
et des implants contraceptifs métalliques [1]...
Quand un dispositif médical inclut une composante 
métallique, il existe un risque de déplacement en 
champ magnétique statique. Sont décrits, par ailleurs, 
des effets thermiques pour les CEM de fréquences 
supérieures à 100 kHz [4]. Les sondes de dispositifs 
médicaux implantables, les implants métalliques 
peuvent ainsi entraîner des brûlures des tissus 
adjacents par échauffement du métal.
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En situation dangereuse de travail, les conséquences 
d’un dysfonctionnement peuvent majorer le risque 
et/ou la gravité d’un accident pour le salarié et/ou les 
tiers. Les conséquences de la pathologie sous-jacente 
(comme la capacité à l’effort…) et l’ensemble des autres 
risques associés au poste sont autant d’éléments à 
prendre en compte en santé au travail.
Afin d’aider à l’évaluation de l’exposition aux CEM, 
la Communauté européenne a publié des guides 
pratiques non contraignants abordant diverses 
situations de travail [1]. En distinguant le classement, 
ou non, en travailleurs à risques particuliers, et plus 
particulièrement le cas des porteurs de dispositifs actifs, 
ces documents recensent les situations nécessitant 
une évaluation complémentaire ou, a contrario, 
réputées sans risque pour les travailleurs. Ces guides 
ne se substituent toutefois pas à la réalisation d’étude 
de poste. L’employeur peut, à cet effet, solliciter les 
services de la Caisse régionale d’assurance retraite et 
de la santé au travail (CARSAT). Le médecin implanteur 
ou référent et/ou le fabricant sont, eux, à même de 
fournir les caractéristiques techniques du dispositif 
pour les confronter aux résultats de l’évaluation des 
CEM.
Une formation concernant les risques liés à l’exposition 
aux CEM doit être assurée auprès des travailleurs, l’une 
de ses finalités étant que les porteurs de DM se fassent 
connaître.
Enfin, il faut ajouter que la distance constitue un 
moyen de prévention pour l’exposition aux CEM, et 
que les femmes enceintes font également partie des 
travailleurs à risques particuliers.

1 | Guide non contraignant de bonnes pratiques pour 
la mise en œuvre de la directive 2013/35/UE « Champs 
électromagnétiques » Volume 1 Guide pratique, 
Volume 2 Étude de cas, Volume 3 Guide à l’intention 
des PME. Bruxelles : Commission européenne Direction 
générale de l’emploi, des affaires sociales et de 
l’inclusion ; 2015 : 226 p., 146 p. et 22 p.
2 | Les stimulateurs cardiaques. Champs 
électromagnétiques. Éditions INRS ED 4206. Paris : 
INRS ; 2004 : 4 p.
3 | Appareils électromédicaux – Partie 1-2 : exigences 
générales pour la sécurité de base et les performances 
essentielles - Norme collatérale : compatibilité 
électromagnétique - Exigences et essais. Normes NF  
EN 60601-1-2. La Plaine Saint-Denis : AFNOR ; 2007 : 
129 p.
4| Les effets des rayonnements non ionisants sur 
l’homme. Champs électromagnétiques. Éditions INRS 
ED 4203. Paris : INRS ; 2005 : 4 p.

BIBLIOGRAPHIE

 POUR EN SAVOIR + 
 Champs électromagnétiques. INRS, 2017 (www.inrs.fr/

risques/champs-electromagnetiques/effets-sante.html).
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AGENDA/FORMATIONS

Agenda

29 AOÛT-1ER SEPTEMBRE 
2017
MEXICO (Mexique)

6e Congrès international 
du comité scientifique 
de la Commission 
internationale de la 
santé au travail sur 
l’organisation au travail et 
les facteurs psychosociaux 
(ICOH-WOPS)

Thème
w�Pour un travail digne et sain 
sur le plan pychosocial.

RENSEIGNEMENTS
wops2017@gmail.com
http://condor.zaragoza.unam.mx/
wops/

3-6 SEPTEMBRE 2017 
SINGAPOUR

21e Congrès mondial  
sur la sécurité et la santé 
au travail 2017

Thèmes
w La vision zéro, de la vision à la 
réalité : cette vision consiste à 
estimer qu’on peut éviter tous les 
accidents.
w Santé au travail - santé dans 
sa vie privée : le lien entre vie 
au travail et vie privée étant de 
plus en plus étroit, il faut prendre 
en compte la santé de manière 
globale et intégrée.
w Une prévention centrée sur 
les personnes : il faut prendre 
en compte les évolutions 
démographiques, l’âge, le genre, 
la culture et l’éducation et mettre 

20-22 SEPTEMBRE 2017
TOULOUSE (France)

52e Congrès de la Société 
d’ergonomie de langue 
française (SELF) 

Thème
w Présent et futur de l’ergonomie. 
Répondre aux défis actuels et être 
acteur des évolutions de demain 
(santé au travail et risques 
professionnels, populations au 
travail, organisation du travail, 
temps de travail et fiabilité 
humaine et organisationnelle…).

RENSEIGNEMENTS
contact@self2017.org
www.self2017.org

en place des stratégies durables  
de promotion, protection et 
éducation.

RENSEIGNEMENTS
secretariat@safety2017singapore.
com
www.safety2017singapore.com/
index.html

28 SEPTEMBRE 2017
PARIS (France)

3e Journée Jean Bertran 
de l'Association Cœur et 
travail: L’indispensable 
en cardiologie pour le 
médecin du travail

Parmi les thèmes
w Salarié... et grand sportif : rôle 
du médecin du travail. 
w Peut-on travailler avec une 
cardiopathie congénitale ?
w Quand un salarié est essoufflé 
au travail.
w De l’impossibilité de mesurer 
la pénibilité à un poste de travail.
w Douleur thoracique au travail : 
que faire ?
w Travail de nuit, travail posté, 
horaires décalés : impact 
cardiovasculaire.
w Bonheur au travail, impact sur 
la santé cardiovasculaire.

RENSEIGNEMENTS 
Tél. : 01 42 80 10 28 
contact@coeur-et- travail.com 
www.coeur-et-travail.com/journee-
jean-bertran-depliant.pdf

29 SEPTEMBRE 2017
TOURS (France)

Symposium de l’Institut 
national de médecine 
agricole (INMA) 

Thème
w Nouvelles technologies et 
nouveaux risques en agriculture.

RENSEIGNEMENTS 
Edwige Thibault 
Tél. : 02 47 66 61 07
contact@inma.fr
www.inma.fr
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4-6 OCTOBRE 2017
AMIENS (France)

Congrès de l’Association 
des épidémiologistes de 
langue française (ADELF) 
et de la Société  française 
de santé publique (SFSP) 

Thème
w Sciences et acteurs en santé : 
articuler connaissances et 
pratiques (santé au travail ; 
vaccinations et prévention des 
maladies infectieuses ; politique 
et système de santé…).

RENSEIGNEMENTS  
Tél. : 01 41 92 01 20
adelf@isped.u-bordeaux2.fr 
www.sfsp-asso.fr/images/
docs/1ereann_congrsfsp_1016.pdf

1-4 OCTOBRE 2017
NAPLES (Italie)

Colloque de la Commission 
internationale de la santé 
au travail (ICOH) :  
10e Symposium 
international sur la 
surveillance biologique 
en santé au travail et 
environnementale

Parmi les thèmes
w Études de cas d’expositions 
professionnelles.
w Biomarqueurs d’effets 
précoces.
w Valeurs limites biologiques.
w Métaux, nanomatériaux.

RENSEIGNEMENTS
www.centercongressi.com/isbm10/
splashscreen.php

12-13 OCTOBRE 2017
LA ROCHELLE (France)

7es Rencontres santé au 
travail de la Société de 
santé au travail de Poitou-
Charentes, en partenariat 
avec l’association E-pairs :
Où va la santé au travail  
en 2017 ?

Parmi les thèmes
w Le travail de demain.
w État des lieux à l’échelle 
européenne : organisation ? état 
de santé ?
w Démographie des 
professionnels de santé au travail.
w Travail : ses risques en 2040.
w Place de la clinique médicale 
dans l’évolution de la santé au 
travail.

RENSEIGNEMENTS
https://sstpc.jimdo.com/

12-13 OCTOBRE 2017
BORDEAUX (France) 

XXXIe Congrès de la Société 
d’hygiène et de médecine 
du travail dans les armées 
et industries d’armement 
(SHMTAIA)

Thème
w Évolutions réglementaires, 
sociétales et techniques : quand 
la médecine de prévention 
s’adapte.

RENSEIGNEMENTS
Centre de médecine de prévention 
des armées de Paris et EHMP
Antenne de Versailles

SHMTAIA
Camp des matelots
CS 10702
78013 Versailles Cedex
sec.general.shmtaia@gmail.com

17-18 OCTOBRE 2017
PARIS (France)

54es Journées santé travail 
du CISME : Partage de 
pratiques et consensus au 
sein des services de santé 
au travail interentreprises

Parmi les thèmes
w Méthodologie d’élaboration 
de ces pratiques partagées entre 
professionnels.
w�Contenu d’un accord de 
pratiques ou d’un consensus 
faisant référence pour un 
ensemble d’acteurs.
w�Éléments fédérateurs et freins 
rencontrés lors de la construction 
et/ou la mise en œuvre de 
pratiques professionnelles
w Impacts et enjeux des partages 
de pratiques.

RENSEIGNEMENTS
Dr C. Letheux
CISME
10 rue de la Rosière
75015 Paris
c.letheux@cisme.org
www.cisme.org
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25-27 OCTOBRE 2017
GAMMARTH (Tunisie)

29es Journées 
internationales et 
méditerranéennes de 
médecine du travail

Thèmes
w La prévention du risque 
professionnel et/ou la promotion 
de la santé globale, un vrai 
dilemme pour le médecin du 
travail.
w Comment adapter la formation 
en santé et sécurité du médecin 
du travail aux besoins actuels et 
futurs du monde du travail ? 
w Risques psychosociaux en 
milieu de travail.
w Risques professionnels 
toxiques et biologiques 
émergents.
w Pathologies professionnelles 
allergiques et irritatives/cancers 
professionnels.

RENSEIGNEMENTS
29congresmeditun@gmail.com
mzabi_hanen@yahoo.com
https://m-bani1.wixsite.com/29-
congresmedit-2017

APPEL À COMMUNICATIONS 
JUSQU'AU 15 JUILLET 2017

5-8 JUIN 2018
MARSEILLE (France)

35e Congrès de médecine 
et santé au travail

Thèmes
w Zoonoses, maladies infectieuses 
émergentes et travail.
w Maladies chroniques et travail.
w Sciences de gestion, management 
et risques pour la santé.

w Maladies mentales et travail.
w Fertilité, grossesse et travail.
w Promotion de la santé : application 
en santé au travail.
w Prévention des pathologies 
d’hypersollicitation périarticulaire.
w De la métrologie des expositions à 
l'évaluation des risques chimiques.

RENSEIGNEMENTS
www.medecine-sante-travail.com

19-20 OCTOBRE 2017
PARIS (France)

9e Colloque international 
de psychodynamique 
et psychopathologie 
du travail et Journées 
de l’Association 
internationale 
des spécialistes de 
psychodynamique du 
travail : Les pratiques 
en psychodynamique 
du travail, du terrain en 
entreprise à la consultation 
en cabinet

Parmi les thèmes
w Clinique individuelle en 
psychopathologie du travail.
w Pratiques artistiques et 
psychodynamique du travail.
w Usage de la psychodynamique 
du travail dans le mouvement 
social.
w L’enquête en psychodynamique 
du travail : évolutions, 
controverses et nouvelles 
questions.

RENSEIGNEMENTS
V. Hervé
PSY.T.A.
41 rue Gay Lussac
75005 Paris
virginie.herve@cnam.fr
http://psychanalyse.cnam.fr/

23-24 NOVEMBRE 2017
PARIS (France)

Congrès annuel
de la Société française 
de toxicologie (SFT) : Les 
multi-expositions, un défi 
pour l’évaluation du risque

Parmi les thèmes
w Multi-exposition aux 
mycotoxines - analyse des 
interactions.
w Imputabilité des effets 
toxiques lors d’expositions 
professionnelles multiples. Point 
de vue du médecin du travail.
w Bruit et produits chimiques : 
un mélange détonant.
w MiXie, un logiciel d’évaluation 
des multi-expositions au travail.
w Génotoxicité des multi-
expositions à des produits agro-
alimentaires. R

RENSEIGNEMENTS
Secrétariat SFT
sft.secretariat@gmail.com
www.sftox.com

APPEL À COMMUNICATIONS 
JUSQU'AU 1ER OCTOBRE 2017
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Places disponibles dans  
les formations 2017 de l’INRS
Santé et sécurité au travail

Démarches, méthodes, outils
Code Public Stage Session Durée Date Lieu

II2303 Infirmier(e)s S'approprier les 
compétences 
essentielles en 
prévention pour un(e) 
infirmier(e) en santé 
au travail 

1 12 jours 05 au 07/09/2017 
et 03 au 05/10/2017
et 07 au 09/11/2017
et 12 au 14/12/2017

Paris

JJ2301 Services de santé
au travail

Intégrer les concepts 
et méthodes de 
l’ergonomie dans 
la démarche de 
prévention

1 8 jours 20 au 24/11/2017
et 11 au 15/12/2017

À 
déterminer 
et Paris

JA1731 Services de santé
au travail

Analyser des 
situations de 
travail suite à des 
atteintes à la santé 
dues aux risques 
psychosociaux

1 4 jours 04 au 08/12/2017 Van-
dœuvre-
lès-Nancy 

Organisation et management de la prévention

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

BB2230 Médecins Mieux appréhender 
les relations entre 
vieillissement, santé  
et travail

1 3 jours 17 au 19/10/2017 Paris

DPC

DPC

 La version complète du catalogue « Formations 2017 - Santé et sécurité au travail » de l'INRS est 
téléchargeable sur le site web de l’INRS (www.inrs.fr, rubrique : services aux entreprises) et dispo-
nible dans sa version imprimée en contactant l’INRS par mail (info@inrs.fr). 
L’ensemble des stages et formations à distance à destination des fonctionnels « sécurité et  
hygiène industrielle », concepteurs, ingénieurs, techniciens, membres de CHSCT, délégués du 
personnel, formateurs… sont, quant à eux, signalés dans les revues Hygiène et Sécurité du Travail 
et Travail et Sécurité, publiées par l’INRS et consultables sur leurs sites respectifs : www.hst.fr et 
www.travail-et-securite.fr.
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Risques spécifiques

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

Agents chimiques & biologiques

C@1501 Tous publics Acquérir les notions de 
base sur les produits 
chimiques

4 heures Autoformation en ligne
www.eformation.inrs.fr

En ligne

BI1530 Médecins/ 
infirmier(e)s

Mettre en place une 
surveillance biologique 
de l'exposition aux 
agents chimiques 

1 2,5 jours 14 au 16/11/2017 Paris

CA1502 Tous publics Maîtriser les apports de 
la détection en temps 
réel pour l'évaluation du 
risque chimique

1 3 jours 16 au 19/10/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

CA1503 Tous publics Maîtriser les bases 
théoriques de la 
métrologie d’atmosphère

1 4 jours 25 au 29/09/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

JA1030 Tous publics Caractériser et prévenir 
les risques liés aux 
nanomatériaux 
manufacturés

1 3 jours 10 au 12/10/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

JJ1430 Services de 
santé

au travail

Repérer, évaluer et 
prévenir les risques 
biologiques  
en entreprise (hors milieu 
de soins)

1 2,5 jours 27 au 29/11/2017 Paris

Agents physiques

J@0508 Services de 
santé

au travail

Évaluer et prévenir les 
nuisances sonores
Formation mixte (à 
distance et en présentiel)

1 2 jours à 
distance 

sur 7 
semaines

2 jours

02/10/2017 au 15/11/2017

et

21 au 22/11/2017

À distance 

Vandœuvre-
lès-Nancy

JA0531 Services de 
santé

au travail

Évaluer et améliorer 
l'éclairage des lieux de 
travail

1 4 jours 13 au 17/11/2017 Vandœuvre-
lès-Nancy

DPC

DPC

NOUVEAU

Démarches, méthodes, outils

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

MM1730 Services de 
santé

au travail

Accompagner les services 
de santé au travail 
dans le transfert des 
démarches et outils de 
prévention des risques 
psychosociaux (intra)

2 3 jours À déterminer 
avec le service de santé 
au travail

Organisé 
en intra 
entreprise  NOUVEAU
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Risques spécifiques (suite)

Code Public Stage Session Durée Date Lieu
Troubles musculosquelettiques  (TMS)

BB2130 Médecins Passer du diagnostic 
précoce individuel à 
l’action de prévention 
collective des TMS (Saltsa)

1 2 jours 02 au 04/10/2017 Paris

BI2131 Services de 
santé

au travail

Conduire une démarche 
de prévention des TMS en 
pluridisciplinarité

1 4 jours 06 au 10/11/2017 Paris

DPC

DPC

Secteurs spécifiques

Code Public Stage Session Durée Date Lieu

JJ2431 Services de 
santé

au travail

Évaluer et prévenir les risques 
biologiques, chimiques et 
radioactifs rencontrés en 
laboratoire de recherche en 
biologie

1 3 jours 06 au 09/11/2017 Paris

Renseignements et inscriptions

Pour les stages : BI1530, CA1502 , CA1503,
JJ1430, JJ2431
Sylvie Braudel 
w Tél. : 01 40 44 30 42
secretariat.forp@inrs.fr 

Pour les stages : C@1501, J@0508
Rachid Boudjadja 
w Tél. : 01 40 44 31 82 
secretariat.fad@inrs.fr 

Pour les stages : BB2130, BI2131, JA0531, 
II2303, 
Aurélia Emmel 
w Tél. : 01 40 44 31 58
secretariat.forp@inrs.fr 

Pour les stages : JA1030, JJ2301, BB2230 
Dominique Armand
w Tél. : 03 83 50 21 69
secretariat.forl@inrs.fr

Pour les stages : JA1731, MM1730
Valérie Pestelard 
w�Tél. : 03 83 50 20 03
secretariat.forl@inrs.fr

INRS, département Formation 
65, boulevard Richard-Lenoir
75011 Paris

  INRS, département Formation
  Rue du Morvan, CS 60027
  54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex
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RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Responsable pédagogique : 
Julien Hachet
Secrétariat, renseignements, 
inscriptions : Sylvie Braudel
INRS Département Formation,
65, boulevard Richard Lenoir, 
75011 Paris
Tél. : 01 40 44 30 42
secretariat.forp@inrs.fr

Un stage de l'INRS
Repérer, évaluer et prévenir les risques biologiques  
en entreprise (hors milieu de soins)

Le risque d'exposition aux agents biologiques (bactéries, champignons, virus…) concerne 
de nombreux secteurs d'activité professionnelle. Les agents biologiques peuvent être 
utilisés de façon délibérée, pour produire des composés ou dégrader de la matière – en 
biotechnologie par exemple – ou être présents du fait de l'activité (métier au contact 
d'animaux…) ou du fait des caractéristiques de l'activité (chaleur, humidité…) : 
traitement des déchets, papeterie, industrie du coton…

PUBLIC
w�Acteurs des services de santé au travail (médecins, infirmiers et intervenants en prévention 
des risques professionnels), préventeurs en entreprise.

OBJECTIFS
w�Repérer les sources de contamination possibles. 
w Évaluer les risques d'exposition. 
w Mettre en place les mesures de prévention adaptées.

CONTENU   
w�Notions préalables à une meilleure compréhension des différents risques biologiques : les 
activités professionnelles concernées ; les agents biologiques (définitions, classements) ; les 
différents types de risques (infectieux, immunoallergique, toxinique, cancérogène). 
w Réglementation. 
w�Démarche d'évaluation : la chaîne de transmission ; la métrologie (principes et limites). 
w�Démarche de prévention : prévention technique et organisationnelle ; équipements de 
protection individuelle ; prévention médicale. 
w�Focus, selon les exemples choisis, dans les secteurs suivants : secteur médico-social (hors 
milieu de soins) ; activités au contact des animaux ; secteur agroalimentaire ; métiers de l'eau et 
de l'environnement.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES
w Le stage s'appuie sur des exposés, des échanges et des études de cas.

DATES ET LIEU 
w 2,5 jours, 1 session à Paris : 27/11/2017 au 29/11/2017 
Le nombre de participants est limité à 15.
Code JJ1430 à reporter sur le bulletin d’inscription disponible à l’adresse :
www.inrs.fr/services/formation/doc/stages.html?refINRS=JJ1430_2017

DPC
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Enseignement post-universitaire
et formation continue en santé 
au travail

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Faculté de Médecine 

(pôle Formation continue en santé)
22 avenue Camille Desmoulins 

29238 BREST Cedex 3
www.univ-brest.fr/fcsante

Université de Bretagne occidentale (UBO) 
Formation 2017 en santé au travail 

STAGES COURTS    
w�Transports et conditions de travail ; 23 septembre. 
w�Approches cliniques du travail (2e journée) ; 6 octobre. 
w�Pesticides ; 16 novembre. 
w�Simulation : les soins d’urgence ; 5 décembre.

129

Formations de l’association Cœur et travail
Stages 2017 destinés aux médecins, 
infirmier(e)s, assistant(e)s en santé au travail 
et aux IPRP
STAGE MÉDECINS
W L’électrocardiogramme en médecine du travail, niveau 1 (ECG 1).  
Lyon 2-3 octobre.

STAGE INFIRMIERS 
W�L’électrocardiogramme en médecine du travail – Formation  
infirmier(e)s. Paris, 5-6 octobre.

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Yveline Lagarde
Cœur et travail

27 rue La Bruyère
75009 Paris

Tél. : 01 42 80 10 28
contact@coeur-et-travail.com

www.coeur-et-travail.com
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À lire, à voir

À LIRE, À VOIR

130

BAUD F., GARNIER R. 
Toxicologie clinique. 6e édition 
Éditions Lavoisier, Médecine 
sciences, 1 654 p.
La nouvelle édition, entièrement 
revue et augmentée, du guide 
de référence en toxicologie pour 
l'ensemble des professionnels 
de santé s’articule autour 
de quatre axes principaux : 
une présentation des bases 
fondamentales de la toxicologie 
clinique abordant, entre autres, 
les notions indispensables 
de toxicovigilance et de 
pharmacovigilance, et le nouveau 
concept de toxicodynétique ; les 
intoxications médicamenteuses 
qui, en reprenant l’organisation 
de la nouvelle classification ATC 
(anatomique, thérapeutique et 
chimique), passent en revue 
l’ensemble des molécules 
existantes ; les intoxications liées 
à des substances addictives et 
récréatives, thématique ayant 
largement évolué ces dernières 
années avec la diffusion de 
nombreux nouveaux produits 
de synthèse composés de 
substances chimiques parfois 
difficilement identifiables ; enfin, 
les intoxications en lien avec 
l’ensemble des agents présents 

dans l'environnement tels que les 
produits domestiques, industriels, 
phytosanitaires, les plantes, les 
animaux, les champignons, et les 
armes chimiques et biologiques. 
Un index précis et détaillé permet 
au lecteur de se reporter très 
rapidement à la molécule ou au 
produit qu’il recherche.
(Le guide existe aussi en 
application : editions.lavoisier.fr).
Éditions Lavoisier : 14, rue de 
Provigny, 94230 Cachan.

LE MAULT A. 
Infirmier, infirmière spécialisés 
en santé au travail. En pratique, 
vous faites quoi ? 
Éditions Docis, 180 p.  
Que sait-on des infirmiers 
spécialisés en santé au travail 
aujourd’hui ? Quel est ce « nouveau 
métier » qui prend de l'ampleur 
dans le système de prévention ? 
Comment cette évolution a-t-
elle pris sens dans le cadre des 
coopérations entre professionnels 
de santé recommandées par la 
Haute Autorité de santé ?
Le premier objectif de cet ouvrage 
est d’apporter des réponses à ces 
questions. Il s’agit de comprendre 
la place donnée aux infirmiers dans 
les dernières réformes qui ont fait 
évoluer la médecine du travail vers 

la « santé au travail » et tenter ainsi 
d’appréhender les changements 
à venir. Ces explications viennent 
également combler le manque 
d’écrits sur l’exercice infirmier dans 
cette spécialité et sur l’apport de 
la clinique infirmière dans la prise 
en charge du suivi de santé des 
salariés. Le second objectif de la 
publication est de donner la parole 
à quelques-uns de ces infirmiers 
afin de décrire et commenter leur 
pratique à travers des témoignages 
et une réflexion sur la spécificité 
de la pratique infirmière en santé 
au travail aujourd’hui.
Éditions Docis : 8, rue de la Rosière, 
75015 Paris (www.editions-docis.
com).

MENGEOT M.A., MUSU T., VOGEL L. 
Perturbateurs endocriniens : un risque 
professionnel à (re)connaître.
Éditions ETUI, 72 p.
Ce guide de l’ETUI (European Trade Union Institute, 
Institut syndical européen) a pour objectif 
de documenter et d’analyser les expositions 
professionnelles aux perturbateurs endocriniens 
(PE). Il dresse un état des lieux des connaissances 
scientifiques sur les PE et sur les conséquences 
sanitaires de l'exposition professionnelle aux 
substances chimiques ayant des effets sur le 
système endocrinien.
L’ouvrage retrace également l’historique de la 
législation et de la politique européenne sur les PE.
ETUI : boulevard du roi Albert II, 5, 1210 Bruxelles, 
Belgique (www.etui.org).
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FLORET N., ALI-BRANDMEYER O. 
Surveillance des accidents 
avec exposition au sang dans 
les établissements de santé 
français. Réseau AES-Raisin, 
France. Résultats 2015. 
Santé publique France,  2017, 61 p.
L’accident avec exposition au sang 
(AES) est un risque professionnel 
majeur pour les professionnels 
de santé (PS). Le but de cette 
étude était de surveiller les AES 
dans les établissements de santé 
(ES) français. La participation 
des ES est volontaire. Les AES 
sont documentés à l'aide d'un 
questionnaire standardisé. Les 
résultats ont montré qu’en 2015, 
14 624 AES ont été documentés 
dans 825 ES. L’incidence globale 
des AES était de 5,7 pour 100 
lits. Celle-ci a diminué de 23,0 % 
globalement et de 23,8 % dans la 
cohorte stable 2008-2015 (n = 231 
ES). Les AES percutanés (n = 11 476) 
étaient la cause la plus fréquente 
d'AES rapportée, principalement 
associés à des piqûres (n = 9 703), 
la moitié d'entre elles étant liées 
à la manipulation d'aiguilles 
(48,4 %). Au sein de la cohorte 
stable, le juste usage des gants 
a progressé de 68,5 % en 2008 à 
76,9 % en 2015. En revanche, la 
mise à disposition des collecteurs 
à objets piquants- coupants- 
tranchants est restée stable : 
70,4 % en 2008 à 72,0 % en 2015. 
En 2015, 31,9 % des AES étaient 
évitables par le respect des 
précautions standard. Au sein 
de la cohorte stable 2008-2015, 
une diminution significative de 
la proportion des AES évitables 
est observée (de 39,9 % en 2008 
à 31,9 % en 2015). En conclusion, 
le rapport 2015 clôture l'analyse 
au niveau national des données 
recueillies dans le cadre de ce 
réseau depuis 2002. Les résultats 
montrent une diminution 
constante des AES et suggèrent 
que la sécurité d’exercice des 

PS a nettement progressé ces 
dernières années. Au-delà de 
ces résultats très positifs, cette 
surveillance a permis une 
meilleure connaissance des AES, 
étape essentielle pour guider les 
stratégies de prévention. Ainsi, 
même si cette surveillance n'est 
plus prioritaire au niveau national, 
elle le demeure au sein des ES 
où tous les efforts de prévention 
doivent être poursuivis.

WATRIN M.
Étude descriptive des cas de 
leptospirose diagnostiqués en 
Normandie sur la période  
2010-2014. 
Santé publique France, 2016, 28 p.   
En Basse-Normandie, le taux 
d’incidence de la leptospirose 
a été supérieur par six fois au 
taux d’incidence métropolitain 
sur la période 2006-2012. En 
2012, la Basse-Normandie 
occupait le 4e rang des régions 
de métropole les plus touchées 
par la leptospirose en termes 
de taux d’incidence. Dans ce 
contexte, la Cellule de l'Institut de 
veille sanitaire (InVS) en région 
(CIRE) Normandie a réalisé une 
étude descriptive rétrospective 
afin de caractériser les cas de 
leptospirose diagnostiqués en 
Basse-Normandie et en Haute-
Normandie sur la période 2010-
2014 et d’évaluer la pertinence de 
la mise en place d’une surveillance 
et de mesures de prévention 
spécifiques. Les observations 
faites dans le cadre de cette 
étude quant aux caractéristiques 
des cas et aux expositions à 
risque étaient majoritairement 
conformes à celles décrites dans la 
littérature et observées à l’échelle 
de la métropole. Considérant les 
résultats de cette étude et de celle 
réalisée par la Cire Aquitaine 
sur la période 2004-2006, la Cire 
Normandie n’a pas recommandé 

la mise en place d’un dispositif de 
surveillance. S’agissant de mesures 
de prévention, la CIRE Normandie 
a proposé une sensibilisation 
des personnes susceptibles de 
pratiquer une activité récréative 
et/ou professionnelle à risque de 
leptospirose, et une sensibilisation 
des professionnels de santé au 
contexte de la leptospirose en 
Normandie afin de faciliter le 
diagnostic de cette pathologie 
et de favoriser la prise en charge 
rapide et adaptée des cas.
Santé publique France : 12 rue 
du Val d'Osne, 94415 Saint-
Maurice Cedex (www.invs.
santepubliquefrance.fr).

MARCHAND G., BONIFAIT L., 
VEILLETTE M., PEPIN C. et al. 
Évaluation des bioaérosols et 
des composés gazeux émis lors 
des compostages de résidus 
agroalimentaires et résidentiels. 
Rapports scientifiques. R-960.  
Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité du 
travail (IRSST), 2017, 87 p.
Ces dernières années, la prise de 
conscience écologique a favorisé 
le développement durable et la 
préservation de l’environnement, 
avec notamment la promotion 
du compostage. De par sa nature, 
le compostage nécessite l’action 
des microorganismes et à 
chaque phase correspondent des 
populations de microorganismes 
caractéristiques, et donc des 
émissions de bioaérosols qui leur 
sont propres. Plusieurs gaz peuvent 
également être présents dans 
l’air ambiant lors des activités de 
compostage. Les travailleurs de 
ces milieux peuvent donc être 
exposés à des agents chimiques 
et biologiques. L’objectif de cette 
étude était de comparer les 
concentrations des contaminants 
présents dans l’air ambiant 
de trois sites de compostage 
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traitant des matières organiques 
différentes et d’en estimer les 
risques pour la santé. L’étude a 
permis de montrer que le compost 
favorise l’activité biologique en 
produisant une augmentation 
significative des concentrations 
de microorganismes cultivables 
dans l’air ambiant des centres de 
compostage. La méthode de la 
réaction de polymérase en chaîne 
(PCR) a permis de démontrer la 
présence de Legionella spp et 
pneumophila dans l’air d’un des 
centres, celle de Saccharopolyspora 
rectivirgula lors de quelques 
interventions et la présence 
soutenue des Mycobacterium 
spp dans l’ensemble des centres 
de compostage. Ces résultats 
démontrent que les analyses de 
biologie moléculaire à l’aide de 
marqueurs spécifiques peuvent 
avoir un apport important en 
matière d’évaluation du risque 
microbien. L’utilisation de ces 
marqueurs pourrait permettre 
une évaluation rapide, spécifique 
et mieux ciblée du risque 
microbiologique des centres de 
compostage. L’évaluation de la 
biodiversité a permis d’établir 
l’existence d’une aérosolisation 
préférentielle du phylum 
Actinobacteria et du genre 
Mycobacterium spp. Cela signifie 
que bien qu’elles ne soient pas 
les bactéries les plus nombreuses 
dans la composition du compost, 
leur présence dans l’air par rapport 
aux autres groupes microbiens 
semble favorisée. L’étude de la 
granulométrie des particules 
a permis de démontrer que les 
diamètres aérodynamiques 
des particules fluorescentes et 
totales étaient inférieurs à 10 μ, 
donc leur capacité de pénétrer 
profondément dans les poumons. 
Le pH et la teneur en eau sont 
les seuls paramètres permettant 
d’établir un lien avec les 

concentrations de contaminants 
microbiens. L’exposition des 
travailleurs du compost aux 
microorganismes et aux gaz est 
démontrée. Bien que la durée de 
l’exposition soit limitée dans la 
majorité des cas, une protection 
respiratoire est souhaitable.
IRSST : 505 boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, 
Québec H3A 3C2, Canada (www.
irsst.qc.ca).

URBEN P.G. (Ed), PITT M.J. 
Bretherick's handbook of 
reactive chemical hazards 
(Manuel des réactions 
chimiques dangereuses de 
Bretherick). 8e édition.
Butterworth-Heinemann, 2017, 1 
500 p. (En anglais) 
Cet ouvrage de référence porte 
sur les propriétés de réactivité 
des produits chimiques. Il 
donne accès, notamment pour 
les utilisateurs de substances 
ou mélanges chimiques, à des 
informations documentées sur 
la réactivité et la stabilité de plus 
de 5 000 produits chimiques 
seuls ou en présence d'autres 
composés. L’introduction explicite 
les principaux termes utilisés 
dans le domaine des réactions 
chimiques dangereuses : facteurs 
cinétiques, systèmes adiabatiques, 
réactivité vs composition et 
structure, réaction des mélanges, 
mesures de protection. La section 1 
donne accès aux informations 
sur les propriétés réactives des 
produits chimiques seuls ou 
en combinaison avec d’autres 
produits. Cette section est 
classée par ordre alphabétique 
des formules semi-développées. 
La section 2 classe par ordre 
alphabétique 700 entrées donnant 
des informations sur la stabilité 
et la réactivité de groupes ou 
familles chimiques détaillées 

dans la section 1 et sur des termes 
spécifiques utilisés pour traiter des 
réactions chimiques dangereuses. 
L’annexe 1 détaille les références 
mentionnées. L’annexe 2 
regroupe dans un tableau les 
données relatives aux propriétés 
d’inflammation des produits 
ayant un point d'éclair inférieur 
à 25 °C ou une température 
d'auto-inflammation inférieure à 
225 °C : températures d’ébullition 
et d’auto-inflammation, pont 
d’éclair, limites d’explosivité. Les 
3 dernières annexes reprennent 
les index des noms chimiques et 
synonymes, des numéros CAS de 
la section 1 et l'index des titres de 
la section 2.
Butterworth-Heinemann : Linacre 
House, Jordan Hill, Oxford OX2 8DP, 
Royaume-Uni.

QUATRE AVIS DE L’AGENCE 
NATIONALE DE SÉCURITÉ 
SANITAIRE DE L'ALIMENTATION, DE 
L'ENVIRONNEMENT ET DU TRAVAIL 
(ANSES). RAPPORTS D’EXPERTISE 
COLLECTIVE.

Valeurs limites d’exposition 
en milieu professionnel. 
Évaluation des indicateurs 
biologiques d’exposition et 
recommandation de valeurs 
biologiques de référence pour le 
di-n-butyl-phtalate (DnBP). 
ANSES, 2017, pag. mult. (5 p., 52 p.). 
L’ANSES recommande le suivi du 
MnBP (mono-n-butylphtalate) 
urinaire comme indicateur 
biologique des expositions 
professionnelles au DnBP. La valeur 
biologique de référence (VBR) 
proposée pour le MnBP (mesuré 
dans l’urine) est de 70 μg/L ou  
50 μg/g de créatinine. Cette valeur 
a été proposée à partir des niveaux 
d’imprégnation de l’enquête 
de santé publique américaine 
(NHANES) rapportant des mesures 
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de MnBP urinaire (échantillons 
collectés en 2009-2010) et n’a 
pas pour objectif de protéger des 
effets sanitaires mais permet de 
mettre à disposition une aide 
à l’interprétation des niveaux 
d’exposition des travailleurs. Les 
prélèvements peuvent être réalisés 
en fin de poste. Le DnBP étant 
classé toxique pour la reproduction 
R1B, la substitution des substances 
cancérogènes, mutagènes et 
toxiques pour la reproduction 
(CMR) par des procédés moins 
nocifs doit être une démarche 
prioritaire dans la prévention du 
risque chimique ; sur le site www.
substitution-cmr.fr, 12 démarches 
de substitution pour le DnBP sont 
disponibles ; le principe ALARA 
(aussi bas que raisonnablement 
possible) doit être appliqué.

Valeurs limites d’exposition 
en milieu professionnel. 
Évaluation des indicateurs 
biologiques d’exposition et 
recommandation de valeurs 
biologiques de référence pour le 
butylbenzyl-phtalate (BBzP). 
ANSES, 2017, pag. mult. (4 p., 54 
p.). 
L’ANSES recommande le suivi du 
MBzP (mono-benzyl-phtalate) 
urinaire comme indicateur 
biologique des expositions 
professionnelles au BBzP. La VBR 
proposée pour le MBzP (mesuré 
dans l’urine) est de 40 μg/L ou  
30 μg/g de créatinine. Cette valeur 
a été proposée à partir des niveaux 
d’imprégnation de l’enquête 
de santé publique américaine 
(NHANES) rapportant des mesures 
de MBzP urinaire (échantillons 
collectés en 2009-2010) et n’a 
pas pour objectif de protéger des 
effets sanitaires, mais permet 
de mettre à disposition une aide 
à l’interprétation des niveaux 
d’exposition des travailleurs. Les 
prélèvements peuvent être réalisés 

en fin de poste. Le BBzP étant 
classé toxique pour la reproduction 
R1B, la substitution des substances 
CMR par des procédés moins 
nocifs doit être une démarche 
prioritaire dans la prévention du 
risque chimique ; sur le site www.
substitution-cmr.fr, 3 démarches 
de substitution pour le BBzP sont 
disponibles ; le principe ALARA 
doit être appliqué.

Valeurs limites d’exposition 
en milieu professionnel. 
Évaluation des indicateurs 
biologiques d’exposition et 
recommandation de valeurs 
biologiques de référence pour 
l’acrylamide. 
ANSES, 2017, pag. mult. (5 p., 64 p.).
L’ANSES recommande le suivi 
des adduits de l’acrylamide à 
l’hémoglobine comme indicateur 
biologique des expositions 
professionnelles à l’acrylamide. 
Les VBR proposées pour les adduits 
de l’acrylamide à l’hémoglobine 
(mesurés dans le sang) sont de  
85 pmol/g de globine pour les non-
fumeurs et 285 pmol/g de globine 
pour les fumeurs. Elles n’ont pas 
pour objectif de protéger des 
effets sanitaires mais permettent 
de mettre à disposition une aide 
à l’interprétation des niveaux 
d’exposition des travailleurs. 
L’acrylamide étant notamment 
classé cancérogène et mutagène 
de catégorie 1B, la substitution 
des substances CMR par des 
procédés moins nocifs doit être 
une démarche prioritaire dans la 
prévention du risque chimique ; 
sur le site www.substitution-cmr.fr, 
5 démarches de substitutions pour 
l’acrylamide sont disponibles ; 
le principe ALARA doit être 
appliqué. Enfin, l’acrylamide est 
identifié comme une substance 
extrêmement préoccupante 
(SVHC) au regard de ses propriétés 
cancérogène et mutagène.

Valeurs limites d’exposition 
en milieu professionnel. 
Évaluation des indicateurs 
biologiques d’exposition et 
recommandation de valeurs 
biologiques pour le Chrome VI 
et ses composés. 
ANSES, 2017, pag. mult. (5 p., 62 p.).
L’ANSES recommande une valeur 
limite biologique (VLB) pour le 
chrome urinaire de  
2,5 μg/L ou 1,8 μg/g de créatinine 
(en fin de semaine et fin de 
poste) correspondant à une 
exposition à la VLEP-8h pour le 
chrome hexavalent de 1 μg/m3, 
l’application de cette valeur limite 
biologique n’étant recommandée 
que pour des expositions à des 
composés du chrome hexavalent. 
En cas d’expositions mixtes (au 
chrome hexavalent et trivalent) et 
compte tenu de la contribution des 
expositions du chrome trivalent 
aux concentrations de chrome 
urinaire, des mesures urinaires 
pourront être réalisées mais 
devront être interprétées à la 
lumière des niveaux respectifs des 
concentrations atmosphériques 
des différents composés du 
chrome. La VBR recommandée 
pour le chrome urinaire est 
de 0,65 μg/L (ou 0,54 μg/g de 
créatinine). Cette valeur n’a pas 
pour objectif de protéger des 
effets sanitaires mais permet de 
mettre à disposition une aide 
à l’interprétation des niveaux 
d’exposition des travailleurs. Il 
est recommandé d’effectuer les 
prélèvements en fin de semaine 
et en fin de poste de travail. Le 
chrome hexavalent étant classé 
cancérogène catégorie 1B (H350), 
la substitution des substances 
CMR par des procédés moins 
nocifs doit être une démarche 
prioritaire dans la prévention du 
risque chimique ; sur le site www.
substitution-cmr.fr, des démarches 
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de substitution sont disponibles 
pour certains composés du chrome 
hexavalent (dont le trioxyde de 
chrome, le dichromate de sodium, 
le dichromate de potassium, 
le chromate de potassium, le 
chromate de zinc, le dichromate 
de potassium, le chromate de 
plomb) ; le principe ALARA doit 
être appliqué.
ANSES : 14 rue Pierre et Marie Curie, 
94701 Maisons-Alfort Cedex (www.
anses.fr). 

CORBEIL P., PLAMONDON A., 
TREMBLAY A., PRAIRIE J. et al. 
Mesure de l'exposition du 
technicien ambulancier 
paramédical aux facteurs 
de risque de troubles 
musculosquelettiques. 
Rapports scientifiques R-944.  
Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité du 
travail (IRSST), 2017, 108 p.
Le technicien ambulancier 
paramédical (TAP) a comme 
fonction principale de prodiguer 
les soins pré-hospitaliers 
d’urgence tout en assurant, de 
façon sécurisée, le transport 
du bénéficiaire vers un centre 
hospitalier. Son objectif est de 
réduire au minimum la mortalité 
et la morbidité des bénéficiaires 
en minimisant le temps de 
réponse. De nombreuses études 
à travers le monde, incluant le 
Québec, montrent que les TAP 
ont un taux plus élevé de lésions 
professionnelles et prennent leur 
retraite plus tôt que les autres 
travailleurs de la population y 
compris ceux du système de santé. 
Peu d’études ont examiné ce qui 
se passe réellement sur le terrain 
lors de situations de travail et les 
mesures actuelles d’exposition 
aux facteurs de risque s’avèrent 
souvent insuffisantes. Ce projet 
avait donc pour objectif de décrire 

le contexte de travail des TAP et 
de quantifier leur exposition aux 
facteurs de risque de troubles 
musculosquelettiques. Cent-un 
TAP travaillant dans les régions 
de Montréal et de Québec ont été 
observés pendant leur travail, ce 
qui a permis d’étudier les tâches et 
les multiples scénarios auxquels 
ils font face au quotidien. L’impact 
des différents déterminants du 
travail a été caractérisé, et ceux 
non favorables, c’est-à-dire ceux 
pouvant induire un déséquilibre 
entre le bien-être et la santé du 
TAP et les attentes du travail, ont 
été identifiés. Cette étude a permis 
de dresser un portrait clair du 
métier de TAP et de contribuer 
à l’application de solutions 
préventives aux problèmes de 
santé de ces derniers.
IRSST : 505 boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, 
Québec H3A 3C2, Canada (www.
irsst.qc.ca).

TURCOT A., DUMITRESCU M., 
FORTIER M., MARCOTTE P. et al. 
Caractérisation du syndrome du 
marteau hypothénarien chez 
les travailleurs utilisant des 
outils manuels et exposés aux 
vibrations main-bras. 
Institut national de santé 
publique du Québec (INSPQ), 
2016, 233 p. 
Les travailleurs utilisant des outils 
vibrants peuvent développer 
deux maladies professionnelles 
distinctes : le syndrome vibratoire, 
dont l’une des atteintes se 
manifeste par un phénomène de 
Raynaud d’origine vasospastique, 
et la thrombose ou l’anévrysme 
de l’artère cubitale aussi appelée 
le syndrome du marteau 
hypothénarien (SMH). Ces deux 
maladies professionnelles se 
manifestent par des doigts blancs 
et d’autres symptômes similaires, 

ce qui représente un défi pour le 
diagnostic. Il est difficile d’isoler le 
rôle spécifique des vibrations des 
autres facteurs de risque du SMH. 
Cette étude identifie les métiers 
les plus à risque : les travailleurs 
d’usine, du secteur du métal, 
de la construction, les mineurs, 
les mécaniciens, les travailleurs 
forestiers, les jardiniers et les 
agriculteurs. La prévalence de la 
maladie est inconnue chez les 
travailleurs exposés. Cependant, 
la démarche thérapeutique et les 
mesures préventives diffèrent. 
Incorrectement diagnostiqué 
dans sa phase aiguë, le SMH peut 
entraîner de lourdes conséquences 
comme l’amputation des doigts. 
Dans le cadre d’une recherche 
financée par l’Institut de 
recherche Robert-Sauvé en santé 
et en sécurité du travail (IRSST), 
une revue préliminaire de la 
littérature laisse entrevoir des 
lacunes importantes au niveau 
de la connaissance et l’absence 
de consensus au niveau de la 
démarche thérapeutique du 
SMH. Pour permettre de prévenir 
la maladie et de diminuer ses 
conséquences chez les travailleurs 
symptomatiques, il importe de 
mieux décrire l’ensemble du 
tableau clinique, les mécanismes 
pathophysiologiques sous-jacents 
et de proposer des lignes de 
conduite pour la prévention de la 
maladie. 
INSPQ : 945 avenue Wolfe, Québec, 
Québec G1V 5B3, Canada (www.
inspq.qc.ca).

DESAILLY-CHANSON M.A.,  
SIAHMED H., ELSHOUD S. 
Établissements de santé. Risques 
psychosociaux des personnels 
médicaux : recommandations 
pour une meilleure prise en 
charge. Mise en responsabilité 
médicale : recommandations 
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pour une amélioration des 
pratiques. 
Rapport 2016-083R.  Inspection 
générale des affaires sociales 
(IGAS), 2016, 2 vol., 143 p.,  
pag. mult. (132 p.). 
La ministre des Affaires 
sociales et de la Santé a confié 
à l’Inspection générale des 
affaires sociales (IGAS) une 
mission concernant les risques 
psychosociaux des personnels 
médicaux en établissements de 
santé : recommandations pour 
une meilleure prise en charge. 
Il s’agissait de : formaliser les 
conditions de sensibilisation et 
de mobilisation des acteurs, de 
mise en œuvre opérationnelle 
et d’évaluation des différentes 
actions engagées avec un 
volet consacré aux jeunes en 
formation, externes et internes, 
compte tenu de la spécificité 
de leur parcours au sein des 
établissements de santé ; formuler 
des propositions permettant 
d’améliorer les procédures de 
désignation et d’exercice de leurs 
missions managériales par les 
responsables médicaux au sein des 
établissements.
IGAS : 39-43 quai André Citroën, 
75739 Paris Cedex 15 (www.igas.
gouv.fr).

Stratégie nationale 
d’amélioration de la qualité de 
vie au travail. Prendre soin de 
ceux qui nous soignent. 
Ministère des Affaires sociales 
et de la Santé, 2016, 19 p. 
L’ambition de cette stratégie est de 
bénéficier à tous les professionnels 
de santé et à tous les modes 
d’exercice. Son premier volet 
concernera plus particulièrement 
les professionnels médicaux 
et non médicaux exerçant en 
établissements de santé et 
médico-sociaux. Le second volet 

s’attachera à améliorer la qualité 
de vie au travail des professionnels 
libéraux, dont la spécificité des 
conditions d’exercice appelle des 
réponses adaptées. Trois axes 
ont été développés : donner une 
impulsion nationale, pour porter 
une priorité politique (structurer 
la démarche pour garantir son 
suivi et son évaluation dans la 
durée, adapter les formations 
initiales et continues pour 
développer la qualité de vie au 
travail, revaloriser la médecine 
du travail et généraliser les 
services pluri-professionnels de 
santé au travail, reconnaître les 
sujétions particulières liées aux 
rythmes de travail nécessaires à 
la continuité des soins), améliorer 
l’environnement et les conditions 
de travail des professionnels 
au quotidien (placer la qualité 
de vie au travail au cœur du 
dialogue et des politiques sociales ; 
redonner plus de place à l’écoute, 
à l’expression et aux initiatives 
individuelles ou collectives au 
sein des équipes ; favoriser la 
conciliation entre vie privée et vie 
professionnelle), accompagner les 
professionnels au changement et 
améliorer la détection des risques 
psychosociaux (accompagner 
le changement et sensibiliser 
l’ensemble des professionnels à 
la qualité de vie au travail, mieux 
accompagner les cadres dans leurs 
activités de management, détecter 
et prendre en charge les risques 
psychosociaux).
Ministère des Affaires sociales et 
de la Santé : 14 avenue Duquesne, 
75350 Paris 07 SP.

10 questions sur le télétravail. 
Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de 
travail (ANACT), 2017, 20 p.
Le télétravail est une mesure de 
plus en plus plébiscitée par les 

salariés et les entreprises. Source 
de flexibilité pour les acteurs de 
l’entreprise, il permet de mieux 
articuler vie professionnelle et 
extra-professionnelle mais aussi 
de favoriser la qualité du travail. 
Le réseau ANACT-ARACT (Agence 
nationale d'amélioration des 
conditions de travail - agence 
régionale) propose dans ce 
guide une approche collective et 
organisationnelle du télétravail, 
au-delà ou en complément d'une 
approche individuelle et sociale 
du télétravail. Au sommaire : 
de quoi parle-t-on ? Quel est le 
cadre juridique du télétravail ? 
Quelle est l’ambition d’un projet 
de télétravail ? Quelle prise en 
compte des questions d’égalité 
professionnelle ? Quels sont les 
opportunités et les risques du 
point de vue des conditions de 
travail ? Comment construire 
le projet de télétravail ? 
Comment définir le cadre de 
l’expérimentation ? Comment 
manager le travail à distance ? 
Quelle gestion du temps de travail 
et de la charge de travail ? Quels 
espaces et lieux du télétravail ? En 
annexe : questionner les usages de 
l’organisation, le questionnement 
de l’organisation selon 5 
dimensions.
ANACT : 192, avenue Thiers, CS 
800 31, 69457 Lyon cedex 06 (www.
anact.fr).

BARTHELEMY J., CETTE G. 
Travailler au XXIe siècle. 
L'ubérisation de l'économie ? 
Odile Jacob, 2017, 134 p. 
Sous l'effet de la révolution 
numérique, le marché du travail 
s'est rapidement transformé. 
Les auteurs font le point sur le 
droit du travail au regard du 
phénomène dit de « ubérisation de 
l'économie » soulignant les limites 
et les risques face aux nouvelles 
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opportunités de cumul d'activités 
et de créations d'entreprises 
draînées par les outils numériques. 
En effet, ce nouveau modèle 
économique remet en cause les 
formes actuelles d'emploi en 
France, le salarié et le travailleur 
indépendant. Un état des lieux 
des formes du travail non-salarié, 
accompagné des carences du droit 
actuel, est dressé. Les auteurs 
en appellent à des adaptations 
réglementaires de fond, en faveur 
d'un nouveau droit de l'activité 
professionnelle.
Odile Jacob : 15 rue Soufflot, 75005 
Paris.

DUJARIER M.A. (Ed), GAUDART C. 
(Ed), GILLET A. (Ed), LENEL P. (Ed) et 
al. 
L'activité en théories. Regards 
croisés sur le travail. 
Travail et activités humaines.  
Octarès Éditions, 2016, 254 p.
À quoi nous sert l’activité 
pour comprendre le travail 
contemporain  ? Neuf spécialistes 
du travail répondent à cette 
question et font un exposé 
synthétique et pédagogique de 
leurs théories de l’activité et du 
travail, assorti d’une définition 
des concepts clés (action, activité, 
actes, travail réel…) et d’une 
présentation des méthodologies. 
Invités à préciser également à 
quelles théories du sujet, de la 
santé et des rapports sociaux les 
auteurs adossent leur pensée, ils 
proposent d’ouvrir un dialogue 
pluridisciplinaire renouvelé.
Octarès Éditions : 24 rue Nazareth, 
31000 Toulouse.

MESSENGER J., VARGAS LLAVE O., 
GSCHWIND L., BOEHMER S. et al. 
Working anytime, anywhere: 
The effects on the world of 

work (Travailler en tout temps, 
en tout lieu : les effets sur le 
monde du travail).
International Labour Office (ILO) 
et European Foundation for 
the Improvement of Living and 
Working Conditions, 2017, 72 p. 
(En anglais)
Les nouvelles technologies 
de l’information et de la 
communication (TIC) ont 
révolutionné le travail et la vie 
de tous les jours au XXIe siècle. 
Ce rapport examine l’incidence 
du télétravail/travail mobile 
fondé sur les TIC sur le monde du 
travail (T/MTIC). Il synthétise les 
recherches menées par le réseau 
de correspondants européens 
d'Eurofound dans dix États 
membres de l’Union européenne 
(Allemagne, Belgique, Espagne, 
Finlande, France, Hongrie, Italie, 
Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède) 
et par des experts nationaux de 
l’Organisation internationale 
du travail (ILO) en Argentine, au 
Brésil, aux États-Unis, en Inde et au 
Japon. Le rapport classe les salariés 
T/MTIC selon leur lieu de travail 
(domicile, bureau ou un autre 
lieu) et l’intensité et la fréquence 
de leur travail impliquant un 
recours aux TIC hors des locaux 
de l’employeur. L’importance de 
l’adoption du T/MTIC
dans les différents pays, et ses 
effets sur le temps de travail, la 
performance, l’équilibre entre 
la vie professionnelle et la vie 
privée et sur la santé et le bien-
être, sont analysés ainsi que les 
initiatives politiques et mesures 
adoptées par les gouvernements, 
des partenaires sociaux et des 
entreprises en ce qui concerne le  
T/MTIC. Dans l’ensemble de 
l'Union à 28, environ 17 % des 
salariés en moyenne sont engagés 
dans le T/MTIC. Or, les constats 
concernant les effets du T/MTIC 

sont très ambigus et sont liés à 
l’interaction entre le recours aux 
TIC, le lieu de travail dans des 
environnements professionnels 
spécifiques, l’effacement 
des frontières entre la vie 
professionnelle et la vie privée et 
les caractéristiques des différentes 
professions. En outre, le fait que 
le T/MTIC remplace le travail au 
bureau ou, à l’inverse, le complète, 
semble être un facteur important 
pour déterminer si les résultats 
signalés sont positifs ou négatifs. 
Ces constats peuvent contribuer 
à l’élaboration de politiques 
efficaces dans les domaines de 
la numérisation, des conditions 
de travail équitables et du travail 
décent en Europe et dans d’autres 
régions du monde.
ILO : CH-1211 Genève 22, Suisse.
European Foundation for the 
Improvement of Living and Working 
Conditions : Eurofound, Wyattville 
Road, Loughlinstown, Dublin 18, 
Irlande (www.ilo.org).

OHS Vulnerability Measure 
(Outil de mesure de la 
vulnérabilité en santé et sécurité 
au travail).
Institute for Work and Health 
(IWH), 2016, non paginé (4 p.). 
(En anglais)
Ce document décrit l'outil OHS 
Vulnerability Measure mis au 
point à l'Institut pour le travail 
et la santé canadien (IWH). Cet 
outil mesure la limite dans 
laquelle des travailleurs chargés 
de la santé et sécurité au travail 
(SST) peuvent être vulnérables 
aux risques professionnels. La 
recherche de l'IWH a montré que 
la vulnérabilité, telle que mesurée 
par l'outil, est associée à des taux 
élevés de déclaration de maladies 
professionnelles et d'accidents 
du travail. L'outil évalue la 
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vulnérabilité dans quatre 
domaines de la SST : l'exposition 
aux risques ; les politiques et 
procédures en milieu de travail ; 
la sensibilisation des travailleurs 
aux dangers et à leurs droits et 
responsabilités en matière de SST 
et la participation des travailleurs 
aux dispositifs de prévention SST.
IWH : 481 University Avenue, Suite 
800, Toronto, ON M5G 2E9, Canada 
(www.iwh.on.ca).

Œuvrer ensemble pour 
promouvoir un milieu de travail 
sûr et salubre. 
Bureau international du Travail 
(BIT), 2017, 277 p.
Suite à la 106e Conférence 
internationale du travail (2017), 
la Commission d'experts ad 
hoc du Bureau international du 
travail (BIT) publie une étude sur 
l'application des conventions et 
recommandations relatives à la 
sécurité et la santé au travail (SST). 
Les instruments examinés sont les 
conventions nos 167, 176, 184 et 187, 
ainsi que les recommandations 
nos 175, 183, 192 et 197, attachées 
en annexe. Le rapport s'intéresse 
d'abord à leur contenu et leurs 
objectifs, puis au cadre politique 
et juridique. Le chapitre 3 est 
consacré à la coopération, aux 
responsabilités, aux obligations 
et aux droits des employeurs 
et des travailleurs. Les trois 
derniers chapitres traitent du 
développement d’une culture 
nationale de la SST, de l'évaluation 
des risques professionnels et 
des mesures de prévention et de 
protection, des mesures visant à 
assurer le respect de la législation 
nationale sur la SST et enfin de la 
manière de concrétiser le potentiel 
des instruments.
BIT : 4 route des Morillons, CH-1211, 
Genève 22, Suisse (www.ilo.org). 

BENZAQUI M. 
Ce que l'Europe a fait pour les 
internes. 1993-2015 : la longue 
marche vers la réduction du 
temps de travail des jeunes 
médecins. 
Éditions Médicilline, 2017, 166 p. 
Depuis 1993, une directive 
européenne encadre le temps 
de travail des salariés des États 
Membres. Pourquoi alors avoir 
attendu plus de 20 ans pour 
appliquer aux jeunes médecins 
la limite des 48 heures maximum 
par semaine ? Mise en demeure 
par Bruxelles pour non-respect 
du droit européen, la France a 
dû progressivement encadrer 
les conditions de travail des 
internes. Au risque parfois 
de désorganiser un système 
hospitalier en tension. Avec une 
approche originale (sociologie, 
sciences politiques, droit 
européen…), cet ouvrage retrace 
l’évolution de l’encadrement 
du temps de travail des jeunes 
médecins en France, sous la 
pression de l’Union européenne. 
La première partie traite des 
mécanismes par lesquels les 
décisions prises au niveau 
communautaire transforment le 
niveau domestique, sous l’angle 
du temps de travail des internes 
en médecine. La seconde partie 
étudie l’évolution croisée du 
droit européen sur le temps de 
travail et les conditions de travail 
des internes en médecine, ainsi 
que leurs influences mutuelles. 
La dernière partie présente la 
transposition de la législation 
européenne en droit français, à la 
lumière de l’analyse séquentielle 
des politiques publiques.
Éditions Médicilline : 599 rue de la 
Nivelle, 45200 Amilly.

RODET P., DESJACQUES Y. 
Le management bienveillant. 
Groupe Eyrolles, 2017, 167 p. 
Cet ouvrage traite de l'influence 
du management sur la santé, 
la performance individuelle 
et collective et du bien-être 
au travail et met en avant « le 
management bienveillant » au 
sein de l'entreprise. Au sommaire : 
pourquoi parler de management 
bienveillant ? ; protéger ses 
collaborateurs ; cinq leviers pour 
augmenter les émotions positives ; 
cinq leviers pour diminuer les 
émotions négatives ; pourquoi 
ça marche ? ; d'un management 
bienveillant à un esprit de 
fraternité : les « bienveilleurs » !.
Groupe Eyrolles : 61 boulevard 
Saint-Germain, 75240 Paris  
Cedex 05.

GOTTELAND C. (Ed), THEBAULT J. 
(Ed), ZARA-MEYLAN V. (Ed) 
Le travail d’encadrement. 
Quelles évolutions ? Quels 
parcours ? Actes du séminaire 
Âges et Travail. Paris, 11-13 mai 
2015.
Rapport de recherche 103. Centre 
d'études de l'emploi et du travail 
(CEET), 2017, 182 p.
Ce rapport rassemble les 
interventions et débats de l’édition 
2015 du séminaire Âges et Travail, 
organisé par le Centre de recherche 
sur l’expérience, l’âge et les 
populations au travail (CREAPT). 
Choisi pour thème de séminaire, 
le travail d’encadrement renvoie 
à des situations, fonctions, 
dénominations et positions 
hiérarchiques très diversifiées. Les 
encadrants sont aux prises avec les 
multiples tensions d’organisation. 
Ils sont responsables du suivi 
du travail d’une équipe dans 
plusieurs dimensions : efficacité, 
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santé et sécurité du personnel. Ils 
ont aussi en charge la production 
d’indicateurs censés permettre 
tout à la fois de contrôler le 
travail et d’en rendre compte 
pour alimenter les mesures de 
performance. Ils gèrent encore des 
aspects relatifs à la réalisation de 
la production, tout en assurant 
un travail d’organisation et 
d’articulation entre différents 
niveaux de décision. Leur 
situation est d’autant plus difficile 
qu’ils sont pris à la fois dans 
une injonction d’autonomie 
et dans une forte dépendance 
sociotechnique. Dans la période 
actuelle d’intensification du 
travail, ces questions se posent 
avec une acuité particulière, mais 
elles sont encore trop peu étudiées. 
Après une conférence introductive 
consacrée aux approches du 
travail d’encadrement en sciences 
sociales, les travaux du séminaire 
se sont organisés autour des 
thèmes suivants : cadre, comme 
modèle d’autonomie pour les 
salariés ; fonction management 
et marges de manœuvre dans 
la travail des encadrants ; 
encadrement de proximité 
et tensions au travail ; travail 
d’encadrement comme activité 
de conception ; distance entre le 
cadre et les salariés ; des risques 
psychosociaux à la qualité de vie 
au travail : rôle de l’encadrement ; 
expérience et encadrement dans 
un service public ; situation 
des cadres du ministère de 
l’Écologie face à la réforme des 
administrations territoriales de 
l’État.
CEET : « Le Descartes », 29 
promenade Michel Simon, 93166 
Noisy-le-Grand Cedex (www.cee-
recherche.fr). 
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PRÉVENTION - GÉNÉRALITÉS

ACCIDENTS DU TRAVAIL / MALADIES 
PROFESSIONNELLES

TABLEAUX DE MALADIES PROFESSIONNELLES
TO Décret n° 2017-812 du 5 mai 2017 révisant et com-

plétant les tableaux des maladies professionnelles an-
nexés au livre IV du Code de la Sécurité sociale.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 7 mai 2017, 
texte n° 57 (www.legifrance.gouv.fr, 3 p.).
Ce décret modifie les paragraphes D (genou) et E (che-
ville et pied) du tableau de maladies professionnelles  
n° 57 relatif aux affections périarticulaires provoquées 
par certains gestes et postures de travail et n° 79 relatif 
aux lésions chroniques du ménisque. Il crée par ailleurs 
deux nouveaux tableaux de maladies professionnelles : 
n° 52 bis « Carcinome hépatocellulaire provoqué par 
l’exposition au chlorure de vinyle de monomère » et  
n° 99 « Hémopathies provoquées par le 1.3 butadiène et 
tous les produits en renfermant ».

Cf. Texte officiel TO 25 dans ce même numéro, pp. 9 à 
10.

RÉPARATION
Arrêté du 6 février 2017 abrogeant l'arrêté du 24 

juillet 1989 fixant le modèle de la notification de déci-
sion d'incapacité permanente partielle ou de rentes 
d'ayants droit - accident du travail et maladie profes-
sionnelle.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 21 février 
2017, texte n° 7 (www.legifrance.gouv.fr, 1 p.).
Cet arrêté abroge l’arrêté du 24 juillet 1989 qui fixait le 
modèle S6400 de la notification de décision d'incapacité 
permanente partielle ou de rentes d'ayants droit - acci-
dent du travail et maladie professionnelle. Le formulaire 
était en effet devenu obsolète.

SITUATIONS PARTICULIÈRES 
DE TRAVAIL

JEUNE
Note de service DGER/SDPFE/2014-370 du 14/05/2014 

relative à l’avis médical préalable à l'affectation aux 
travaux réglementés des élèves et des étudiants de 
BTSA mineurs.
Ministère chargé de l’Agriculture. Bulletin officiel du Mi-
nistère chargé de l’Agriculture et de la Pêche n° 8 du 16 
février 2016, 5 p.
L’article R. 4153-40 du Code du travail et l’article D. 717-38 
du Code rural prévoient les conditions dans lesquelles il 
est possible d’affecter des jeunes à des travaux réglemen-
tés (travaux interdits aux jeunes mais qui sont suscep-
tibles de dérogation). 
Une déclaration préalable de dérogation doit être effec-
tuée auprès de l’inspecteur du travail, par l’employeur ou 
le chef de l’établissement d’enseignement ou de forma-
tion, chacun en ce qui le concerne. L’affectation du jeune 
à des travaux réglementés nécessite, en outre, le respect 
de certaines règles de prévention : évaluation préalable 
par l’employeur ou le responsable d’établissement des 
risques professionnels existants pour les jeunes et liés à 
leur travail, formation à la sécurité adaptée, encadre-
ment du jeune en formation par une personne compé-
tente durant l’exécution de ces travaux et avis médical 
d’aptitude préalable.
Par ailleurs, certains jeunes bénéficient d’une déroga-
tion permanente et peuvent réaliser sans déclaration de 
dérogation préalable formulée auprès de l’inspecteur du 
travail, certains travaux interdits susceptibles de déroga-
tion. Il s’agit notamment de la conduite d’équipements de 
travail mobiles automoteurs ou d’équipements de levage 
de charges par des jeunes ayant reçu une formation adé-
quate et possédant l’autorisation de conduite correspon-
dante. Ces dérogations individuelles de droit nécessitent 
toutefois également un avis médical d’aptitude.

Textes officiels relatifs à
la santé et la sécurité au travail
parus du 1er février au 11 mai 2017

Les textes 
précédés du 
signe TO sont 
reproduits 
intégralement 
dans la rubrique 
« Infos à retenir »
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spécifique dès lors qu’ils sont reconnus atteints, au titre 
de leur activité au sein de la Fonction publique, d'une 
maladie professionnelle provoquée par l'amiante figu-
rant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés 
du travail et de la Sécurité sociale. 
Ce décret fixe les conditions d'application de l’article 146 
de la loi du 29 décembre 2015.
Il fixe à cinquante ans l’âge à partir duquel les fonction-
naires et agents contractuels peuvent demander le béné-
fice de la cessation anticipée d’activité et précise que la 
rémunération de référence servant de base à la détermi-
nation du montant de l’allocation est la moyenne des ré-
munérations brutes perçues pendant les douze derniers 
mois de son activité.
Pour bénéficier de la cessation anticipée d’activité et l’al-
location y afférente, l’agent doit formuler une demande 
adressée à l’autorité territoriale ou à l’autorité investie 
du pouvoir de nomination ou de recrutement. Cette 
demande doit être accompagnée des pièces justificatives 
nécessaires à l’établissement des droits de l’agent. L’auto-
rité notifie sa décision par tout moyen conférant date 
certaine dans un délai de 2 mois à compter de la date à 
laquelle elle a reçu la totalité des éléments nécessaires à 
l’instruction de la demande. Le droit à la cessation antici-
pée d’activité est ouvert au premier jour du mois civil sui-
vant la date de la notification de la décision de cessation 
anticipée d’activité. À compter de la date d’ouverture de 
ce droit et jusqu’à son admission à la retraite, le bénéfi-
ciaire ne peut plus occuper un emploi. Les agents bénéfi-
ciant de l’allocation ne sont pas pris en compte dans les 
effectifs et ne peuvent être ni électeurs ni éligibles aux 
instances consultatives du personnel.
Le décret précise que l’allocation est versée mensuel-
lement et que le versement n’est pas compatible avec 
l’exercice d’une activité lucrative, sauf exceptions.
Certaines dispositions spécifiques applicables aux fonc-
tionnaires (chapitre II) et aux agents contractuels (cha-
pitre III) sont également prévues.
Les dispositions de ce décret sont également applicables 
aux agents qui ont été reconnus atteints d'une maladie 
professionnelle provoquée par l'amiante et qui bénéfi-
cient du régime de la cessation anticipée d'activité et de 
l'allocation spécifique y afférente sur le fondement des 
décrets :
- n° 2006-418 du 7 avril 2006 relatif à l'attribution d'une 

Dans ce contexte, cette note de service vient apporter 
des précisions en ce qui concerne la portée et les condi-
tions de délivrance de cet avis médical pour les jeunes de 
l’enseignement agricole, en particulier les élèves des éta-
blissements d’enseignement agricole et les étudiants des 
Brevets de technicien supérieur agricole mineurs. 
Elle souligne que l’avis médical n’est pas donné pour une 
aptitude à un poste de travail mais pour une aptitude à 
suivre une formation professionnelle et technologique 
déterminée, nécessitant d’affecter le jeune à des travaux 
réglementés, impliquant l'utilisation de certains équi-
pements de travail, appareils, produits, dangereux ou 
nocifs.
C'est l'établissement scolaire qui prendra en charge la 
délivrance de cet avis qui vaudra pour tous les lieux dans 
lesquels se déroulera cette formation (établissement de 
formation et milieu professionnel).
Le texte rappelle également quels sont les médecins ha-
bilités à délivrer cet avis : médecins employés par l’Édu-
cation nationale, médecins du travail de la Mutualité 
sociale agricole, par convention avec l’établissement ou 
médecin avec lequel l’établissement d’enseignement 
agricole a conclu une convention.
L'avis rendu par un médecin traitant ne peut donc pas 
être pris en compte au titre de l'avis médical nécessaire à 
l'affectation du jeune à des travaux réglementés.
La note présente enfin les conventions à conclure entre 
les établissements d'enseignement et de formation pro-
fessionnelle agricoles et les médecins appelés à effectuer 
les visites médicales. 
L’instruction précédente DGER/SDPFE/2014-370 du 14 
mai 2014 est abrogée.

FONCTION PUBLIQUE
Décret n° 2017-435 du 28 mars 2017 relatif à la ces-

sation anticipée d'activité des agents de la Fonction 
publique reconnus atteints d'une maladie profession-
nelle provoquée par l'amiante.
Ministère chargé de la Fonction publique. Journal officiel 
du 30 mars 2017, texte n° 53 (www.legifrance.gouv.fr – 4 p.). 
L’article 146 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de 
finances pour 2016 a ouvert le droit aux fonctionnaires 
et aux agents contractuels de droit public des trois fonc-
tions publiques de demander à bénéficier d'une cessation 
anticipée d'activité et à percevoir à ce titre une allocation 
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allocation spécifique de cessation anticipée d'activité à 
certains fonctionnaires et agents non titulaires relevant 
du ministère chargé de la Défense ;
- n° 2013-435 du 27 mai 2013 modifié relatif à l'attribution 
d'une allocation spécifique de cessation anticipée d'acti-
vité à certains fonctionnaires et agents non titulaires 
relevant du ministère chargé de la Mer.
De plus, les demandes de cessation anticipée d'activité 
et d'allocation spécifique y afférente formulées en ap-
plication de ces 2 décrets avant le 31 mars 2017 et qui 
n'ont pas donné lieu à une décision avant cette même 
date sont examinées dans les conditions prévues par le 
ce décret.

PÉNIBILITÉ
Arrêté du 20 février 2017 fixant le modèle du formu-

laire de demande d'utilisation de points de pénibilité 
pour suivre une formation professionnelle.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 28 février 
2017, texte n° 26 (www.legifrance.gouv.fr, 1 p.).
Cet arrêté fixe le modèle de formulaire à utiliser pour ef-
fectuer une demande d’utilisation de points disponibles 
sur le compte personnel de prévention de la pénibilité, en 
vue de suivre une formation professionnelle. Il s’agit du 
formulaire CERFA 15519*02 qui est accessible sur le site In-
ternet : www.preventionpenibilite.fr. La demande peut 
également être formulée sous forme dématérialisée par 
la télé-procédure accessible à partir de l’espace personnel 
du bénéficiaire sur le site : https://salarie.preventionpe-
nibilite.fr.
Ce formulaire remplace le formulaire précédent référen-
cé CERFA 15519*01 qui était cité dans l’arrêté du 1er juillet 
2016 fixant les modèles des formulaires de demande 
d'utilisation de points acquis sur le compte prévention 
pénibilité.

SALARIÉ DU PARTICULIER EMPLOYEUR
Arrêté du 4 mai 2017 portant extension d’un accord 

cadre interbranche conclu dans les branches profes-
sionnelles des assistants maternels du particulier 
employeur (n° 2395) et des salariés du particulier em-
ployeur (n° 2111).
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 11 mai 
2017, texte n° 368 (www.legifrance.gouv.fr, 1 p.).

MANNEQUINS
Arrêté du 4 mai 2017 relatif au certificat médical per-

mettant l'exercice de l'activité de mannequin.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 5 mai 2017, 
texte n° 71 (www.legifrance.gouv.fr, 2 p.).
L’article L. 7123-2-1 du Code du travail (créé par la loi  
n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre 
système de santé) prévoit que l'exercice de l'activité de 
mannequin est conditionné à la délivrance d'un certifi-
cat médical qui atteste que l'évaluation globale de l'état 
de santé du mannequin, évalué notamment au regard de 
son indice de masse corporelle, est compatible avec l'exer-
cice de son métier. Il précise qu’un arrêté des ministres 
chargés de la Santé et du Travail, pris après avis de la 
Haute Autorité de santé, définit les modalités d'applica-
tion du premier alinéa.
L’arrêté du 4 mai 2017 prévoit notamment que, pour les 
personnes de plus de 16 ans, dans le cadre des visites d’in-
formation et de prévention ou des examens médicaux 
d’aptitude (dans le cadre du suivi individuel renforcé), les 
services de santé au travail vérifient que l’état de santé 
global du travailleur, évalué entre autres au regard de 
son indice de masse corporelle, lui permet d’exercer l’acti-
vité de mannequin. Le certificat médical est délivré par 
un médecin et est valable pour une durée, ne pouvant 
excéder 2 ans, qui tient compte de l’état de santé du man-
nequin.

ADDICTIONS 

Décret n° 2017-633 du 25 avril 2017 relatif aux condi-
tions d'application de l'interdiction de vapoter dans 
certains lieux à usage collectif.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 27 avril 
2017, texte n° 33 (www.legifrance.gouv.fr, 2p.).
L’article 28 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé a introduit un 
article L. 3511-7-1 au sein du Code de la Santé publique, 
prévoyant l’interdiction de vapoter dans les établisse-
ments scolaires et les établissements destinés à l'accueil, 
à la formation et à l'hébergement des mineurs, dans les 
moyens de transport collectif fermés et dans les lieux de 
travail fermés et couverts à usage collectif. 
Ce décret vient définir les modalités d'application de l’in-
terdiction de vapoter dans les lieux de travail. Il précise 
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Dans cette note datée du 3 février 2017, la Direction gé-
nérale du Travail précise, que le médecin du travail qui 
a émis l’avis contesté devant le conseil de Prud’hommes 
n’a pas à intervenir dans l’instance qui oppose les seules 
parties au contrat de travail. Il n’a, par conséquent, pas à 
être convoqué devant le tribunal.
La note indique, par ailleurs, qu’un questions/réponses 
permettant d’apporter des précisions sur la mise en 
œuvre de ces nouvelles dispositions est en cours de pré-
paration.
N.B : ces nouvelles dispositions sont applicables aux 
contestations des avis, propositions, conclusions écrites 
ou indications émis par le médecin du travail à compter 
du 1er janvier 2017, ainsi qu’à ceux émis antérieurement 
au 1er janvier 2017 mais contestés postérieurement à cette 
date.

Décret n° 2017-1008 du 10 mai 2017 portant diverses 
dispositions procédurales relatives aux juridictions du 
travail.
Ministère chargé de la Justice. Journal officiel du 11 mai 
2017, texte n° 147 (www.legifrane.gouv.fr, 3 p).
Ce décret procède à certains ajustements de la pro-
cédure prud’homale. Il précise notamment qu’en cas 
de litige portant sur des éléments de nature médicale, 
le médecin du travail informé de la contestation n’est 
pas partie au litige mais qu’il peut être entendu par le 
médecin expert.

Décret n° 2017-200 du 17 février 2017 relatif au ré-
gime de travail des personnels navigants des entre-
prises de navigation intérieure.
Ministère chargé des Transports. Journal officiel du 19 
février 2017, texte n° 3 (www.legifrance.gouv.fr, 4 p.). 
Ce décret modifie et complète les dispositions réglemen-
taires du Code des transports applicables au personnel 
des entreprises de navigation intérieure.
Il insère notamment un article R. 4511-11-1 au Code des 
transports qui prévoit que le personnel navigant béné-
ficie d’un examen médical gratuit au moins une fois par 
an.
Les personnels navigants ayant la qualité de travail-
leurs de nuit, bénéficient d’un suivi individuel régulier 
de leur état de santé tel que prévu par les dispositions 
des articles L. 3122-11 et L. 4624-1 du Code du travail 
(notamment une visite d'information et de prévention 
réalisée par un professionnel de santé préalablement à 
leur affectation sur le poste, des modalités et périodi-

que les lieux de travail concernés par l’interdiction, sont 
les locaux fermés et couverts recevant des postes de tra-
vail, situés ou non dans les bâtiments de l'établissement 
et affectés à un usage collectif, à l'exception des locaux 
qui accueillent du public.
Le texte rend également obligatoire la mise en place 
d’une signalisation apparente rappelant l’interdiction de 
vapoter dans l’enceinte des bâtiments et lieux concernés 
(lieux de travail, établissements scolaires ou accueillant 
des mineurs et transports publics). 
Des amendes forfaitaires sont prévues (contraventions 
de 2e ou 3e classe) en cas de non-respect de l’interdiction 
de vapoter ou d’absence de mise en place de la signalisa-
tion requise.

ORGANISATION - SANTÉ AU TRAVAIL

SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL 

SURVEILLANCE MÉDICALE
Note DGT du 3 février 2017 relative à la procédure de 

contestation de l’avis d’aptitude du médecin du travail 
devant les conseils de Prud’hommes - Convocation par 
les conseils de Prud’hommes des médecins du travail à 
l’origine des avis contestés.
Ministère chargé du Travail, 2 p. (non publiée)
La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, 
à la modernisation du dialogue social et à la sécurisa-
tion des parcours professionnels (dite « Loi Travail ») est 
venue modifier la procédure de contestation des avis 
d’aptitude et mesures émis par le médecin du travail. 
Le décret n°2016-1908 du 27 décembre 2016 relatif à la 
modernisation de la médecine du travail, pris en appli-
cation de ces dispositions, a lui, défini les modalités de 
mise en œuvre de cette nouvelle procédure de contes-
tation.
Les articles L. 4624-7 et R. 4624-45 du Code du travail 
prévoient désormais que si le salarié ou l'employeur 
conteste les éléments de nature médicale justifiant les 
avis, propositions, conclusions écrites ou indications 
émis par le médecin du travail, il peut saisir le conseil de 
Prud’hommes d'une demande de désignation d'un mé-
decin-expert, inscrit sur la liste des experts près la Cour 
d'appel. L'affaire est alors directement portée devant la 
formation de référé. Le texte prévoit, à cet égard, que le 
demandeur en informe le médecin du travail.
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2017, texte n° 135, 136 (www.legifrance.gouv.fr, 4 p.). 

Arrêté du 10 mai 2017 fixant en application de 
l'article 146 de la loi de finances pour 2016 la liste des 
maladies professionnelles provoquées par l'amiante 
susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de cessation 
anticipée d'activité.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 11 mai 
2017, texte n° 139 (www.legifrance.gouv.fr, 1 p).

RISQUES BIOLOGIQUES

DÉCHETS D'ACTIVITÉS DE SOINS
Arrêté du 20 avril 2017 relatif au prétraitement par 

désinfection des déchets d'activités de soins à risques 
infectieux et assimilés.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 23 avril 
2017, texte n° 29 (www.legifrance.gouv.fr, 8 p.).
Le Code de la Santé publique prévoit que les déchets 
d'activités de soins et assimilés doivent être soit inci-
nérés, soit prétraités par des appareils de prétraite-
ment par désinfection, de telle manière qu'ils puissent 
ensuite être collectés et traités par les communes (art. 
R. 1335-8).
Cet arrêté définit, entre autres, les exigences de sécu-
rité à respecter pour l’aménagement et l’exploitation 
des installations de prétraitement par désinfection des 
déchets d'activités de soins à risques infectieux et assi-
milés (DASRI) : nature et conditionnement des déchets 
admissibles, déchets exclus du prétraitement, entrepo-
sage, traitement et collecte des DASRI prétraités.

RISQUES PHYSIQUES

CHAMPS ÉLECTROMAGNÉTIQUES
Décret n° 2016-1074 du 3 août 2016 relatif à la pro-

tection des travailleurs contre les risques dus aux 
champs électromagnétiques (rectificatif).
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 8 avril 
2017, texte n° 22 (www.legifrance.gouv.fr, 1 p.).
Ce rectificatif au décret n° 2016-1074 du 3 août 2016 
remplace les tableaux qui définissent les valeurs déclen-
chant l’action en cas d’exposition aux champs électro-
magnétiques. Les anciens tableaux présentaient, en 
effet, des difficultés de lisibilité. Les valeurs, elles-mêmes 
ne sont pas modifiées.

cité du suivi fixées par le médecin du travail en fonction 
des particularités et des risques du poste occupé et des 
caractéristiques du travailleur).
Ces dispositions sont entrées en vigueur le 20 février 2017.

INSPECTION DU TRAVAIL

Décret n° 2017-541 du 12 avril 2017 portant Code de 
déontologie du service public de l'Inspection du tra-
vail.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 14 avril 
2017, texte n° 40 (www.legifrance.gouv.fr, 5 p.). 
Ce décret crée, dans le Code du travail, un chapitre rela-
tif à la déontologie des agents de l’inspection du travail. 
Il prévoit les règles que doivent respecter les agents du 
service de l'Inspection du travail, ainsi que les préroga-
tives et garanties prévues pour l'exercice de leurs mis-
sions. Il présente notamment les devoirs de neutralité 
des inspecteurs, ainsi que leur devoir d’information des 
usagers sur le droit applicable et les moyens d’assurer 
son respect. Il fait également état de l’obligation de se-
cret professionnel et de confidentialité des agents.
Le texte rappelle, en outre, que l’agent de contrôle de l’Ins-
pection du travail pénètre librement, sans avertissement 
préalable, à toute heure du jour et de la nuit dans tout 
établissement assujetti à son contrôle.

RISQUES CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES

RISQUES CHIMIQUES

AMIANTE
Arrêté du 5 mai 2017 modifiant la liste des établisse-

ments et des métiers de la construction et de la répa-
ration navales susceptibles d'ouvrir droit à l'alloca-
tion de cessation anticipée d'activité des travailleurs 
de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 6 mai 
2017, texte n° 47, 48 (www.legifrance.gouv.fr, 4 p.). 

Arrêté du 5 mai 2017 modifiant la liste des établisse-
ments et des métiers de la construction et de la répa-
ration navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation 
de cessation anticipée d'activité des travailleurs de 
l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 10 mai 
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HANDICAPÉS

Arrêté du 20 avril 2017 relatif à l'accessibilité aux 
personnes handicapées des établissements recevant 
du public lors de leur construction et des installations 
ouvertes au public lors de leur aménagement.
Ministère chargé du Logement. Journal officiel du 26 
avril 2017, texte n° 29 (www.legifrance.gouv.fr, 20 p.).
Les articles R. 111-19 à R. 111-19-4 du Code de la construc-
tion prévoient que les établissements recevant du public 
et les installations ouvertes au public doivent être ac-
cessibles aux personnes handicapées, quel que soit leur 
handicap.
Cette obligation d'accessibilité porte sur les parties exté-
rieures et intérieures des établissements et installations 
et concerne les circulations, une partie des places de 
stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et 
leurs équipements.
Dans ce contexte, cet arrêté définit les nouvelles normes 
d’accessibilité applicables aux établissements rece-
vant du public, lors de leur construction, ainsi qu’aux 
installations ouvertes au public, lors de leur aména-
gement. Ces dispositions viennent remplacer les règles 
qui étaient prévues par l’arrêté du 1er août 2006 qui s’en 
trouvera abrogé à compter du 1er juillet 2017.
L’arrêté détaille les dispositions à respecter en ce qui 
concerne les cheminements extérieurs, le stationne-
ment automobile, les accès à l’établissement ou à l’ins-
tallation, le repérage des espaces et points d’accès du 
public, les circulations intérieures verticales ou horizon-
tales, les escaliers, les ascenseurs, les sanitaires, les revê-
tements de sol, l’éclairage… 
Des solutions d’effet équivalent peuvent être mises en 
œuvre dès lors que celles-ci satisfont aux mêmes objec-
tifs que les solutions prescrites par l’arrêté.

Textes officiels relatifs à
la santé et la sécurité au travail
parus du 1er février au 11 mai 2017

LÉGIONELLOSE 

Décret n° 2017-657 du 27 avril 2017 relatif à la pré-
vention des risques sanitaires liés aux systèmes col-
lectifs de brumisation d'eau.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 29 avril 
2017, texte n° 22 (www.legifrance.gouv.fr, 3 p.).
Ce décret définit les conditions d'utilisation des sys-
tèmes collectifs de dispersion de fines gouttelettes d'eau 
(brumisation d'eau), utilisés dans les établissements 
recevant du public ou les lieux accessibles au public, à 
des fins de divertissement, de rafraîchissement ou d'hu-
midification de l'air ou des denrées alimentaires. Sont 
prévues notamment les règles d’hygiène applicables 
aux systèmes et visant à prévenir toute contamination 
de l'eau brumisée.
Ces nouvelles dispositions qui concernent notamment 
les fabricants et installateurs de systèmes collectifs de 
brumisation d’eau entreront en vigueur le 1er janvier 
2018.

VACCINATIONS

Arrêté du 2 mars 2017 suspendant les annexes I et 
II de l'arrêté du 2 août 2013 fixant les conditions d'im-
munisation des personnes mentionnées à l'article  
L. 311-4 du Code de la Santé publique.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 3 mars 
2017, texte n° 27 (www.legifrance.gouv.fr, 2 p.).
Cf. Texte officiel TO 26 dans ce même numéro, pp. 11 à 
14.
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Aujourd’hui, toutes les marchandises livrées en 
France sont prises en charge par une succession 
d’entreprises de transport routier de marchandises 
et de logistique, qui reliées entre elles, forment un 
réseau. Cette organisation entraîne de nouveaux 
risques pour les salariés du secteur et impose de 
nouvelles approches en termes de prévention des 
risques professionnels.

Cette journée destinée aux préventeurs, aux acteurs 
des services de santé au travail et aux professionnels 
du secteur, a pour objectif de faire un point sur l’état 
des connaissances et de présenter les démarches et 
outils de prévention. 
Une large place sera accordée aux témoignages 
d’entreprises et de préventeurs, ainsi qu’aux échanges 
entre intervenants et participants.

inscription : www.inrs-transport-logistique2017.fr 
contact : translog2017@inrs.fr

TRANSPORT ROUTIER DE MARCHANDISES  
ET LOGISTIQUE : 

une chaîne d’entreprises du fournisseur au client

Quels enjeux ? Quelles approches pour la prévention ?

JOURNÉE

TECHNIQUE
© Fabrice Dimier pour l’INRS





RECOMMANDATIONS
AUX AUTEURS

Ces recommandations aux 
auteurs s’inspirent des 
exigences uniformes éditées 
par le groupe de Vancouver. 
Ce groupe de rédacteurs 
de revues biomédicales, 
réuni en 1978 afin d’établir 
des lignes directrices sur le 
format des manuscrits, est 
devenu depuis le Comité 
international des rédacteurs 
de revues médicales 
(CIRRM) et a produit une 
cinquième édition des 
exigences uniformes. Le style 
Vancouver de ces exigences 
est inspiré en grande partie 
d’une norme ANSI (American 
National Standards Institute) 
que la NLM (National 
Library of Medicine) a 
adoptée pour ses bases de 
données (ex. Medline).
Les énoncés ont été publiés 
dans le numéro du 15 
février 1997 du JAMC, 
Journal de l’Association 
Médicale Canadienne.
Les directives aux auteurs 
sont également disponibles 
en français sur le site Internet 
de la CMA, Canadian Medical 
Association, à l'adresse 
suivante : www.cma.ca

    LA REVUE
 La revue Références en Santé au Travail a pour objet d’apporter aux 
équipes des services de santé au travail des informations médi-
cales, techniques et juridiques utiles à l’accomplissement de leurs 
missions. 
 Cette revue périodique trimestrielle est publiée par l’INRS, Institut 
national de recherche et de sécurité.
 La rédaction se réserve le droit de soumettre l’article au comité de 
rédaction de la revue ou à un expert de son choix pour avis avant 
acceptation.

    LE TEXTE
 Le texte rédigé en français est adressé à la rédaction sous la forme 
d’un fichier Word, envoyé par mail (ou fourni sur une clé USB).
 Les règles élémentaires de frappe dactylographique sont respec-
tées ; le formatage est le plus simple possible, sur une colonne, 
sans tabulation ni saut de pages. La frappe ne se fait jamais en 
tout majuscules : Titre, intertitre ou noms d’auteurs sont saisis en 
minuscules.
 La bibliographie est placée en fin de texte par ordre alphabétique 
de préférence, suivie des tableaux et illustrations, et enfin des 
annexes.
 Tout sigle ou abréviation est développé lors de sa première appa-
rition dans le texte.
 Les sous-titres de même niveau sont signalés de façon identique 
tout au long du texte.
 Un résumé en français (maximum 10 lignes) accompagne l’article, 
ainsi que des points à retenir : il s’agit, en quelques phrases brèves, 
de pointer les éléments essentiels que le ou les auteurs souhaitent 
que l’on retienne de leur article.
 La liste des auteurs (noms, initiales des prénoms) est suivie des 
références du service et de l’organisme, ainsi que la ville, où ils 
exercent leur fonction.
 Des remerciements aux différents contributeurs autres que les 
auteurs peuvent être ajoutés.

    LES ILLUSTRATIONS ET LES TABLEAUX
 Les figures, photos, schémas ou graphiques…  sont numérotés et 
appelées dans le texte.
Tous les éléments visuels sont clairement identifiés et légendés.
 Les photographies sont fournies sous format numérique (PDF, EPS, 
TIFF OU JPG…), compressés (zippés) et envoyés par mail. Leur réso-
lution est obligatoirement de qualité haute définition (300 dpi).



    LES RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES
Les références bibliographiques sont destinées :
- à conforter la crédibilité scientifique du texte,
- à permettre au lecteur de retrouver facilement le document cité.
La bibliographie, placée en fin d’article, de préférence par ordre alphabétique, est toujours saisie en minuscules.
Dans le texte, les éléments bibliographiques sont indiqués entre crochets (auteurs, année de publication, et lettre 
alphabétique lorsque plusieurs articles du ou des mêmes auteurs ont été publiés la même année). 
Si la bibliographie est numérotée, elle suit l’ordre d’apparition des références dans le texte.
Lorsqu’il y a plus de quatre auteurs, ajouter la mention : « et al. »
Les titres des revues sont abrégés selon la liste de l’Index Medicus : www.nlm.nih.gov

Forme générale pour un article : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’article. Titre de la revue abrégé. année ; volume (numéro, supplément ou 
partie*) : première - dernière pages de l’article.
* Si données disponibles.
Pour les auteurs anonymes, la référence bibliographique commence par le titre de l’article ou de l’ouvrage.
Pour un article ou un ouvrage non encore publié mais déjà accepté par l’éditeur, joindre la mention « à paraître ».
Si volume avec supplément : 59 suppl 3  - Si numéro avec supplément : 59 (5 suppl 3) - Si volume et partie : 59 (Pt 4)
Exemple article de revue : Souques M, Magne I, Lambrozo J - Implantable cardioverter defibrillator and 50-Hz 
electric and magnetic  fields exposure in the workplace. Int Arch Occup Environ Health. 2011 ; 84 (1) : 1-6.

Forme générale pour un ouvrage : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’ouvrage. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; année : 
nombre total de pages*.
* Si données disponibles.
Exemple ouvrage : Gresy JE, Perez Nuckel R, Emont P - Gérer les risques psychosociaux. Performance et bien-être 
au travail. Entreprise. Issy-les-Moulineaux : ESF Editeur ; 2012 : 223 p.
Exemple chapitre dans un ouvrage : Coqueluche. In: Launay O, Piroth L, Yazdanpanah Y. (Eds*) - E. Pilly 2012. 
Maladies infectieuses et tropicales. ECN. Pilly 2012. Maladies infectieuses et tropicales. 23e édition. Paris : Vivactis 
Plus ; 2011 : 288-90, 607 p.
* On entend ici par « Ed(s) » le ou les auteurs principaux d’un ouvrage qui coordonnent les contributions d’un en-
semble d’auteurs, à ne pas confondre avec la maison d’édition.
Exemple extrait de congrès : Bayeux-Dunglas MC, Abiteboul D, Le Bâcle C - Guide EFICATT : exposition fortuite à 
un agent infectieux et conduite à tenir en milieu de travail. Extrait de : 31e Congrès national de médecine et santé 
au travail. Toulouse, 1-4 juin 2010. Arch Mal Prof Environ. 2010 ; 71 (3) : 508-09.
Exemple thèse : Derock C – Étude sur la capillaroscopie multiparamétrique sous unguéale des expositions chro-
niques professionnelles en radiologie interventionnelle. Thèse pour le doctorat en médecine. Bobigny : Université 
Paris 13. Faculté de médecine de Bobigny « Léonard de Vinci » : 177 p.

Forme générale pour un document électronique : 
Auteur - Titre du document. Organisme émetteur, date du document (adresse Internet)
Exemple : Ménard C, Demortière G, Durand E, Verger P (Eds) et al. - Médecins du travail / médecins généralistes : 
regards croisés. INPES, 2011 (www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1384.pdf).

Forme générale pour une base de données
Nom de la base de données. Organisme émetteur, année de mise à jour de la base (adresse Internet)
Exemple : BIOTOX. Guide biotoxicologique pour les médecins du travail. Inventaire des dosages biologiques dis-
ponibles pour la surveillance des sujets exposés à des produits chimiques. INRS, 2012 (www.inrs.fr/biotox).

Forme générale pour un CD-Rom ou un DVD
Auteurs Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre du CD-Rom. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; 
année : 1 CD-ROM.
*Si données disponibles.
Exemple : TLVs and BEIs with 7th edition documentation. CD-ROM 2011. Cincinnati : ACGIH ; 2011 : 1 CD-Rom. 

La remise d’un texte pour publication dans Références en Santé au Travail emporte cession  
du droit de reproduction, de représentation, de modification et d’adaptation.
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